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Si l'on s'impose la tâche d'assui;pr la subsistance 
des pauvres^ on veut du moins n'être pas obsédé 
par les mendians. C'est même souvent pour se 
soustraire à l'importunité de leurs demandes que 
l'on a recours à la charité légale. La proscrip^ 
tion de la mendicité est donc un nouvel élément 
de ce système. U en forme une partie encore 
plus essentielle que l'obligation du travail. 
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6 DE LA. CHARITÉ LÉGALE. 

oonde récidive on les enferme poor le reste de 
leurs jours dans la maison d'industrie y et la le 
gouvernement les fait travailler à son profit 
comme des esclaves. 

En diverses parties du nouveau Monde on a 
calqué les lois relatives à la mendicité sur celles 
de l'ancien. Ainsi Ton emprisonne les vagabonds 
et les mendians à Haïti ', à Baltimore *. De toutes 
les dispositions à ce sujet y la moins rigoureuse 
et la plus morale nous parait être celle du Code 
pénal proposé à la chambre des députés du 
Brésil. Elle porte que le mendiant sera puni par 
un eipprisonnement simple, ou par un assujet- 
tissement à un ouvrage forcé pendant quatorze 
jours , mais seulement lorsqu'il sera prouvé qu'il 
pouvait se procurer sa subsistance au moyen de 
son travail , ou qu'il a feint quelque infirmité.^ 

On a pu regarder comme un adoucissement au 
sort des mendians l'établissement des dépôts de 
mendicité. Néanmoins , c'est surtout à ces dé- 
pôts que s'appliquent dans toute leur étendue 
les observations que nous avons faites sur le 

' Journal de la Soc. de la Morale chrét., t. VIII, p. 225. 
■ Revue encyclopédique, oct. 1828, p. 126. 
' De SklloxN, Extraits, etc., p. 71. 
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quelquefois par superstition. C'est ainsi que, 
dans les Grisons, on attribue une grande in- 
fluence à leurs malédictions ' , et que , dans le 
canton d'Appenzell , on regarde la proscription 
de la mendicité comme une œuvre de ténèbres 
et un présage de malheurs *. Les plaintes sans 
cesse répétées des administrations qui dirigent 
les établissemens formés pour détruire la men- 
dicité attestent à cet égard l'impuissance de 
leurs efibrts pour empêcher de faire l'aumône 
dans les rues ^. U est même des pays où, en dé- 
pit de la loi y on se fait un point d'honneur de 
pouvoir dire que l'on n'a renvoyé de sa porte 
aucun mendiant sans lui donner quelque se- 
cours ^. On les soustrait aux recherches de la 
police ^ ; on s'oppose par la force à leur arresta- 



' Der Gem. Schw., 2 Jahrg, s. 62. — * Idem, i Jahrg, s. 87. 

3 Munich, Armenwesen von Mimchen, Abhandiang, etc. , 
B. 2, s. 54, 35. — Mannheim, Nachricbten von feb. 1820, 
feb. 1829, feb. i832. — Hambourg, Hist. Darstel, s. 63. — 
Nacbricbten, passim. 

* Berne, Fetscherin , Briefe, etc., Br. 7. — Schw. Gem. 
Ges., 1825, s. iio. 

^ jiugsbourg, R. in. — Hambourg y Nachricht von 1802 
( Hist. Darst. , s. i56, etc.). 



PARTIE V. — SECTION II. I7 

tion ' ; on les dédommage par d'abondantes au- 
mônes des atteintes portées à leur liberté * ; on 
décourage les agens chargés de les arrêter, en 
les traitant de telle sorte qu'il faut fréquemment 
exhorter le public à en user autrement envers 
eux. ^ 

L'exécution des lois qui interdisent l'aumône 
et proscrivent la mendicité rencontre des obs- 
tacles de la part même des personnes qui sont 
chargées de les faire respecter. On conçoit aisé- 
ment combien il doit être difficile de se résoudre 
à provoquer la punition d'individus dont tout 
le crime est d'avoir donné des secours à un 
pauvre. Aussi, indépendamment de ce que cette 
mesure est presque impraticable, vu que l'au- 
mône peut aisément se cacher ou se déguiser, 
cherche-t-on très rarement à l'exécuter , parce 
que toute personne qui se respecte évite, autant 
que possible, de prendre part à un acte odieux. 

* France. Dupin, Admin. des Sec. publ. , etc. , p. 376. — 
Hambourg j Hist. Darst. , s. i36. 

' Mor. chrét. , t. X, p. 569, etc. 

' Mecklembourg-Schwerin y Loi du 2 mai 1801 , tit. III. — 
Munich, Armenwesen von Munchen, Abhandlung, etc. — 
Hambourg y Hist. Darst., etc., etc. 
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L'exécution des lois qui sévissent contre les 
mendians rencontre aussi de gi^ai^des difficultés 
dans les dispositions des officiel^ municipaux , 
des magistrats et des juges chargés de leur ap- 
plication. Ils ne s'acquittent pas de cet office , 
ou ils s'en acquittent mal ; quelquefois même ils 
entravent à dessein les mesures dont le soin leur 
est confié. Tantôt ils négligent de faire arrétei* 
les mendians , soit à cause des frais que nécessite 
cette arrestation ', soît à cause de Ténorme dé- 
pense que coûte leur entretien dans les dépôts % 
soit parce que la peine qu'ils doivent subir leur 
parait d'une odieuse sévérité ^ ; tantôt ils éludent 
la loi au moyen de la forme des certificats qu'ils 
délivrent à ceux des indigens de leur ressort 
qu'ils veulent soustraire aux poursuites de la 
police ^ ; tantôt ils facilitent l'évasion du men- 
diant qui a été arrêté ^. Quelquefois, il y a dés- 



' Grisons, der Gem. Schw., Jahrg. 2, s. 61. — Duché de 
Nassau, R- in., etc., etc. 

^ Belgique, Arrivabene, Foreign communications, n? i. 

^ Belgique, idem. 

* Brandebourg. Winterfeld (Cosmar, A.ppendice). 

' Angleterre. JosuÉ Child (Burn, Lois sa r les pauvres, 
ch. II). 
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accoi^cl entre les autorités dont l(^ concours serair 
nécessaire pour assurer l'exécution de la loi. 
C'est ainsi que, dans le canton de Vaud, le gon-r 
vernement centra] , qui a plus à cœur les inté- 
rêts généraux du pays que les intérêts locaux , 
est peu disposé à favoriser le transport des men- 
dians dans leurs communes. En vain l'adminis- 
iration de Lyon a-t-elle fait, ces dernières aiv 
nées, tous ses efforts pour débarrasser la ville 
des m.endians, en les traduisant devant les tri 
bunaux, selon la teneur de la loi ; les tribunaux 
ont refusé de voir des coupables dans des indi- 
vidus dont l'indigence pouvait être le seul crime , 
de les entasser dans des prisons qui n'étaient pas 
assez spacieuses pour les contenir , de les y en- 
voyer à l'école de la démoralisation perdre tout 
ce qui pouvait leur rester d'honnêteté, de se stig- 
matiser eux-mêmes aux yeux de la France, er) 
faisant exécuter des lois que , sur tous les autres 
points du pays, la réprobation générale laisse» 
ensevelies dans le code. Un magistrat qui a été îi 
la tête de l'administration du département du 
Rhône, blâme comme illégale cette conduite de 
l'autorité judiciaire * ; mais qu'importe qu'elle 

' Bouvier du Molârt, Causes du malaise en France, p. 4*^4 
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ait contre elle le Code pénale si elle a pour elle 
la justice et l'humanité I 

^ Quelquefois même la mendicité est encou- 
ragée par les personnes chargées du soin de la 
détruire. Dans le canton de Berne et dans celui 
d*Appenzell , les chefs des communes envoient 
les pauvres quêter aux portes des particuliers. ' 
Enfin , on a beaucoup de peine à obtenir que 
les agens mêmes chargés de l'arrestation des 
mendians s'acquittent de cet office. En vain 
cherche-t-on , comme nous l'avons vu , à exciter 
leur zèle par des primes dont on augmente pro- 
gressivement la valeur; en vain punit-on leur 
négligence ou leur mauvaise volonté d'une 
amende , de la destitution y de chàtimens cor- 
porels ' ; soit humanité j soit crainte de l'ani- 
madversion publique ^ soit quelquefois conni- 
vence intéressée 9 ce n'est jamais qu'à la dernière 
extrémité qu'ils se décident à arrêter les men- 
dians. ^ 

• Berne j Armen>vesen, Briefe, etc., Br. 7. — Schw. Gem. 
Oes., i8'i5, s. III. — jéppenzell, Der Gem. Schw., i Jahrg., 

s. 98. 

' f'njeZ' Ja iiole IV, à la un du volume. 

' Canton de Berne, Schw. Gem. Ges., 1820, s. 236. — 
Fribnurf^, Publication du petit conseil du i5 nov. 1812. — 
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A ces obslacles s'ajoutent ceux qui Yiemient 
d'impossibilité physique. Dans les temps de ca- 
lamité, dans les années de disette, on est hors 
d'état de soutenir les mesures destinées à pour- 
voir aux besoins des indigens , et l'on est réduit 
à fermer les yeux sur la mendicité. On a agi de 
la sorte dans plusieurs cantons de la Suisse en 
1817 % et en diverses occasions dans le duché 
de Nassau, le grand -duché de Darmstadt, à 
Francfort-sur-le-Mein , et dans d'autres parties 
de l'Allemagne. Même en temps ordinaire, les 
communes pauvres laissent forcément la loi 
sans exécution; c'est ce qui a lieu en Suisse 
dans les petits cantons, en Allemagne dans le 
Eichsfeld , le Lunébourg, quelques parties 
de la Westphalie, l'électorat de Hesse, et 
les bailliages de Geisa et d'Orenbach (duché de 
Weimar). La police contre les mendians éprouve 



Circulaire da conseil d'État aux Préfets, du 22 oct. 1819. — 
Appenzell, Der Geni. Schw. , i Jahrg. , s. 98. — Brande- 
bourg, WiNTERFKLD (CosMAR, Appendice). — Duché de Nas- 
sau , Hambourg y etc. y Rapports, etc. 

* ArgoviCf Schvv. Gem. Ges., 1818, s. 56.—~Appenzell (Rh. 
«xt. ), idem, s. Sj. — Saint-Gall, idem, s. 70. — He'risauy on 
V comptait jusqu'à 600 mendians le même jour, idem, s. 57. 
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des difficultés insurmontables dans les pays de 
montagnes, où les habitations sont dispersées % 
ainsi que dans les territoires de peu d'étendue, 
où les indigens du voisinage affluent aisément , 
et rentrent après en avoir été chassés '. Quelque 
vastes que soient d'ailleurs les dépôts où l'on 
veut les enfermer, ils ne peuvent y suffire. Ceux 
de Bonaparte n'existaient que depuis deux ou 
trois ans , et déjà ils ne pouvaient plus contenir 
tous les mendians.que l'on devait y conduire ^ 
Il en a été de même à Strasbourg et à Bordeaux; 
les maisons de travail de ces deux villes com- 
mençaient à peine , qu'il ne s'y trouvait plus de 
place pour les nouveau -venus que la police y 
envoyait ; et il fallut bien se résoudre à tolérer 
la mendicité ^. Souvent même ces lieux de re- 
fuge manquent complètement, et l'on ne sau- 

' Schw. Gem. Ges. , 18*20, s. 'i54- GruiNkr. Armenwesen , 
Briefe, etc., Br. 7. 

' Hambourg f Hist. Darst-, etc., s. i34. — Frontières des 
cantons Suisses, Armenwesen, Briefe, etc., Br. 7 — Schwitz, 
Der Gem. Schw., 2 lahrg, s. 186. 

^ De Villeneuve, Économie politique chrétienne, liv. IV, 
ch. IV. 

^Bordeaux, Rapp. de juill. i83i, p. 3. — Strasbourg, 
Rapp. dn 10 mars i855, p. 5 
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rait que faire des mendians que l'on arrêterait. 
C'est ce qui a lieu dans la plus grande partie de 
la France. Il en est de même à Copenhague, depuis 
que les maisons de travail destinées à les conte- 
nir ont été en partie détruites par le bombarde- 
ment de la ville, en partie incendiées à dessein 
par les personnes qui y étaient renfermées. 

De ces divers obstacles, cpie la nature des 
choses apporte à l'exécution des lois qui concer- 
nent les mendians, il résulte que la cessation de 
la mendicité n'est jamais que partielle, ou ap- 
parente ou temporaire. 

Elle n'est que partielle. Partout , dans les pays 
mêmes où la mendicité est le plus sévèrement'' 
proscrite, il y a encore des mendians ; le nombre 
en est seulement diminué. Les renseignemens 
sont unanimes à cet égard ' ; le calcul que l'on 
a fait de ceux que la police arrête dans les lieux 
et les temps où la proscription de la mendicité 



» 'j 



TriestCy Danemarck^ Pays-Bas, 11. in. — Lucerne^ Ap- 
penzell extérieur y Fribourg,, Scliw. Gem. G es., passîm. — An- 
^leterre. Ed. Rev., passîm. — JFuriemberg;, Mannheim, Rapp. 
defév. 1809. — Florence, Strasbourg, Rapp. de i85i,p. 22 et 
\o. — Canton de Berne. A léna, à IFeiniar, et jusque sous les 
murs de la maison de travail d'I isenacli, on voit beaucoup de 
mendians. 
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est le mieux organisée suflirait pour le prouver. 
A Hambourg, on en aiTéta ggS en 1800 y Tannée 

suivante] 44? >^^ ^7^4 ^^ ^^^^ '• ^ Mannheim, 
en i83i y on en arrêta et punit 721 *. En iSiS, 
on assura à la Chambre des Communes d'Angle- 
terre que 149164 personnes mendiaient habi- 
tuellement à Londres. C'est ce qui fit instituer 
la société pour la suppression de la mendicité. 
Les succès de cette société furent vantés en 
1 824 par un comité de I9 Chambre des Com- 
munes; mais, comme elle ne pouvait couvrir 
ses frais, elle n'en fut pas moins réduite, en 
1 626 , à solliciter du gouvernement des secours 
' qui lui furent refiisés ^. Quoique Saint-Mary-4e- 
Bone, paroisse de cette ville, possède une im- 
mense maison de travail , et qu'un hallebardier 
la parcoure constamiment dans tous les sens, 
avec une longue pique surmontée d'un écriteau 
où on lit en lettres gigantesques : Ici on ne 
tolère pas les mendians ^ on n'y est pas moins 
assailli par des mendians tant éirangers ({ue de 



■ Uist. Darst., etc. , s. i34. 

* Nachricht, etc., i832. 

^ Di varie Socielà di }>eiieficenza , etc., sez. m, art. 5, 
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l'endroit *. Les chasse--paui^res que l'on ren- 
contre dans le canton de Berne , armés d'une 
rapière d'une longueur démesurée , et coiffés 
d'un énorme chapeau à trois cornes avec une 
volumineuse cocarde, n'intimident pas davan- 
tage les indigens dont ils doivent être l'épou- 
vantail. A Strasbourg, on était parvenu, la 
première année , à réprimer le vagabondage , 
mais non pas a se soustraire aux importunités 

^ des indigens à domicile '. A Stuttgardt, on a 
considérablement diminué la mendicité des en- 
fans indigènes par d'excellentes écoles indus- 
trielles, mais ce n'est là non plus qu'un résultat 
partiel. Si la loi est passablement observée dans 
une commune , elle ne l'est pas et ne peut l'être 
dans une commune voisine. Quelquefois on en 
restreint la teneur, soit en la modifiant , soit en 
l'altérant dans la pratique : dans le canton d'Un- 
derwald, on permet actuellement aux indigens 

\ de mendier un ou deux jours la semaine ; ils le 
font en masse et sous la conduite d'un gen- 
darme; encore, les autres jours, n'est-on pas 



' Di varie Società di beneûcenza , etc., sez. v, art. i. 
' Rapp. du 4 déc. i85i, p. 22. 



3i6 ^ I>E LA CHARITE LÊGaLE. 

sévère à leur ëgatd si c'est k c^es étrangers cpi'ils 
s'adressent. Quoique la- mendicité soit proscrite 
en Espagne , dans les villes les plus considérables 
du pays y les chefs des municipalités remettent 
aux pauvres qu'ils veulent favoriser une plaque 
qu'ils poiiient au bras , et qui leur permet de 
mendier sans être inquiétés par la police. Cet 
usage existe aussi à Mâcon ; du moins ^ nous j 
avons vu, en i85o, des pauvres ainsi décorés. 
Il y a en Bavière des indigens privilégiés qui 
mendient avec l'autorisation de leurs commu- 
nes ' . A Florence , les aveugles ont la permission 
de mendier; ils l'ont aussi en Livonie, mais 
seulement le dimanche et à la porte des églises. 
La cessation de la mendicité n'est qu'appa- 
rente. Le plus souvent, comme lious l'avons dit, 
il suffit à l'indigent de ne pas mendier dans les 
rues , ou de se munir de quelque simulacre de 
marchandise , pour se soustraire à la rigueur de 
la loi. Certains lieux peuvent être débarrassés 
de mendians sans que les personnes qui y de- 
mandaient l'aumôpe aient cessé de mendier; 
elles n'ont fait que transporter ailleurs cette in- 

' jnstrucl. «lu •.>4 <léc. i855, §. 5ç). 
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dustrie. Ainsi la mendicité est déplacée et non 
pas éteinte ; et ce n'est qu'au détriment de ses 
voisins que l'on est parvenu à se délivrer de ce 
fardeau. Toutes les fois, en effet, qu'elle a été 
proscrite dans un certain territoire , immédia- 
tement après cette proscription, leà mendians 
ont infesté les pays d'alentour. Ils se dédom- 
magent' en psijcticulier parles brigandages, ou 
au moins par les délits et les vols qu'ils com- 
mettent dans la campagne, de la persécution 
qu'on leur fait éprouver dans les bourgs et les 
villes. C'est ce qui est arrivé dans la Thuringe, 
le Brandebourg * , la Toscane , la Lombardie , 
aux environs de Lyon. Ceux de Strasbourg et 
de Bordeaux n'ont pas dû être plus épargnés , 
lorsque les lois contre la mendicité furent exé- 
cutées dans ces deux villes. On expulsa à cette 
époque de Strasbourg i,o34 mendians *. Ce sont 
sans doute ces considérations qui firent dire à 
un journaliste bordelais que l'on ne faisftit c\u es- 
camoter la mendicité. ^ 

Enfin, si, à force de zèle, de vigilance, de 

' CosMAR, Appendice. 

^ Rapp. du 4 déc. i85i , p. i '• 

' Bordeaux, Rapp. du lo janv. iSîzg, p. 5. 
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sévérité, on parvient ^ dans une ville ou dans 
un pays , à se débaiTasser plus ou moins des 
mendians , la mendicité reparait avec le temps , 
soit par TefTet du malheur des circonstances, 
soit parce qu'il n'est pas dans la nature de 
rhomme de persévérer dans des mesures qui 
exigent un grand développement d'énergie et 
des soins assidus. Ainsi, elle n'f^t jamais que 
momentanément réprimée. En 1820, il n'y avait 
pas de mendians à Venise, d'après le rapport du 
docteur Valentin * ; en i85o, le nombre en était 
aussi grand qu'il l'eût jamais été. Les mesures que 
l'on prit à Lyon , lors de la formation du dépôt , 
y diminuèrent beaucoup la mendicité. Trois ou 
quatre ans après , comme nous allions visiter 
cet établissement , nous fûmes harcelé par des 
mendians sur toute la route et jusqu'à la porte. 
A Bordeaux, la mendicité avait à peu près dis- 
paru en 1828, la tix)isième année de l'existence 
de l'établissement ' ; elle reparut en i85i ^. Dès 
lors, on n'a pas pu l'extirper de nouveau. Dans 



• ValeiNtin, Voyage en Italie, p. i'26, 
' Rapp. de janv. i8'29. 
^ Rapp. de jnill. i83i. 
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les rapports sur les établissemens de Munich ' , 
de Hambourg * y de Mannheim ^ , les mêmes 
plaintes reviennent fréquemment sur ce que 
la mendicité recommence. Elle a reparu aussi a 
diverses époques y ou reparait actuellement à 
Berlin ^ , à Innsbruck ^, à Fribourg ^ , etc. Si , à 
Âugsboui^ y on était parvenu à la réprimer en 
i8o4 et en iSoâ^ c'était en emprisonnant les 
mendians pour toujours, mesure trop acerbe 
pour être durable. 

Rien ne prouve mieux l'inutilité des lois con- 
tre la mendicité y que la nécessité où l'on est de 
les renouveler constamment > en y ajoutant des 
clauses de plus en plus sévères. C'est ce qui a eu 
lieu , comme nous l'avons déjà vu , en France et 
en Angleterre. Il en a été de même en Espagne ', 

' En 1802, etc., Mûnchen, Armenwesen, Abhandlang, etc., 
B^a, s. 34, 35. 

* Hambourg, Hist. Darst. , s. i34- 

' Mannheim, Nachricht, etc., feb. 1829. — Idem^ feb. i83a. 

* R. in. 

* Innsbruck y Arraenpflege, i83i, s. i5. 

^ Conseil de l'intérieur., Circulaire du 4 oct. i852. 
' Policia de Espana a cerca de los Pobres vagos y malentre- 
tenidos , c. 20 et passim { Sempere , Biblioteca espanola ). 
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à Lucernc ', à Schwytz*, à ApperiKell *, à Fri- 
bourg ^y k Berne, où chaque semaine on retrouve 
sur les feuilles publiques la défense de mendier ^, 
à Dresde^, et dans le Mecklembourg-Sch^verin 'y 
Winterfeld comptait de son temps plus de cent 
ordonnances semblables dans le Brandebourg '. 
Tous les etfbrts de la puissance humaine ne peu- 
Tent rien contre la force des choses. Dans le dé- 
lire du despotisme , Bonaparte écrit , du 24 no- 
vembre 1807, à son mipistre Crétet, qu'au com- 
mencement de la belle saison il veut que la France 
présente le spectacle d'un pays sans mendians ^. 
Mais en vain somme-t-il le ministre de faire con- 
courir à l'accomplissement de ce projet , audi- 

' Sçhvv. Qisn^. Ges., i8si6, s. 2u6. 

^ Der Gem. Schw., Jahrg. 'i, s. 149 und i85. 

' Schw. Gem. Ges., iSaS, s. i44» i45. 

* Loi du 17 déc. 181 1. — Publication du petit conseil du 
lOnov. 1812. —Circulaire du conseil d'État aux préfets, du 
22 oct. 1819, etc. 

* Arnienwesen, Briefe, etc., B' 7. — Schw. Gem. Gos. , 
i8a5, s. 117, 147. —Der Gem .'Schw., Jahrg. i, s. 14*2. 

* Dresden, Armenversorgungs-anstalten. 
7 Regulativ, etc. 

9 W-iMTBiFKLD ( GosMAR , Appendice). 

9 HuBRHs DB P0MMKU8E, Colonies agricoles, p. 249- 
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leurs, préfets, ingénieurs; en vain la basse flat- 
terie prodigue-t-elle à cette entreprise ses ap- 
plaudissemens serviles ' ; les mendians , comme 
le remarque Fodéré * , se moquèrent de celui 
qui faisait trembler les rois et voyait ramper à 
ses pieds tant de courtisans titrés ; ils continuè- 
rent à étaler sur le sol de la France, une misère 
que le gouvernement augmentait sans cesse par 
ses mesures , mais dont il aurait voulu enfouir 
dans ses dépôts le triste spectacle. ^ 

' Voyez la note VI à la fin du volume. 
* Fodéré^ Pauvreté des nations, p. SgD. 
' Voyez la note VU à la fin du volume. 
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DE L INFLUENCE QU EXERCE^ SUR LA MORALITE 
ET SUR LA PROSPERITE DES PEUPLES^ l'eN- 
SEMBLB DU SYSTÈME DE LA CHARITE LEGALE. 



4. 



Influence que l'ensemble du système de la charité légale 
exerce sur les rapports qui unissent les diverses classes 
de la société , et par là sur la moralité publique. In- 
fluence qu'il doit naturellement exercer sur le paupé- 
risme. Progrès et résultats généraux de ce système 
dans divers pays , et spécialement dans les Pays-Bas , 
en Suisse , en Angleterre , et dans les États de l'Union 
en Amérique. 



Maintenant que nous avons examiné séparé- 
ment les divers élémens qui constituent le sys- 
tème de la charité légale y si nous envisageons ce 
système dans son ensemble^ et que nous cher- 
chions à nous feire une idée générale de Tin- 
fluence qu'il doit exercer sur la société humaine , 
nous verrons d'abord qu'il bouleverse les rap- 
II. 3 
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ports sur lesquels repose Tordre social^ et qu'il 
a ainsi pour Ig moralité publîqm^ djBs consé- 
quences désastreuses. 

La Providence avait fiiit le riche et le pauvre 
pour se prêter mutuellement des secours , pour 
se lier par les douces chaînes des bienfaits et de 
la reconnaissance , et s'exercer, dans leurs rela- 
tions réciproques , k la pratique de touchantes 
vertus. La charité légale , renversant cet ordre 
bienfaisant, les. place dans un état d'hostilité 
mutuelle. Le pauvre considère le riche comme 
l'injuste détenteur d'un bien qui kù est dû, et 
les secours [qu'il devait attendre de son huma- 
nité, ou gagner par les services qu'il pouvait lui 
rendre, il veut les lui arracher par Timportu- 
nité et la violence. Le riche, de son côté, envi- 
sage le pauvi'e comme un ennemi , assujetti à la 
vérité, mais dont il doit craindi-e la rébellion 
et la perfidie ; il compose avec sa. conscience poiuF 
ne lui accorder au ju$te que l'absolu nécessaire; 
il n'a jamais, au gré de ses désir&^ assez dç gen- 
darmes, assez de cachot$, des menaces assez ter*- 
ribles , des peines assez rigoureuses,, pour se pré- 
munir co^lre. ses attentats, ou poui' sévir contre 
son insubordination. 
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Là Pfb^^îdence a fait de la terre la patrie du 
genre humain y un domicile commun où chacun, 
selon sa capacité et ses talens^ est appelé à pren- 
di^e sa part des bietis qui y sont prodigués pour 
lé' bonheur de toù$. La charité légale, par les dis- 
positions relatives au domicile de secours , mêle, 
pour bearucôtlp de personnes , l'inquiétude et la 
crainte à la joidssaticéde ces biens. Il en est méûie 
à qui elle les t^yit , autant qu'il dépend d'elle , 
qui , chassées par elle de lieux en lieux , rt'ont de 
droit reconnu à aucune place ici-bas, et né p!ro- 
fitent que tomnié dés voleurs et à la dérobée , 
du jour qui les éclaire, de fair qu'elle^ respirent, 
de la terre qu'elle» foulent sous feurs pas. 

La Providence a voulu que Fhomme fût lîbiré, 
et ce n'est q^'eri cônséqueuce d'une^ mons^nieuse 
Usurpation y qù'iâU &omme a pu devenir là pro- 
priété d'un aitftre. Au m<^prk de cette vérité, 
Uiainténàifyt M généralement reconnue , si haute- 
inent {nroclamée^ la charité légale ^ dans les pa js 
mêmiés où Vàn exalte le plus le droit à la liberté, 
fiiit dés iudigen^ auiam d'esclaves qu'elle emor 
l^isonne dans ses cdchots philantbropiqiies , 
qu'elle condamne à de rudes travaux, et sou- 
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vent à tous les caprices du plus odieux arbi- 
traire. 

' La Providence a fait reposer l'ordre social et 
le bonheur domestique sur le lien du mariage 
et sur la pureté des mœiu*s. I^a charité légale , 
intervertissant cette loi sainte , proscrit les pen- 
chans légitimes qui en sont la garantie et fait 
en quelque sorte, pour une classe nombreuse 
de la société, une nécessité du libertinage et du 
désordre. 

Quel renversement de tous les rapports so- 
ciaux ! Que d'atteintes profondes portées à la 
moralité publique ! Mais ce qui plus encore que 
ces mesures odieuses atteste la grandeur du mal, 
c'est qu'elles trouvent des défenseurs , et chez 
qui ? chez des personnes sans instruction , qui , 
opprimées par le poids de la taxe , doivent être 
peu scrupuleuses sur les moyens de s'en délivrer? 
chez les chefs des états, en qui les sollicitudes de 
la those publique peuvent étouffer la voix de la 
morale? Cela pourrait se comprendre, et jusqu'à 
un certain point s'excuser; mais que des écri- 
vains pour lesquels la vérité doit être l'intérêt 
dominant , et qui ne sont responsables que de- 
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vant elle des opinions qu'ils énoncent , que des 
hommes , placés dans Féchelle intellectuelle et 
sociale de manière à ce que leurs paroles fassent 
autorité, prennent en main cette cause, et la dé- 
fendent de sang-froid, c'est, de tous les signes 
de l'étendue et de la profondeur du mal opéré 
par la charité légale, le plus certain , le plus frap- 
pant. Voilà, néanmoins, ce dont nous pourrions 
donner un grand nombre d'exemples. On fait 
l'apologie des rigueurs exercées contre les men- 
dians et contre les personnes pauvres qui poui^ 
raient tomber à la charge publique ; on en sol- 
licite de plus grandes ; tout en convenant que 
les entraves apportées au mariage multiplient les 
enfans naturels, on les justifie : cést là y dit-on , 
une nécessité résultant de ï obligation imposée 
à la société d'entretenir les pauvres ; les enfans 
légitimes dont ces entraides empêchent la nais- 
sance seraient en plus grand nombre encore; 
il faut passer par-dessus les règles de Vhormé' 
teté pour un plus grand bien^ et y dans une si- 
tuation aussi fâcheuse que celle où Von ie twuçff, 
taifantage économique doit remporter sur les 
scrupules de la morale. Nous avions rassemblé, 
pour prouver ce que nous avançons ici, un grand 
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Domlxre de cttatioBs tirées d'ouvrages pid^liés 
ea Angleterre , en AUeinigne «et surtout en 
Suisse ; mais nous resionooDs à en feiM usage y 
en oonsidérant quels sont les autears des écrits 
d'où nous les ayions drées. Ce sont presque tous 
des hiHnmes que leurs tcdens^ leurs ser^ioes^ leurs 
travaux , les hautes £ocictions dont ils sont re^ 
vétns recommandent àla consîdéraftion publique;^ 
Il serait injuste de faire peser sur eux la respon- 
sabilité d'opinions qui ont pu leur être momen- 
tanément suggérées par l'efirayant spectacle des 
progrès toujours eroissans de l'indigence^ et qui^ 
d'ailleurs, sont en opposition manifeste avec leur 
caractère y leurs sentimens habituels et les pages 
éloquentes où ils se montrent les défenseurs gé<- 
néreux des véritables principes. 

Mais au moins, au prix de tant d'atteintes 
portées à^ morale , la charité légale met^lle 
des barrières aux en vahissemens du paupérisme? 
Bien loin qu'il en soit ainsi , elle tend de plu- 
sieurs manières à le propager. En effet, lors- 
qu'on analyse les divers moyens par lesquels la 
misère peut être produite , pour en reconnaître 
les causes immédiates, on voit ces causes se ré- 
duire à trois principales : le défaut de proportion 
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entre la poimlation et les subsistances ; \e tnan- 
qlie d'outi*âge ou l'hisuffisanôe du travail ; le dé- 
faut de prévoyance et d'éconoïniè. Or, soùs ces 
trois rapports, la charité légale tend à accroître 
l'indigence. Elle détruit toute pttopôrtîon entre 
les subsistances et la populatioïi , en répartissîUnt 
la population entre les diverà territôii'es , d'une 
manière souvent opposée auîc moyens de sub- 
sistance qu'ils peuvent ofïtir, et en facilitant les 
mariages par la perspective d'un sort assuré. Elle 
prive une foulé de personnes des ressources 
qu'elles pourraient trouver dans leur travail , 
ou en leur donnant des habitudes qurieur ôtent 
la volonté et la capa^cité de travailler, ou en les 
accumulant dans les liiéme^ lietl!^ , de telle sorte 
que l'excès de la tioncurretice ne leur permet 
pas d'y gagner leur vie , ou en ne cessant de les 
menacer des rigueurs de là loi de domicile et 
leur otant ainsi toute sécurité. En favorisant la 
dissipation, die porte de funestes atteintes à 
l'esprit de pré^yailcé et d'économie. Ajoutons 
enfin que , par l'effet naturel des dépenses con- 
sidérables qu'elle nécessite , de l'état de gêne au- 
quel elle réduit beaucoup de familles qui auraient 
pu vivre dans l'aisance, et de l'influence que 
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cette circoDstance exerce sur des classes moin» 
fortunées , elle précipite dans le gouffre de Fin- 
digence presque toutes les personnes qui a'avaient 
pour -vivre que le nécessaire. Ainsi elle ouvre 
toutes les écluses par lesquelles la misère peut 
déborder sur les peuples ^ et , quand on se serait 
proposé d'imaginer un moyen honnête^ si je puis 
m'exprimer ainsi , d'augmenter et de perpétuer 
le paupérisme^ on n'aurait guère pu inventer 
rien de mieux que ce système. 

Cette misère doit^ par le cours naturel des 
choses^ aller toujours en empirant, réclamei^ 
toujours de la charité légale de plus grands sa- 
crifices, et exercer ainsi sur le bien-être des 
peuples qui nourrissent dans leur sein ce germe 
destructeur une influence déplorable. C'est ce 
que l'expérience confirme. Dans tous les pays où 
ce système s'est enraciné elle nous montre le 
nombre et l'indigence des pauvres augmentant 
sans cesse , la taxe s'accroissant progressivement 
et quelquefois jusqu'à un degré où elle tarit les 
sources de toute prospérité , et anéantit le droit 
de propriété , enfin l'excès de la misère et des 
vexations produisant des plaintes, souvent des 
soulèvemens et des crimes qui compromettent 
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l'existeDce même de la société y et inspirent aux 
gouvernemens de graves inquiétudes. 

Nous ne pouyons donner k cet égard que des 
renseignemens partiels et incomplets sur les États 
où l'on ne rend pas iin compte public des recettes 
et des dépenses générales. Ils ont le triste privi- 
lège de pouvoir être minés par des maux qui les 
travaillent secrètement ^ et qui ne sont connus 
que lorsque la ruine du pays est consommée. 
Néanmoins^ le petit nombre de faits que nous 
avons pu recueillir sur quelques uns de ces États, 
suffit pour attester les progrès qu'y fait la cha- 
rité légale et la funeste influence qu'elle y exerce. 
Ainsi la taxe, qui était à Copenhague, en 1826, 
de 87,000 écus (245,600 fr.)^| y était, en 1829, 
de 169,000 écus (475,200 frv); et elle continue 
à augmenter dans une progression à laquelle on 
ne prévoit aucun terme. A Berlin , l'administra- 
tion générale des pauvres a payé en supplémens, 
aux établissemens de charité et en frais divers, 
98,770 thalers(558,3i8f.) en 182 1, et 297,2 24 th. 
(1,078,269 fr.) en i852. La population était , à 
la première époque, de 192,585 âmes, à la se- 
conde, de 229,845. Ainsi la dépense qu'a né- 
cessitée le déficit laissé par les ressources ordi- 
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nuireft a plus que triple en onze ans , quoique y 
dans ce méttie espace de temps, la population 
n^àit pas Mgmenté d'un dûquième ' . Un article 
inséré dans le Courrier anglais porte que eiette 
ville a dû fimrnir à l'administration des pauWès 
46>75o fr. en ï8i5, et !225,oOo fr. en i855 •. 
La taxe y a donc presque quintuplé datts cet 
espace de dii-4iuit ans y tandis que la population 
qui devait la payer n'avait augmenté que d'un 
vingtième , vii que le nombre des femillês 
exemptées de cette charge à cause de leur ititK-' 
gence s'est élevé dans le même temps de 2,100 
à environ lo^oôo. A Âugsboui^, la quotité des 
assistances a plus que doublé depuis sept à huit 
ans. Sur 80,000 personnes que contient la vilfc 
de Venise, 40,000 sont assistées. ^ 

Cette destinée n'est pas particulière aux États 
despotiques de l'Allemagne : les villes libres dtt 
pays ont dû la subir. A Hambourg , les subsides 
fournis par l'Etat à l'administration de bien** 
faisance s'élevaient, en i8ï5, à 5,53o livres 

» R. iu. 

' Constitut. du i6 janv. i834. 

^ R. in. — Nassau, Statement , etc. , p. 191 , dit: 47)^72 as 
siâtés sur 1 12,000 âmes. 
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(77^5fr.),«tà 16^000 Mv. (325,600 fr.), ew 
1 85s. Us mit donc presque triplé en dix-sept ans. 
On peut ajouter a ces &its ce que iMnis avons 
déjà dit sur l'augmentation progressive des se« 
ijours mtxsondës par les gouyerneraens de l'Aile- 
magne aux établissemens de chaiité -de leur 
ressort, et sMbt l'introductâon suonssÎTe de la 
taxe directe «t ^ciafk dans les divers Étsrts de 
la confédération germaiwque. Mais ce qui , plus 
encore 4|ue tous ces calculs, atteste la triste pé- 
nurie k kqndile sont réduites plusieurs parties 
de cette vaste contrée, ce sont ces milliers 
d'ëmigmnsqtti la quittent chaque année, pour 
aller, à travers les angoisses de la misère, tom- 
ber à la charge de la charité légale , en Âméri^ 
que. Dans le courant de i854> il est arrivé 
3i/)00 Allemands dans les sept ports princi- 
psAtx des États-Unis \ Enfin les inductions que 
nous pouvons tirer de ces faits déplorables sont 
confirmées par l'obscurité dont on enveloppe 
tout ce qui concerne cette portion des dépenses 
puUiques. Plusieurs maisons de pauvres, comme 
nous l'avons déjà dit, ne rendent plus leurs 

' Fédéral du aS avril i835. 
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comptes y et les tableaux que publiait le gouver- 
nement autrichien^ de la situation de tous les 
établissemens de charité de l'empire , ont cessé 
de paraître depuis i8i5. 

La progression de la taxe et ses funestes eflfets 
sont aussi très sensibles dans les Pays-Bas. Vers 
la fin du siècle dernier^ il n'existait en HoUande, 
en faveur des pauvres y que des taxes indirectes 
et insignifiantes * ; mais , dès lors y et en parti- 
culier depuis 1818^ les subsides que l'État, les 
provinces et les communes ont été dans le cas 
d'accorder aux administrations des pauvres, se 
sont élevés a des sommes considérables et tou- 
jours croissantes. En 1826, ils surpassaient, 
pour les provinces septentrionales, la somme de 
trois millions de francs; et, à eu juger par ]a 
progression dans laquelle ils se sont accrus jus- 
qu'en i85o, ils doivent surpasser maintenant 
celle de cpiatre millions \ Les colonies agricoles 
ont compliqué, comme nous l'avons vu, les 
embarras de cette position. Le gouvernement 
s'est trouvé dans l'impossibilité d'exécuter les 
contrats qu'il avait passés avec la société de 

' Mac Farland, Recherche II, eh. vu. 

* Foyez le tableau V à la fin du i" volume. 
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bienfaisance ; il fait des sacrifices considérables 
et dont la quantité n'est pas connue y pour de- 
meurer fidèle à ses engagemens, relativement à 
la garantie de l'emprunt. La Belgique serait 
dans une perplexité encore plus grande ^ si elle 
entreprenait de payer les dettes dont ses colo- 
nies Tont grevée. Les charges que la misère 
y impose s'accroissent continuellement. Ces 
détails ne doivent pas surprendre y vu que le 
nombre des indigens dans les Pays-Bas est d'en- 
viron un sixième de la population. ' 

La Suisse ne présente pas un tableau plus 
satisfaisant. Jusqu'en i824y les cantons deSaint- 
Gall et d^Appenzell n'avaient été qu'accidentel- 
lement sous le régime de la taxe * ; actuellement 
elle y est considérable et permanente. Dans 
quelques parties du canton de Luceme^ elle 
s'élevait déjà , en 1825^ à 8 pour i^ooo de la 
fortune des contribuables ^. En 1828, les se- 

■ Rapport aux États-Généraux du 16 avril 1822 (Philan- 
thr(^, 1822 , p. 54 }. — Rapport sur les institutions de bien- 
Êdsanfie en 1826 (Phil.). — « DucpiriAuXy des Moyens de soula- 
ger llndigenoe, etc« — Voyez le tableau I à la fin du yo-> 
Hune. 
* Schw. Gem. G^., 1824, s. 91. 
t ' Schw. Gem. Ges., 1826, s. 23q. 
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cours distribués dans le canton de Vatid pal* h 
charité publique montaient à 34^90<>^ ^' de 
Suisse (fr. Sif^ii^)*; ik n'ont cessé de» lors 
d'augmenter; et maintenant les deux tiers deé 
communes recourent^ pocir assister lem^ pann 
rres^ k la bourse communale^ et plwîeord k 
la* tne directe et. spécisdeL Aussiv en i83Sy 
a-t-on y de diveiMS- pdrtié^ du canton ^ uétéssé 
an gometùeteLem quâranle^^itiq pétitions , dariis^ 
lesquelles Ofr pi^yvôquait des Èliesàri^ pà»' lé 
soulagement dé là lidièHe. Wtes ôn% donné Uëd 
ÛBXïS lé ^tittid éùrtàéil k ùtt i*^p6rt s^ial et à 
îitië' dîscusàititi s^pf^itofoncEé '^ qui ont èd pMt 
résultat xthé ëhi^êtè destinée k faîi*é^ coiiùsâtsii 
(jpék sont, dans lè piiyé y Fétàt dti piÉtipéi^isÈËé^ 
lésf (iaojsës dé Sbh accroissétiiént et les eflèfts Aé 
là charité légale \ A juger de ce qtri af éïi B«é 
^éiïéraïèhient dâtts ce cantôô j pàt» ce ^ se piM 
dans le d[îstrîct de Vc*ày , ^ en est ittiè déi 
parties les plus riches, le nombre des pauvres 
doit y être- très coïisidérable^ Sur loo pa^sonnas 



' Faud, Unité des vues, etc., p. 3, 4- 

• Lausanne y Rapp. fait aà grafiâ éootseil, i855. 

^ Foyez la note VIII à 1* fin diif <^élum«. 
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mortier en i832 dans ce district, 27 étaient as-* 

sistéeSf 

On cQmpte, dans le cantop de Berne 9 
409OOP indigens^ sur ^ne poptiktion de 
^f/o^oQO âmes. I^ dépense ponr les pauvres, 
pçndant le$ années réunies de 1827 et i{J28, est 

montiée à 771,4^4 ï* s* (fr* ï>^4^>93^) *• 0^^ 
ciuit » en I &!i^ y une commune de ce canton 
oC^ la tajf^ s'était élevée de i batz ( i5 c- ) à 35 
(5 fir. 70 c.) poujT chaque tête de bétail '. D*ns 
quelques qooupçLiwes de FOberland, elle s'est 
élevée k 6û fois: ce qu'elle était primitiveme^^t. 
^ un siècle,; elle a monté, à Rudersïwyl> de 
iQp,cowoupes (37Q fr. 37 G.) à 2^00 (S,888 fr. 
88 ç^).A P^IMiis la fin du siècle, dernier à l'jBinnée 
185^,, elle a doublé à Lauperswyl et triplé à 
l^ngQ^n.. pile a décuplé à Eiggiwyl en vingt aia^.,, 
àJlôJiiliepbikcheAtrei»^ an^M^esfunesAe^f^tteiinbeft, 
portées au bieurêtye du pays par petite prodi-^ 
gieuse augmentation de la taxe en diverses par-n 
ties du canton sont depuis long-tçmp$^ Vo|^je( 
de U. ^QUjicibid& pjqJ^lique,; on a. mis au oonoours 

' Bem, Staats-Verwaltuug ; Beiâç^, ùtçi^ ^K^Uage , »*• $4. 

* Schw. Gem. Ges., i8a3,,s. lyS^ 

' Foyez la note IX à la fin du vptumç. 
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à diverses reprises la question des moyens de 
diminuer le paupérisme '• Le gouvernement a 
défendu de porter la taxe^ sans son consente- 
ment exprès^ au-dessus de la moyenne des taxes 
de i8i5, i8i4 et i8i5 *. Mais que peuvent les 
volontés des hommes contre la force des choses I 
La misère et la taxe n'ont cessé d'augmenter; 
les progrès du paupérisme menacent les pro- 
priétés et les personnes ^ ; chaque année , on 
grand nombre de familles sont réduites a $'e:k- 
patrier pour chercher ailleurs des moyens de 
subsistance ^ ; il est enfin des districts dont les 
bourgeois y pour échapper aux charges énormes 
que la charité légale leur impose y renoncent à 
leur droit de bourgeoisie avec plus d'empresse- 
ment que leurs pères n'en avaient mis à l'ac- 
quérir^ et où l'on sollicite une loi pour assurer 
à la commune un dédommagement de la perte 
qu'elle souflte par cette désertion. ^ 

' Schw. Gem. Ges., 1819, s. 38. — -/iem, 1820, s. 248.-— 
idem, 1822, etc. 

^ Ordonn. da i4 avril 18 19, art. i** (Sammlang, s. 44)- 

^ Db Felleuberg, Circulaire aux membres du grand conseil 
>de Berne (Fédéral du 18 fév. i854). 

^ Schw. Gem. Ges., 1829, s. 29. 

* Slgnau, Armen-und Tellwesen, s. 22, 23. 
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Si 9 de là Suisse > nous passons à Tempire bri- 
tannique^ nous Terrons y en Ecosse ^ l'assemblée 
générale reoonnaitre que la taxe y augmente 
progressivement y et que , par ses conséquences 
naturelles et irrémédiables , elle entraînera la 
ruine du pays ' ; déclaration dçnt la vérité n'est 
que trop confirmée par les faits. De i8o5 à 
1 8 1 5 , la taxe s'est élevée , à Glascow , de 
5,000 L st. (74,25o fr.) à 1 2,000 (297,000 fr.) •. 
En quelques parties du pays , elle a doublé en 
dix ans , en d'autres en quatre ans ^ ; ici elle a 
quintuplé en sept ans ^; là décuplé en moins de 
cinquante ans ^. Il est enfin des paroisses où le 
sol , ne rapportant plus de quoi la payer^ n'est 
plus cultivé, où les terres et les mines restent 
dans l'abandon , et sont aussi perdues que si un 
tremblement de terre les avait englouties. ^ 

Mais c'est en Angleterre surtout que la taxe 

' Nassau , A letter, etc. , p. 29 , 5o. 

* Qaart. Ret., jan. iSaS, p. 35d. 

' Edinb. Rev., oct. iSni-, Poor La^^vs of Scotland* 
^ Th. Ghalmebs , Christ. £0011. , ch. xiii. 
' Edinb. Rev., march. 1817, p. 12. 

* Edinb. Rev. , feb. 1818, p. 284. — Foyez la note X à la 
fin du volume. 

II. 4 



5o DE LA CHAEITÉ LÉGALE. 

^t arrivée à un taïUL ef&ayant, et que Fin- 
flubence de la charité légale se fait sentir de la 
manière la plus funeste^ On eatime que la dé^ 
peme pour les pauvres j montait^ en 1680, à 
environ 16 millions de francs- Elle fit peu de 
progrès dès lors jusqu'en ijSo; mais^ de i^So 
à 1800 y elle quintupla 9 tandis que, pendant œ 
même espace de temps, la population n'aug^ 
menta que de moitié. De 1800 h 18 17, elle 
s'éleva de 96 à igS millions, somme à laquelle 
la fit monter la pénurie générale qui , à cette 
époque, afiligea l'Europe. Dès lors elle a suivi 
une progression décroissante jusqu'en i8:iS, 
année la moins chargée de toutes depuis i8i5 à 
ce jour, et dans laquelle la taxe des pauvres 
égala cependant la moitié de la dépense natio^ 
nale, si on en soustrait les intérêts de la 
dette. Ce décroissément , au reste, est en 
grande partie illusoire, comme le prouve la 
dépense pour les pauvres dans ces diverses an- 
nées, évaluée d'après le prix des principaux ob- 
jets de consommation. Depuis iS^S, cette dé- 
pense s'est de nouveau progressivement accrue. 
Maintenant elle a à peu près atteint, par le cours 
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naturel des choses ^ le maximum auc[uei les 
intempéries de 1816 l'avaient portée ' ; elle 
absorbe plus d*un sixième du revenu net des 
propriétés immobilières *, revenu dont^ en 
1820^ elle n'absorbait encore cpi'un huitième ^, 
Calculée par tête en raison de la population , 
elle est double de ce qu'elle était en 1780; on 
estime que lé nombre des assistés s'élève au<- 
dessus du quart et presqu'au tiers du nombre 
des habitans. Les sommes dépensées en enquêtes 
relatives à l'état des pauvres et aux effets des , 
lois qui les concernent suffiraient à elles seules 
pour montrer l'énormité des charges que la 
taxe impose à la nation; déjà, en 17:28, elles 
montaient à plus de 140,000 1. st. (fr. 5,465,ooo). 
En vain , comme nous avons vu qu'on l'avait 
fait à Berne, a-t-on rendu en Angleterre des 
lois pour que la taxe n'excédât pas en divers 
lieux une somme calculée sur les dépenses des 
années précédentes ; on fut obligé de les sup- 
primer en 1795. On y substitua alors la clause 
qu'après le 1 *' janvier 1 798, ces mêmes paroisses 

' Voyez le tableau IV à la fin du volume. 

' Population of Great Britain, i85i ; Préface, p. ifi» 

' Gaspâiin, des petites Propriétés. 
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ne pourraient pas être imposées à des sommes 
excédant le double de celles qui avaient été pré- 
cédemment fixées; mais les faits prouvent que 
cette disposition n'a pas été observée, ou qu'elle 
faisait au mal une si large part qu'elle était in- 
signifiante. 

Tous les districts de l'Angleterre , il est vrai , 
ne souffrent pas de ce fléau au même degré; 
mais plus le mal se répartit inégalement , plus 
il opprime ceux qui sont disgraciés dans ce par- 
tage. Il n'y a donc pas lieu d'être surpris, s'il est 
des paroisses qui se trouvent dans l'impossibilité 
de payer la taxe , et dont les indigens tombent 
ainsi à la charge de paroisses du voisinage qu'ils 
entraînent dans la même ruine; s'il en est qui 
voient la moitié, les trois quarts, la totalité de 
leur revenu net englouti par lem^s pauvres; s'il 
en est , en conséquence , où les propriétaires ne 
sont plus que de nom les possesseurs de biens 
qu'ils ne font réellement qu'administrer dans 
l'intérêt des indigens , où les fermiers ne pren- 
nent dans les baux d'autre engagement cpie celui 
de payer l'impôt; s'il en est où le sol reste in- 
culte et se détériore continuellement , tandis 
que la population dégénère de son côté au phy- 
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sique et au moral par l'oisiveté à laquelle elle 
est réduite; s'il en est enfin dont le terrain est 
à vendre dans sa totalité , pour des prix aux- 
quels on pourrait à peine obtenir ailleurs quel- 
ques arpens de terre '. Ajoutons à ces résultats 
les autres effets de la charité légale en An- 
gleterre , les atteintes portées à l'esprit de pré- 
voyance et aux affections naturelles , la bienfai- 
sance changée en une source de discordes et 
d'hostilités; le vice se multipliant sous toutes 
les formes ; les soidèvemens , les incendies et le 
brigandage organisés et nous comprendrons en 
gémissant la crainte qu'expriment les membres 
d'un comité de la Chambre des Communes en 
1817, et les commissaires du roi en i853 , que 
la taxe n'amène la , subversion complète de l'or- 
dre, social dans l'empire britannique*, et nous 
dirons avec le comte de Limerick, qu'il n'exista 
jamais de système plus funeste, plus appauvris- 
sant, plus démoralisant. ^ 

Telle est donc la funeste puissance de la charité 

• Foyez la note XI à la fia du volume. 

• His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 4î*-6. 
^ Chambre des Lords , séance du i5 fév. 1826. 
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légale : ni la sévérité, Fesprit d'ordi^, l'amour du 
travail, qui distinguent les Hollandais ; ni les tré- 
sors que tirent de leurs riches vignobles les heu^ 
reux Vaudois; ni la sagesse renommée des Beiv 
nois ; ni l'activité , l'industrie , le commerce 
florissant , le haut degré de civilisation des An- 
glais, n'ont pu les soustraire à la rigueur de la loi 
commune à laquelle les assujettit la force des 
choses. Mais comment ces États y auraient-Us 
échappé) quand un pays qui offre une vaste 
étendue de terres incultes et fécondes, et où les 
salaires sont très élevés ; un pays coupé par des 
fleuves , baigné par des mers qui présentent au 
commerce de merveilleuses facilités , habité par 
une nation qui joint à la vigueur de l'âge tous les 
avantages de la civilisation, gouverné par des 
lois équitables, sages, très libérales; quand un tel 
pays, les États-Unis eux-mêmes , ont dû subir 
l'influence désastreuse de la charité légale? Prou- 
vons ce que nous avançons ici. 

A New-York, de i8i5 à i85i, la taxe des 
pauvres s'est élevée de i ,5o6,ooo fr. à 3,73 1 ,000. 
Dans l'état deNew-Hampsire, en 1800, on comp^ 
tait un pauvre sur 333 habitans, et la dépense 
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pour les indigens était de 1 7,000 doU. (90,610 fr.); 
en 1820 9 cette dépense était de 80,000 doll. 
(4:26,400 fr.), et l'on y compte aujourd'hui un 
pauvre sur 100 habitans. En Pensjlvanie , dans 
la cité de Philadelphie , le district de Southvrard 
et la juridiction de Northem-Liberties , la taxe 
était en 18:21 de :2 18,000 fr. , et en id32 elle a 
été de près de 346,000 fr. ' Dans le Massachus- 
setts, elle a augmenté en ao années (de t8oo à 
1820), dans le rapport de 2 à 5, accroissement 
égal à celui qu'dle a subi en Angleterre en 3o ans 
(de 1785 en i8i5)\ En t832, la partie de la 
dépense pour les indigens , supportée par les de* 
niers de la charité légale , a été dans ce pays de 
852,237 fr. ; ce qui, divisé par 247,335, nombre 
des habitans, donne par tête fr. 3,45 ^. Ce résul- 
tat ne s'éloigne pns beaucoup de celui cpi'ont 
donné pour la même année les comptes du dis- 
trict de Signau , l'un des plus misérables du can- 



' Boston advertiser ( Rev. brit., mars i854)- 
* Massachussetts , Report, i833y P* 3i, 32. 
' Massachussetts y Report, i833, tableau III 4 — rojrez la 
note XII à la fin da volume. 
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ton de Berne. La taxe des pauvres y a été en 
i832 de 3 fr. 63 c. par tête d'habitant. ' 

Ainsi il n'est point de position y quelque pri- 
vilégiée qu'elle soit , qui puisse donner les 
moyens d'échapper aux funestes effets de la cha- 
rité légale. Dans tous les pays où elle est établie, 
s'accomplissent à la lettre les paroles prophéti- 
ques que Tacite met dans la bouche de Tibère. 
(( Languescet industria , intendetur socordia , si 
nullus ex se metus aut spes, et securi omnes 
aliéna subsidia exspectabunt y sibi ignavi , nobis 
graves*. .. Si quantum pauperum est venire hue 
et liberis suis petere pecunias cœperint, singulî 
numquam exsatiabuntur, respublica deficiet. m ^ 

' Signauy Armen-und Tellwesen. 
* Annalium, liber II, ch. xxxviii. 



SEPTIEME PARTIE. 



DES CAUSES DE LA CHARITE LEGALE. 



Introduction. Importance et division du sujet. 



Pour se préserver du système de la taxe^ il ne 
suffit pas d'en connaître les conséquences fu- 
nestes. La charité légale est un abîme dans lequel 
les peuples peuvent être entraînés, et s'enfoncer 
profondément sans qu'ils s'en doutent, et quel- 
quefois par des mesures qui paraissent si justes , 
si raisonnables, si pleines d'humanité, qu'au pre- 
mier abord , tout homme de bien est porté à les 
approuver. Souvent ils ne reconnaissent qu'ils y 
sont tombés que lorsqu'il ne leur est plus pos- 
sible de s'en tirer, ou que du moins ils ne pour- 
raient en sortir qu'en s'exposant à de nouveaux 
malheurs dont la perspective les épouvante. Il 
importe donc de faire connaître en détail toutes 
les voies qui peuvent conduire à la charité légale. 



â 
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Entre ces voies, les unes y conduisent directe- 
ment , les autres indirectement. Ces dernières y 
conduisent d'une manière nécessaire ou seule- 
ment probable. 



PREMIÈRE SECTION. 

Des Causes directes de la Charité légale. 



Ces causes sont la pitié ; la pitié unie aux suggestions de 
l'égoïsme; les inconvéniens de la mendicité; l'avarice de 
personnes riches; le désir d'améliorer l'administration 
des pauvres; un sentiment de justice; l'intérêt de la 
sûreté publique. 



Des sentimens naturels au cœur humain et 
quelquefois honorables; des considérations en 
apparence pleines de raison et d'équité ; la fon- 
dation d'établissemens qui paraissent impérieu- 
sement réclamés par les intérêts du bien-être 
social^ de la religion j de l'humanité^ ont quel- 
quefois conduit directement à l'adoption du sys- 
tème de la charité légale > surtout dans les temps 
et dans les pays où ses effets étaient encore in- 
connus. 

Et d'abord j la pitié et le désir de se délivrer 
du fléau de la mendicité ont exercé à cet égard 
une grande influence. On ne peut voir un indi- 
gent souffrir des rigueurs du froid et de la faim 
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sans désirer lui donner des secours y et les pré- 
ceptes de la religion et de la morale sont à cet 
égard parfaitement d'accord avec la voix de la 
nature. Il est quelquefois arrivé qu'une popula- 
tion y poussée par de si puissans et de si géné- 
reux mobiles^ s'est décidée pour le système de la 
charité légale^ en conséquence de raisonnemens 
cpii sont touchans^ quoiqu'ils soient absurdes. 
(c Que ceux qui veulent qu'on établisse une taxe 
des pauvres lèvent la main » , disait , à la diète 
du canton d'Âppenzell assemblée à Gais, le brave 
capitaine Bruderer, qui la présidait. Un très petit 
nombre de mains seulement se levèrent. Profon- 
dément affligé de ce résultat, le capitaine s'écrie : 
w Que ceux qui veulent que les pauvres meurent 
de faim lèvent la main. » Personne ne s'étant 
prononcé pour ce dernier avis , le premier fut 
considéré comme celui de la majorité. 

De gi'andes calamités, des disettes, suite de 
mauvaises années ou de la guen^e, des crises 
commerciales qui laissaient beaucoup d'ouvriers 
sans moyen de subsistance, ou même le nombre 
toujours croissant des pauvres en temps ordi- 
naire , ont paru quelquefois nécessiter des in- 
stitutions qui ne pouvaient être établies et se sou** 
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tenir qu'au moyen de la taxe. Ainsi l'hôpital 
général fondé à Trieste par Marie-Thérèse , en 
1769, reçut pour dotation le produit d'un oc- 
troi sur l'entrée du vin dans la ville*. L'établis- 
sement de plusieurs maisons de travail a été de 
même accompagné d'un impôt pour les soute^ 
nir '. Après la mauvaise année de 181 7, la com- 
mune de Kirchberg , dans le canton de Saint- 
Gall y ne sachant comment subvenir à la misère 
de 108 orphelins sans ressource, imposa en leur 
faveur une taxe siu* les biens. ^ 

Souvent la taxe est le résultat d'une capitula-^ 
tion qui se fait entre les exigences de la pitié et 
les suggestions de l'égoïsme, lorsque les saintes 
inspirations de la religion et de l'humanité n'ont 
pas assez d'empire pour élever les sacrifices de 
la bienfaisance au niveau des besoins des pau- 
vres. Elle peut être alors considérée comme la 
conséquence d'un défaut de charité. 

Le désir de se délivrer des mendians s'unit 

* Memorie politico-economiche, ec. , ch. i, §. 10. 
' Ex: Celles de Wâdenschweil , Schw. G^m. Ges., 1825, 
8. 90. — De St&fUf idem, 92. — De Cadix, de Florence, etc. 
■ Schw. Gem. Ges., 1820, s. 5i. 
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aussi à la pitié pour faire adopter la taxe. La 
mendicité est importune : elle va quelquefois 
jusqu'à compromettre la sécurité générale; et 
cependant l'humanité ne permet pas qu'on la 
proscrive légalement , à moins que l'on n'assure 
en même temps la subsistance des personnes qui 
n'ont pour vivre d'autre ressource que la com^ 
passion publique. Cette circonstance exerce na* 
turellement beaucoup d'influence , lorsque^ par 
une raison quelconque, le nombre des men- 
dia ns subit tout à coup une augmentation consi-* 
dérable. C'est ainsi qu'en divers pays y et parti- 
culièrement en Angleterre , la suppression des 
couvens, qui distribuaient d'abondantes au- 
mônes y a favorisé le développement de la cha- 
rité légale. En Livonie, l'abolition du servage 
a eu le même résultat. 

D'autres considérations d'une moindre im- 
portance viennent s'ajouter au désir de secourir 
les pauvres et de se délivrer des mendians, pour 
recommander le système de la charité légale. 

(( Sans la taxe y dit-on y toutes les charges du 
« soulagement de l'indigence tombent sur les 
« personnes bienfaisantes et les accablent ; tan- 
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« dis que l'égoïste se redisant à acquitter sa part 
« d'une obligation commune accumule paisible' 
f< ment ses trésors. » 

({ La taxe y ajoute^t^n y est dans l'intérêt d'une 
a bonne administration des pauvres, et, par 
« conséquent, elle est avantageuse à la fois aux 
t( classes indigentes et aux classes aisées. Re- 
« cueillis par l'autointé , les secours sont natu- 
re rellement distribués par elle avec ordre , avec 
(c intelligence 9 sans qu'ils soient dilapidés par 
« l'effet des doubles emplois et d'un défaut de 
i< centralisation. » ' 

Après tout ce que nous avons dit de la ma- 
nière dont s'administrent les deniers de la cha- 
rité légale , et des diverses conséquences de ce 
mode de bienfaisance, nous sommes dispensé 
sans doute d'entrer dans l'examen de toutes ces 
considérations. Mais il en est une d'une autre 
nature , et d'un ordre tellement élevé que , si 
elle était fondée , toutes les raisons que nous 
ayons alléguées contre la charité légale pâli- 
raient auprès d'elle , et que les peuples seraient 

' Starck , Armenwesen in Franckfart. A M. Einige Be- 

traclitangen , etc. , s. !Zt. — Hambourg, Historiche Darstel- 
Inng, etc- , s* i5. 
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dans l-affreuse alternative ou de creuser eux- 
mêmes le tombeau de leur bien-être, de dé- 
créter et de consommer leur propre ruine , ou 
de violer les lois les plus saintes de la morale. 
Cette considération est celle qui se tire du sen- 
timent de la justice. 

Oui ; la justice peut paraître nécessiter l'éta- 
blissement de la taxe. Chaque homme y en effet, 
peut-on dire , acquiert avec la vie le droit de 
subsister, et les titres qu'un individu peut allé- 
guer à la jouissance exclusive des biens qu'il 
possède sont nécessairement limités par ce droit 
commun à tous. Celui qui cultive le sol peut 
sans doute réclamer comme lui appartenant le 
fruit de son travail; mais le sol même qu'il 
cultive fait partie du fonds destiné par l'auteur 
de la nature à l'entretien général des hommes. Si 
les intérêts du genre humain exigent qu'on lui en 
cède la possession exclusive, il est juste néanmoins 
qu'il en paie en quelque sorte le loyer à ceux 
de ses semblables que cette mesure déshérite , et 
la contribution que la loi lui impose pour les 
indigens n'est autre chose que ce loyer. Ce rai- 
sonnement, présenté sous une forme un peu 
différente , a contribué à faire introduire et à 



PAATI£ VII. SECTION I. 65 

maintenir en Angleterre la taxe pour les pau- 
vres , et son prélèvement sur les propriétés fon- 
cières. On a dit qu'il est de toute justice de pré^ 
lever une part sur les fruits de la terre pour 
assurer la subsistance du laboureur auquel on 
les doit ' . Quelquefois aussi on a considéré l'obli- 
gation de payer la taxe des pauvres comme une 
conséquence rigoureuse des vices que les légis- 
lations présentent, vu que cette taxe en cor- 
rige jusqu'à un certain point les tristes effets. ' 

Ces raisons sont spécieuses ; mais la connais- 
sance même que nous avons des résultats de la 
charité légale doit suffire pour nous convaincre 
cpjL elles ne sont pas solides. A Dieu ne plaise 
pourtant que nous voulions confondre ici le 
droit et le fait, décider du juste et de l'injuste 
par l'utilité ou le danger des conséquences. Sans 
doute la justice et l'utilité sont toujours dans 
un complet accord pour l'Intelligence suprême, 
qui embrasse d'un coup d'oeil tous les lieux de 

> Chambre des Communes ; discours de M. Sadler. 

. Séance du 26 mai i834y discours de MM. Scrope, Gobbett , 

Attwood, etc. 

a West. Rev. , july i832 , p. 33. — Chambre des Députés , 
séance da 5 fév. i83i ; discours de M. Yoyer-d'Argenson. 
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l'univers et toute la série des siècles; mais, 
quand des hommes avancent que l'utile est la 
mesure du juste, ou quand ^ de ces deux notions^ 
ils veulent n'en faire qu'une^ ils violent les 
premiers principes de la raison , et ils anéantis- 
sent la morale. Néanmoins, lorsqu'un droit ne 
i^ulte pas très clairement des raisons à priori 
sur lesquelles on prétend l'établir, et que, 
d'autre part , on ne pourrait l'exercer sans com- 
promettre les intérêts mêmes qu'il parait devoir 
garantir, et sans léser des droits plus certains, 
on peut sans scrupule affirmer qu'il n'existe pas. 
Or c'est ainsi que nous pouvons décider la ques- 
tion du droit des indigens à l'assistance. Si nous 
avons solidement établi qu'en leur attribuant ce 
droit, on augmente la misère, et l'on compro- 
met celui que l'on ne peut refuser à la société 
de pourvoir à sa propre conservation , il est su- 
perflu d'entrer dans l'examen des raisons sur 
lesquelles on a prétendu le fonder. En pareil 
cas, les principes peuvent être jugés par les 
conséquences. 

Une considération plus juste en faveur de la 
taxe est celle que l'on tire de l'intérêt de la 
sûreté publique, intérêt que peut compromettre 
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la misère générale lorsqu'elle est poussée à un 
certain degré. Il entre, dit-on, dans les attribu- 
tions du. gouvernement d'assurer le maintien de 
Tordre , de garantir les propriétés , et les me- 
sures qu'il prend dans l'exercice de ses devoirs 
sont dans la sphère de ses droits '. Nous avouons 
qu'il est impossible de nier la force de cette der- 
nière considération; elle nous paraît devoir, 
dans quelques cas très rares , autoriser l'impo- 
sition d'une taxe. Nous chercherons bientôt 
quelles sont les précautions à prendre pour di- 
minuer alors le danger de cette mesure. • 

Telles sont les raisons qui ont pu faire appliquer 
immédiatement au soulagement de l'indigence 
et à l'abolition de la mendicité les principes de 
la charité légale. Mais ce système s'introduit 
encore par d'autres voies , qui sont plus dange- 
reuses^ parce qu'elles sont indirectes, et que l'on 
ne songe pas à s'en défier. 

' Munchen, ÂrmenweseD, Abhandlung, etc., B^ 2, s. 36. 
— Cabinet de Lecture du 9 mars i833 , etc. 
* Part. IX, S. I". 



SECONDE SECTION. 

Des Causes indirectes de la Charité légale, et 
d'abord, des mesures qui y conduisent nécessai^ 
rement. 



1"*, Institation da domicile de secours; i"*. institations de 
travail pour occuper tous les pauvres valides ; 3*. proscrip- 
tion de la mendicité. — Liaison qui existe entre les prin- 
cipaux élémens de la charité légale. Analyse de la loi 
anglaise de 1601 ; de la loi française du 24 vendémiaire 
an II ; de la loi fribeurgeoise du 17 décembre 1811. Ex- 
ception singulière que présente l'Espagne. 



1^. On s'achemine à la taxe^ ou plutôt on 
rétablit implicitement 9 lorsqu'on institue le 
domicile de secours. En effets à l'obligation 
qu'ont les habitans d'un territoire déterminé 
de secourir les pauvres de leur ressort , corres- 
pond le droit de ces pauvres à être assistés par 
eux. Ces idées sont tellement simples que nous 
nous dispenserions de les énoncer, si la plupart 
des renseignemens manuscrits que l'on a eu la 
bonté de nous envoyer ne portaient pas ces 
mots : (( Dans notre pays, il n'y a pas de taxe; 
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cr chaque commune y est dans l'obligation d'en- 
u tretenir ses pauvres. » Mais un pays dans le- 
quel cette obligation est proclamée , ou impli- 
citement reconnue par la loi y est sous le régime 
de la taxe; elle y existe , sinon de fait, du moins 
de droit. Il est possible que de riches fonda- 
tions y une suite d'années heureuses y un com- 
merce florissant y dispensent pendant un temps 
de la nécessité d'y recourir; mais elle s'établit 
au premier revers qui élève les besoins au-dessus 
des ressources. Nous voyons en effet qu'en plu; 
sieurs pays, l'établissement du domicile de se- 
cours a été une des premières et principales 
mesures qui ont conduit à l'établissement régu- 
lier et permanent de la taxe. En 164^9 U ^^ fît 
entrée les cantons suisses un concordat, d'après 
lequel chacun d'eux devait garder ses pauvres. 
L'acte qui , en 1 690 , établit à Berne les droits 
de bourgeoisie , et accorda aux bourgeois le pri- 
vilège exclusif d'être assisté des deniers publics , 
n'était que le développement de cette mesure 
générale '. A Luceme, les conditions du domi- 
cile de secours lurent fixées en 1 8o3 , et la cha- 

' Schw. Gem. Ges., iSîS, s. 96, etc. 
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rite légale fut organisée en 1818 \ Â Schwîtz^ 
le domicile de seoours fîit établi en 1 806 ^ et la 
taxe ordonnée en 1808. ■ 

C'est avec Tensemble des jouissances oommu- 
nales dont il fait partie que le domicile de seoours 
s'est introduit en Suisse. Les droits de boui^ 
geoisie et de commune , tels qu'ils existent dans 
ce pays^ contiennent donc le principe de la taxe. 
Il est vrai que y dans les communes riches , on 
peut très bien pendant long-temps ne rien de- 
mander aux particuliers pour les pauvres, parce 
qu'on les soutient au moyen des biens commu- 
naux ; mais il n'en est pas ainsi dès que cette 
prospérité cesse, et celles qui sont dans une po- 
sition moins heureuse ne participent pas à cet 
ayantage. Le canton de Vaud fournit plusieurs 
exemples de ces diverses situations. 

C'est aussi par le domicile de secours que le 
système de la charité légale s'est introduit dans 
une partie des États-Unis. Ce fat en 1639 4^'^^^" 
fluencée par les premières opérations résultant 
de l'acte d'Elisabeth , Ja législature du Massa- 
chussetts-Bay donna aux cours de comté , ou à 

* Schw. Gem. Ges., 1825, s. i35, i34- 

* Der Gem. Schw., B^ 2, Stiick 1. 
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d^ux de leurs magistrats ^ le droit de fixer ce 
domicile y disposition qui fut confirmée et dé- 
yeloppée en 1659. ' 

L'institution complète du domicile de secours 
peut être elle-même amenée par la jouissance de 
certains droits. Dans les provinces septentrio- 
nales des Pays-Bas^ avant 1814^ les membres 
de l'église réformée pouvaient seuls, en cas 
d'indigence , recourir aux communes. Dès lors 
ce droit s'étendit, sans loi expresse, aux 
ressortissans de toutes les communions, et de 
là on passa à la loi de 181 8, qui avait essen- 
tiellement pour but de fixer le domicile de 
secours. 

On arrive au même résultat par des mesures 
qui, sans établir explicitement ce domicile, le 
supposent ou y conduisent. Telle est , en parti- 
culier, comme nous le verrons bientôt, l'ex- 
pulsion des étrangers indigens , expulsion qui 
serait d'une inhumanité révoltante si l'on n'ad- 
mettait pas qu'il existe pour chaque pauvre un 
district où il a droit à l'assistance. 

Il résulte des mêmes principes que dans l'exer- 

' Massachussetts i Report, i835, p. 5, 6, 9. 
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cice de la charité privée il y a du danger à ad-' 
mettre et à énoncer des exclusions fondées sur 
des distinctions de localité. On dit souvent : 
ff Nous voulons avoir soin de nos pauvres ; mais 
(f que les autres aient soin des leurs; nous n'ac- 
(r cueillerons aucun indigent étranger.» C'est 
ainsi qu'ont commencé plusieurs institutions de 
bienfaisance ; et même ce principe d'exclusion a 
été admis comme fondamental dans toutes celles 
dont nous avons eu spécialement à nous occu- 
per ' . Que manque-t-il néanmoins dans un di- 
strict où cette base est adaptée ^ pour que la 
taxe s'y introduise avec toutes ses conséquences ? 
Seulement que l'autorité consente à donner le 
sceau de la loi à la distinction qu'expriment les 
mots domicile de secours. Et comment n'y con- 
sentirait-elle pas ! Elle y est poussée par l'opinion 
publique^ par les instances des hommies les plus 
honorables du pays; et, si elle refuse, elle est 
accusée d'entraver les mesures entreprises dans 
l'intérêt du bien-être général; elle devient en 
butte aux calomnies que se plaisent à propager 

' Hambourg f Tableau historique, etc., p. 46. — Bordeaux, 
Rapport de juin 1827, p. 3 et 4- — Strasbourg;, Rapp. de déc. 
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la légèreté, la malice, et l'esprit d'insubordina- 
tion. 

2*. On peut être conduit à la charité légale 
par des institutions particulières, il est vrai, 
mais qui ^ont de nature à ne pouvoir subsister 
long-temps sans le secours d'un impôt. Si ces 
institutions présentent des avantages que l'on 
craint de perdre , ou si leur chute peut entraî- 
ner des malheurs , on recourt à la taxe , plutôt 
que de les laisser tomber. C'est le cas de plusieurs 
établissemens entrepris pour le soulagement de 
la misère, mais plus particulièrement de ceux 
qui ont pour but dé donner du travail aux indi- 
gens. Ces derniers peuvent être divisés en trois 
classes, selon qu'ils ont suivi la taxe , qu'ils ont 
été fondés dans le même temps, ou qu'ils l'ont 
précédée. 

Dans la première de ces classes , nous devons 
ranger les maisons de travail de l'Angleterre, 
qui n'ont commencé de fait que long-temps 
après l'acte d'Elisabeth qui en ordonnait la fon- 
dation , et les colonies agricoles des Pays-Bas. A 
la seconde appartiennent les principales maisons 
d'Espagne et d'Italie et quelques unes de celles 
de la Suisse. A la troisième enfin , qui est celle 
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dont nous avons à nous occuper y appartiennent 
l'institut célèbre de Munich, la maison de PaTÎe, 
celle d'Horgen dans le canton de Zurich ^ etc. 

A Munich, on avait l'intention prononcée 
de ne pas recourir à la taxe. On lutta autant 
que possible contre le besoin qui s'en faisait 
sentir \ Aussi la première institution tombâ- 
t-elle au bout de neuf ans et demi; et ce ne fut 
qu'en établissant un impôt sur les loyers, que 
l'on a pu soutenir celle qu'on lui substitua dans 
la suite. * 

La maison de Pavie, fondée en 1817 par des 
contributions volontaires , se vit , dix ans après, 
dans le cas de réclamer de la caisse communale 
des secours , que dès lors elle a continué à per^ 
cevoir annuellement. 

La riche commune d'Horgen , dans le canton 
de Zurich , avait eu quelquefois occasionnelle- 
ment la taxe. Elle n'avait pas été dans le cas d'y 
recourir depuis 1822, lorsqu'en 1826 elle im- 
posa les fortunes de dix-huit pour mille , afin de 

' Mûncheny Armenwesen, Abbandlung, etc., B^ 1,8. 37; 
B** 2, s. 8. 

* Munchen, Armenwesen, Abbandlung, etc., B^ 2, s. 26, 
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pourvoir aux frais de premier établissement 
de la maison de travail, frais qui s'élevaient à 
:24?ooo fl. (fr. 56,890). On espérait que ce sacri- 
fice serait le dernier que réclamerait la charité 
légale , mais , quoique la maison ait , pour faire 
face à ses dépenses , les intérêts annuels d'un ca- 
pital de 10,760 fl. (fr. 25,482) formé par des 
legs, le produit des collectes faites à l'église, 
produit qui s'élève annuellement à 1600 1. 
(fr. 2,570) et un subside fourni par l'adminis- 
tration des pauvres à Zurich, elle a commencé 
en mai i855 à offrir un déficit de 621 fl. 
(fr. 1,472), et il a fallu, pour le combler, re- 
courir de nouveau à la taxe , et imposer les for- 
tunes de 2 pour 1000. 

Les autres maisons de travail du canton de 
Zurich ont aussi conduit à la charité légale , ou 
du moins ne se soutiennent qu'à l'aide de la taxe 
des pauvres ; réunieauxautres taxes communales, 
elle est à Mennedorf de demi pour cent du ca- 
pital ; à Wâdenschwyl , de un a deux pour cent ; 
à Stàfa , de deux à trois pour mille. Sur 2,1 58 fl. 
(fr. 5, Il 5) qu'a coûté la maison de ce dernier 
bourg en 1 852 , la commune a dû en payer i ,900 
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(fr. 4)^4) '• U en est de même des maisons de 
trayail d'autres cantons de la Suisse. * 

Les ateliers de Strasbourg établis le i*** fii- 
maire an 10, n'existaient que depuis dix mois, 
et déjà l'administration sollicitait les secours du 
gouTcmement. ^ 

Le dépôt de mendicité de Bordeaux s'est ou- 
vert en 1827; et, en 1 85 2, le conseil municipal 
de la ville a dû voter une somme de 1 0,000 francs, 
pour combler un déficit qui compromettait son 
existence. * 

Nous n'imaginons pas que l'on pense à nous 
objecter sérieusement la maison de Lyon, qui 
ne reçoit, il est vrai, que 6,000 francs ^; celle 
de Sienne, qui, outre les dons de bienfaisance 
particulière , ne perçoit qu'une petite recette sur 
les théâtres ^; celle de Pavie, à laquelle la ville 
ne donne annuellement que i,5oo 1. (fr. i,5o5), 

' Schw. Gem. Ges. , 1825 , s. go, 92. — R. in. 

* Idem y 1824, 8. 88, etc. 

' Strasbourg, Recaeil des Arrêts, etc., p. 21 et 22. 

* Rapport da i5 mars i855, p. i4* 

* Lyon, Procès-verbal, etc., i833. 

^ Siena, Rendimento di conto, etc., 1828. 
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et tant d'autres établissemeus de ce genre, qui 
ne sont plus, comme nous l'avons dit, que de 
misérables refuges. Lors même que nous consi* 
dérerions comme trop insignifiant pour devoir 
en tenir compte, le subside de 10,000 francs 
que la maison de Strasbourg reçoit annuelle- 
ment de la ville * , et quand cette maison offri- 
rait des résultats plus satisfaisans que ceux qu'elle 
présente effectivement , ce n'est pas après quatre 
ans seulement d'existence que Ton pourrait la 
donner en exemple. 

Là où la taxe existe antérieurement aux mai- 
sons de travail, ces maisons contribuent fré- 
quemment à l'augmenter. Mac Farland avait fait 
cette observation en Angleterre. 

Dans le commencement l'institut de Ham- 
bourg ne recevait annuellement de l'autorité 
qu'environ 5,5oo livres (fr. 49^55o) provenant 
de demi pour cent sur les ventes publiques , d'un 
quart pour cent sur les courtages , et d'une pe- 
tite partie du revenu de l'état. Mais en 1 809 le 
bien-être général ayant diminué en conséquence 
du blocus de la rivière , le gouvernement créa 

' Strasbourg, Rapports, etc. 
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en sa faveur un timbre sur les polices d'assu- 
rance 9 et se vit en outre dans le cas de hii livrer 
QyiSoliv. (fr. 1 29,015) sur le produitdes impôts. 
Cette augmentation de taxe que les maisons 
de travail nécessite, doit, comme il est Êicile de 
le comprendre , suivre une progression toujours 
croissante à mesure que leur existence se pro- 
longe. Nous ne connaissons à cet égard qu'un 
seul institut qui puisse être cité comme excep- 
tion , celui de M annheim. Il reçoit , il est vrai, 
du gouvernement et de la ville , outre une part 
du produit des spectacles et des concerts^ de 
10,000 à i5,ooo fl. (fr. 21,549 ^ 52,325) par 
année, dont 3,6oo fl. (fr. 7,758) lui sont af- 
fectés sans détermination spéciale , et dont le 
reste lui est accordé pour soins médicaux, com- 
bustibles , et indemnité de ce que lui coûtent 
les orphelins qui lui sont confiés. Mais depuis 
1 807 que cette institution existe , ces sommes , 
qui proviennent de la charité légale , n'ont pas 
augmenté dans une progression constante ni très 
sensible ' . Ct fait est honorable pour les adnd- 
nistrateurs de l'établissement et pour les habi- 

< Voyez le tableau II à la fin du i^ volume. 
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tans de la ville. U faut néanmoins observer qu'au- 
cune partie des frais que peuvent nécessiter les 
mesures de police et de correction y mesures qui 
sont une dépendance inévitable des maisons de 
travail 9 n'est à la charge de l'institution, et 
qu'elle reçoit annuellement de divers princes, et 
en particulier du roi de Bavière , des dons consi- 
dérables qui la placent dans une position privi- 
légiée *. Nous avons vu d'ailleurs combien, même 
avec ces secours, elle a de peine à se soutenir. 

A quel point ne s'abusent donc pas les philan- 
thropes qui , en divers pays , se déclarent enne- 
mis de la taxe des pauvres, et qui sollicitent 
néanmoins des institutions de travail ' , qui 
même les demandent quelquefois comme un 
moyen d'y échapper. ^ 

On se fait à cet égard des illusions singulières. 
On ne cesse de dire , par exemple , que le gou- 
vernement n'est pour rien dans les colonies 



' Mannheim^ Nachrichten. 

* GiuRKB, Schw. Gem. Grès., i8a5, s. 169. — Ds Morogubs, 
du Paupérisme, p. 200. — Hubrhb db Pommbusb , G)lonies agri- 
coles , p. 680 et passïm. 

3 Schw. Gem. Ges. , 1824, s. 78. — Morale chrétienne, 2» sé- 
rie, 1. 1, n**3,p. 47- 
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agricoles des Pays-Bas ; qu'elles sont uniquement 
Foeuvre de la bienfaisance particulière. Mais qui 
est-ce qui les habite? Ce sont des indigens qui y 
sont placés en pension, soit par le gouvernement, 
soit par des administrations de bienfaisance, dont 
les caisses s'alimentent au moyen des subsides 
des communes bu des provinces. Ces étabUsse- 
mens ne sont donc, à vrai dire, qu'un mode 
d'administration de la charité légale; adminis- 
tration entreprise par une société particulière, 
à la bonne heure , dans des vues parfaitement 
désintéressées , cela est certain ; mais il n'en est 
pas moins vrai qu'ils subsistent essentiellement 
des secours qu'ils reçoivent de la taxe. Si à ces 
secours la charité particulière en ajoute de son 
coté de considérables , ces derniers ne doivent 
pas faire oublier les autres , et la nécessité de ce 
cumul ne forme pas , pour les colonies agricoles, 
un titre qui doive les recommander à l'imitation. 
Ce colonies n'échappent donc pas plus que les 
autres institutions de travail a la loi qui unit si 
intimement les quatre élémens de la charité lé- 
gale. Si elles n'ont pas été, dans les Pays-Bas, la 
cause de la taxe , c'est qu'elles en ont été le ré- 
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Il est facile de compMndre poui*qtioi les insti- 
tutions de travail conduisent à la taxe ou ten*- 
dent à l'augmenter. Nous avons vu combien 
elles sont dispendieuses. La réalité dépasse tous 
les calculs que l'on fait à cet égard en les fon^ 
dant. Les ressources employées pour les soutenir 
ont à courir toutes les chances fâcheuses aux- 
quelles les événemens politiques et les crises 
commerciales exposent les fortunes particu- 
lières; et y au premier moment critique y elles se 
trouvent insuffisantes. Enfin , lors même que 
sous ce double rapport la nature des choses ne 
s'opposerait pas à ce que des établissemens de ce 
genre pussent subsister avec le seul secours dé 
la bienfaisance particulière ^ les dispositions na- 
turelles à l'homme y mettraient un obstacle in- 
vincible. Au moment où l'institution s'établit ^ 
elle est l'objet d'un intérêt général : chacun se 
montre disposé à concourir à une oeuvre qui a 
pour but le soulagement de l'indigence et la ces- 
sation du fléau de la mendicité. On le fait d'au- 
tant plus volontiers que l'on se berce du chimé- 
rique espoir qu'avec le temps ^ l'établissement 
réclamera toujours moins de secours , qu'il finira 
par se suffire à lui-même. Mais bientôt ce vif in- 
II. 6 
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lërét se refixndit^ ce premier zèle diminue ^ et 
d'autant plus rapidement que Ton éprouve plus 
de mécomptes , que l'on s'aperçoit davantage 
que les besoins de l'institution augmentent au 
lieu de diminuer, que la mendicité continue. En 
vain les administrateurs de l'établissement re- 
nouvellent-ils chaque année des sollicitations 
toujours plus pressantes ) ils suspendent momen- 
tanément y ils ralentissent le décroissement des 
contributions volontaires; ils ne peuvent l'ar- 
rêter. Les comptes-rendus de toutes les institu- 
tions de travail fondées par la bienfaisance par- 
tiailière , témoignent de la vérité de ces asser- 
tions, ' 

S"". La proscription légale de la mendicité 
achemine très fréquemment à la taxe. Nous 
l'avons y il est vrai , considérée comme en étant 
la conséquence naturelle; mais elle la précède 
bien plus souvent qu'elle ne la suit. Nous pouvons 
même remarquer que la loi sur le domicile et; les 
institutions de travail y qui y comme nous venons 
de le voir, conduisent presque inévitablement 
au système de la charité légale y sont essentielle- 

' P'oyez le tableau FV à la fin du premier volume, et le ta- 
bleau y à la fiu du second Tolume. 
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ment provoquées par le désir de se délivrer de 
l'importunité des mendians ; qu'elles ne sont le 
plus souvent que des moyens employés pour 
rendre possible la proscription de la mendicité ^ 
ou pour la faire exécuter lorsque la loi Fa dé^ 
cidée. 

Il existe y entre l'interdiction de la mendicité 
et la taxe^ une liaison nécessaire. Sans doute, il 
se peut qu'à l'époque où l'on défend de men- 
dier, la charité particulière présente des res- 
sources suffisantes pour le soulagement de l'in- 
digence. Mais quel peuple resté toujours au 
même degré de prospérité? Sur quelles fonda- 
tions, quelque riches quelles soient, peut-on 
compter, pour subvenir à la masse des besoins 
que les circonstances développent de temps à 
autre? Lorsqu'à rrivent ces époques critiques, 
il &ut bien alors assister légalement les pauvres; 
car en leur défendant de mendier , on ne pré- 
tend pas les condamner à 'mourir de faim. Les 
faits confirment ces raisonnemens. L'introduc- 
tion de la taxe en Angleterre a eu sa première 
cause dans les mesures prises pour réprimer le 
vagabondage. En effet , on peut faire remonter 
l'origine de la charité légale dans ce pays à une 
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loi qui y eu 1 35o ^ défendit aux hommes valides 
de mendier, et qui, en i388 et en ]53o, fut 
renouvelée avec des clauses pénales de plus en 
plus rigoui^uses , et accompagnée de prescrip- 
tions relatives au domicile de secours. En i535, 
la mendicité fîit complètement proscrite. En 
i5479 il fut enjoint aux villes et villages de 
nourrir leurs invalides et de donner du travail 
aux indigens valides; et, en 167:2, il fut mis, 
pour ce double objet, un impôt sur les maisons, 
les terres et les dîmes * . Ainsi s'éleva en Angle- 
terre, sur la base de la proscription de la men- 
dicité, l'édifice de la charité légale, antérieure- 
ment au fameux acte de i6or , auquel on a 
coutume de l'attribuer. Cet acte ne fit que ras- 
sembler les dispositions précédentes, les coor- 
donner, et en élaguer tout ce qu'elles avaient 
de barbare. Sous ce dernier rapport, ce fut une 
œuvre d'humanité qui mérite bien le titre qu'on 
lui donna , ai acte pour le soulagement des 
paui^res. 

En Prusse, une loi de 1809 porte que, si, à 
l'aide des fonds des établissemens de bienfai- 

' BuRN, Mac Farland, sir Francis Morton Edkh. 
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sance, ou ne parvient pas à empêcher la mendi- 
cité dans les rues , les villes doivent fournir des 
subsides aux administrations des pauvres. 

En Allemagne, ce sont les tentatives pour 
empêcher la mendicité qui, presque partout, 
ont amené la taxe. 

Dans le canton d'Âppenzell , elle fut complè- 
tement proscrite en 1 58o , et la taxe fut établie 
en 1692 '. Ces ordonnances n'y étaient nulle- 
ment observées au commencement de ce siècle, 
car, à cette époque , la mendicité était devenue 
excessivement importune à Hérisau. En consé^ 
quence, au printemps de 1807, quelques per- 
sonnes bien intentionnées de ce bourg formè- 
rent, avec Fassentiment de l'autorité, le projet 
de la détruire. L'assemblée générale des citoyens 
sanctionna ce projet en janvier 1808; et, comme 
elle comprit que son exécution réclamait des 
ressources assurées, elle imposa a cet effet les 
fortunes d'une taxe de i pour 1000, qui devait 
être levée toutes les fois que les circonstances 
l'exigeraient. Elle le fut trois fois dans le courant 
de l'année 181 2 *. Le système de la charité légale 

' Schw. Crem. Grès., iSsS, s. i44) i4^- 
^ Der Gem. Schw., i Jahrg, s. 89. 
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Commença à s'établir, à Berne, en i63o, par Fex- 
pulsion des mendians étrangers '• Dans les Gri- 
sons, ils furent expulsés en 1 8o3, et la taxe étaUie 
en 1 8o4 '• A Luceme , des mesures qui partaient 
du principe du domicile de secours, avaient été, 
en 1783 , le premier pas fait dans ce système ; le 
second fut la proscription de la mendicité , qui 
eut lieu en i8o3 '. L'impossibilité de la détruire 
sans recourir à la taxe a été éprouvée dans le 
canton de Schwitz , où une société formée dans 
ce but a dû, malgré tous ses eflbrts, se dis- 
soudre en 18149 après sept ans et trois mois 
d'existence. ^ 

Il est vrai qu'il est des pays où la mendicité est 
légalement proscrite , et qui néanmoins ne sont 
pas de fait sous le régime de la taxe. Tels 
sont la France, l'Espagne, et quelques can-* 
tons pauvres de la Suisse : c'est que la loi n'y 
est pas exécutée. Partout où elle l'est , la taxe 
doit s'introduire. Cette vérité est si simple 

' Schw. Gem. Ges., 1820, s. 236. — Idem, 1826, s. 96. 
* Der Gem. Schw., 2 B*, i «t. 

' Schw. Gem. Ges. , 1822,5. 99. — Idem, 1826, s. i33. 
^ 2*^ Recheuschaft ûber die Armen Anstalt der Gemeiude 
Schwitz ( Der Gem. Schw., 2 Jahrg., s. 189 ). 
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qu'il est bien étrange qu'elle soit si généralement 
méconnue. Entre tant d'ouvrages et de docur- 
mens imprimés et manuscrits qae nous avons 
été dans le cas de consulter, il n'en est que 
deux 0Ù nous l'ayons rencontrée : l'ouvrage de 
M. Duchâtel sur la charité ' , et un article de 
VEdinhurghReçiew *. Elle parait avoir été sug- 
gérée au rédacteur de ce journal par l'extrait 
des registres de la paroisse de Maybole en Ayr- 
shire. Le vestry de cette paroisse a repoussé la 
proposition d'interdire la mendicité, cette me- 
sure lui paraissant le premier pas vers la ta^xe. 
Honneur à ces officiers municipaux d'un petit 
bourg de l'Ecosse , dont le simple bon sens a 
signalé une vérité qui est si importante , et que 
néanmoins tant d'écrivains et d'hommes d'État 
semblent n'avoir pas même aperçue ! 

Si l'interdiction légale de la mendicité con- 
duit à la taxe , les mesures particulières par les- 
quelles on a cherché à provoquer cette inter- 
diction en divers pays, et spécialement en 
plusieurs villes de la France et de l'Allemagne , 



• Paît. II, ch. V. 

' Edinb. Rev., feb. 1818, p. 286. 
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doivent être signalées comme dangereuses. Ceux 
qui les prennent partent du principe que y n 
les aumônes qu'on Êiit aux mendians étaient 
centralisées et sagement distribuées ^ les pauvres 
seraient secourus plus efficacement^ et lanmen-- 
dicité pourrait être détruite. En conséquence y 
ils disent au peuple : ce Remettez*nous ce que 
« TOUS donnez de la sorte ; nous radministr«x>na 
a mieux que vous ne pouvez le faire y et de plus^ 
« nous vous délivrerons des mendians , car, dès 
« que nous aurons pourvu raisonnablement aux 
(( besoins des pauvres^ Tautorité pourra pro- 
« scrire la mendicité y ou faire exécuter les lois 
« qui la proscrivent » '• Ce langage est dicté 
par des intentions excellentes; mais nous savons 
à quoi aboutissent les mesures qu'il provoque. 

Nous avons vu paraître successivement , 
connue eflets et comme causes de la taxe> le 
domicile de secours^ le travail obligatoire^ la 
proscription de la mendicité. C'est que la taxe 
et ces institutions forment quatre élémens du 

' Strasbourg, Rapport do baron d'Haussez, du 29 juin 1827, 
et Appendice. — Hollande. De Kerverberg, Colonie, etc. ^ 
Préface, p. 36. —Munich. De Rumforo, Bibi. brit , mars, 1796^ 
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système de la charité légale, tellement uni» 
entre eux que, dès que l'un des quatre existiez 
dans un pays, il y amène nécessairement les 
trois autres. Quoique l'on ne fasse communé- 
ment aucune attention à cette liaison, elle a 
pourtant été reconnue et proclamée, lorsque 
l'on a voulu élever sur la base de la légalité un 
système bien coordonné de charité. 

L'acte pour le soulagement des pauvres , qui 
fut publié en 1601, l'an 45® du règne d'Eli- 
sabeth , prescrit, dans les articles i, 3,496, 
8, 9, la taxe et les règles relatives à sa percep- 
tion ; dans les articles i y 4y5,les mesures rela- 
tives au travail à donner aux indigens ; dans les 
articles 12, 14, 1 5 , il établit la distinction entre 
les taxes de paroisse et de comté, et entre les 
indigens, selon qu'ils ont droit au produit des 
unes ou des autres ; enfin , dans l'article 4^^ 
indique les voies de sévérité dont il faut user 
envers les paresseux qui sont k la charge du 
public. U réunit donc bien les quatre élémens 
de la charité légale. 

L'Assemblée Constituante et l'Assemblée Na- 
tionale de France ayant reconnu le droit des in- 
digens à être secourus par l'Etat , cette dernière 
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acheva d'orgaaiser le système de la charité 
légale dans la loi du :24 vendémiaire an 2« U 
finit loi rendre justice , l'œuvre est complète : 
le premier titre interdit l'aumône , et prescrit 
de donner du travail aux indigens valides; le se- 
cond ordonne les mesures de répression contre 
les mendians; le troisième organise les dépots 
de mendicité ; le cpiatrième prescrit de nouv^es 
mesures contre les mendians incorrigibles; le 
cinquième et dernier fixe tout ce qui concerne 
le domicile de secours. Certes , il est impossible 
de ne pas convenir avec Fodéré que cette loi est 
singulièrement bien raisonnée. * 

Le titre premier d'une loi rendue à Fribourg , 
en Suisse, le 17 décembre 181 1 , établit la pro- 
scription de la mendicité ; il enjoint aux parois- 
ses de pourvoir aux besoins de leurs pauvres y et 
de donner du travail à ceux qui sont valides. 
liCs autres titres de la même loi contiennent les 
détails d'exécution 9 et tous les accessoires du 
système de la charité légale : règles concernant 
le domicile de secours et la perception de la 
taxe ; impôt sur les mariages ; peines contre les 

' Fodéré, Pauvreté des nations , p. 392. 
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mendiansy contre les gendarmes qui négligent 
de ie6 arrêter 9 contre les pa^sonnes qui leur 
font l'aumône 9 flétrissure imprimée aux as- 
sistés ^ etc.^etc. 

A l'occasion d'uû ouvrage espagnol , dont il 
rend compte dans son numéro d'octobre tSi 3 % 
l'Ëdinburgh Revie w contient y sur la liaison des 
élémens de la charité légale y une réflexion qu'il 
ne sera pas hors de propos de citer ici. L'ouvrage 
dont il s'agit est la Bibliothèque espagnole éco- 
nomico-politique de M. Sempérès '. On y trouve 
un historique des lois concernant les pauvres , 
qui ont été publiées en Espagne pendant le Couv- 
rant dû seizième siècle ^. Ce document contient 
les faits suivans. En iS^S^ les Cortès défendent 
aux pauvres invalides de mendier hors des limi- 
tes de leur municipalité. En i525 ils défen- 
dent de mendier sans permission. En i5.ti8, ces 
lois. n'étant pas exécutées^ on nomme des com- 
missaires en chaque ville pour veiller sur les 

• p. 187, 188. 

"* Bibliotheca espanola economico-politica por D. Juan Sera- 
père y Guarinos, Madrid 1801. 

^ Policia de Espana acerca de los Pobres , vagos , y malentre- 
tenido», cap. xiv. 
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paavres. En 1 54o , les lois précédentes sont ré- 
capitulées y et remises en vigneur sous de sévères 
peines. Une proclamation royale recommande 
Taumône , et le gouvernement se charge de re- 
cevoir les dons de la charité particulière. En 
conséquence de cette proclamation ^ plusieurs 
villes firent des fonds pour le soulagement de 
leurs invalides 9 par des collectes volontaires et 
par d'autres moyens. En 1555^ on institue dans 
chaque ville un père des paui^res , chargé de 
donner de l'emploi à tous ceux qui en manquent. 
En i565, on nomme des inspecteurs, et Ton 
sévit contre les mendians. En iSyS, les Cortès 
proposent l'établissement des maisons de tra- 
vail ; et ces maisons , qui ont reçu depuis une ex- 
tension si pernicieuse y furent établies vingt ans 
plus tard. 

Le rédactem' de l'Edinburgh Review, après 
avoir extrait ces faits de Touvrage espagnol , 
ajoute : « L'acte d'Elisabeth est le seul point où 
« le système anglais se sépare de celui de l'Els- 
« pagne. Jusque là les lois des deux pays étaient 
(( dans un parfait accord » , et il demande quel- 
les ont pu être les causes qui, en Espagne, ont 
fait échapper à la taxe paroissiale, si en effet. 
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dit-il, cette taxe ou une taxe équivalente ny a 
pas été établie. La surprise de l'auteur anglais 
est très légitime , et le soupçon qu'il exprime ici 
fait honneur à sa sagacité. Voilà bien , en effet, 
trois élémens constitutifs du système de la cha- 
rité légale; la proscription de la mendicité, la 
détermination du domicile de secours, l'obliga- 
tion du travail ; élémens dont la réunion suppose 
la taxe ou doit nécessairement y conduire. Mais 
si le savant journaliste avait porté son attention 
sur ces phrases, où il est dit que l'on pourvut 
aux besoins des pauvres par des collectes volon- 
taires et par d! autres moyens ^ que les maisons 
de travail ont reçu une extension très perni- 
cieuse y il aurait énoncé avec plus d'assurance 
encore la conjecture que la taxe des pauvres a dû 
exister en Espagne. Et effectivement elle y a 
existé, comme le prouve un mémoire écrit au 
commencement de 1772, par l'excellent et vé- 
nérable Dom Joseph Clément , évêque de Barce- 
lone *^ mémoire dans lequel le digne prélat 



' Instructions que doivent consulter les personnes qui com- 
posent la junte ou assemblée de la Maison royale d'hospice et 
de refuge de la cité de Barcelone , afin de lui donner la meil- 
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cherche à détourner les fidèles de son ressort de 
recourir à cette taxe établie y dit-îl, en dii^rses 
provinces (f Espagne Ml le termine par quelcpies 
dh^ctions sur les mesures à prendre , dans le cas 
où Ton persisterait à vouloir fonder dans le che£- 
lieu de son diocèse une maison de traTail , projet 
auquel il ne parait pas favorable. Il nous apprend 
ainsi qu'il n'y avait pas encore de maison de tra- 
vail à Barcelone 9 ce qui peut expliquer com- 
ment la taxe ne s'y trouvait pas établie. 

Nous aurions désiré éclairer et développer ce 
sujet y au moyen d'un certain nombre de faits 
recueillis sur les lieux mêmes. Mais toutes les 
démarches que nous avons faites dans ce but ne 
nous ont conduit à aucun résultat assez positif 
pour que nous croyions devoir le mentionner ici ; 
ce qu'il faut sans doute attribuer aux agitations 
politiques auxquelles ce pays est livré , et à la 
grande diversité des lois et des coutumes par les- 
quelles ses différentes provinces sont régies. 

Le domicile de secours, l'obligation du tra- 
vail, la proscription de la mendicité, amènent 

leare administration et le meilleur régime ( Établ. d'humanité, 
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inévitablement la taxe. Il n'en est pas de même 
des mesm*es dont il nous reste à parler. Elles 
peuvent y conduire ^ mais elles n'y conduisent 
pas nécessairement. Si le peuple qui les a adop- 
tées connaît le danger auquel elles l'exposent , 
il est en son pouvoir de s'en préserver. 



TROISIEME SECTION. 

Suite des Causes indirectes de la charité légale; 
mesures^ dispositions morales et circonstances 
qui peusfent y conduire, mais qui ny conduisent 
pas nécessairement. 



Taxes incomplètes, partielles, provisoires. — Intervention 
de l'autorité civile dans Fœavre de la charité. — Défiiat 
de bienfaisance chez les particuliers. — Réforme reli- 
gieuse. — Esprit d'imitation. — Circonstances politiques. 



Les taxes incomplètes y partielles ou provi-^ 
soires, ont une tendance à amener, d'une ma- 
nière complète et permanente, le système de la 
charité légale , parce qu'elles en introduisent le 
principe dans les idées et dans les lois. 

Dans toutes les parties de la Suisse et de l'Al- 
lemagne qui sont sous le régime de la taxe , ce 
régime a été précédé par la perception de droits 
en faveur des pauvres sur les spectacles , les oc- 
trois, les ventes publiques, etc. Il est superflu 
de citer des exemples à cet égard , car si cette loi 
a souffert des exceptions , elles sont bien rares. 
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L'<n*dre même dans lequel on indique les sources 
de revenu pour le soulagement des pauvres^ at- 
teste cette marche des choses. On place en pre- 
mière ligne les taxes indirectes , et Ton indique 
ensuite la taxe directe et spéciale comme une 
deririèreressoiHXîe, si les précédentes ne suffisent 
pas ' . Dix-huit communes des Pa js-Bas qui, jus- 
qu'en 1822, avaient pu se contenter, pour assister 
leurs pauvres, d'un droit qu'elles percevaient 
sur les spectacles et les fêtes publiques^ y substi- 
tuèrent alors la taxe complète \ L'impôt établi 
en 1675 en faveur des pauvres à Trogen, canton 
d' Appenzell, sous le nom de sckaugeldj sur cha- 
que pièce de toile qui se vendait au marché , est 
une des mesures qui ont conservé ou ramené 
dans ce canton la taxe que la loi y avait établie 
en i5g2 \ L'augmentation progressive des som- 
mes que le gouvernement de Genève prélève 
pour les pauvres ^ sur Les fonds qui lui sont af- 

^ Bavière, Loi du a5 nov. 1816, tit. IV, ch. 1 — Instiiic- 
tion du 24 déc. i833, §.43. — Appenzell y Schw. Gem. Ges., 
1826, s. 202. — Lucerne, idem, s. 23o. — Argovie^ Règle- 
ment du a4 ^ov, 1825, §. 4* 

' Rapp. aux états-généraux, 1822 (Philant.). 

'Schw. Gem. Ges., 1824, s. 91. 

lu 7 
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fectés pour dépenses imprérues , pourra, si Ton 
n y prend garde , conduire au même résulut. ' 

La taxe senû-volontanre se change aisément en 
une taxe complètement forcée. En efiet, lor»- 
qu'elle ne remplit pas le but pour lequel dile « 
été établie y les gouvememens sont bien réduits 
à prendre des mesures pour la rendre plus pio^^ 
ductive. 

La taxe partielle y c'est-à^lire celle qui ne se 
lève qu'en feveur d'une classe déterminée d'in- 
digens, ou sur des catégories particulières de 
contribuables , n'est pas non plus sans danger. 
Il est permis de soupçonner que celle que Frédé- 
ric II établit en Silésie, afin de pourvoir aux 
frais d'école des enfans indigens % y amena la taxe 
des pauvres que nous y voyons établie vers la fin 
du siècle dernier *. La loi qui, jusqu'en lySy, a 
ordonné dans le canton d'Âppenzell de payer sur 
un fonds commun les frais d'instruction des en- 
fans pauvres , parait aussi avoir consolidé et en- 
raciné, dans les rhodes extérieurs, le système 

' Voyez le tableau YI à la fin da vidume. 

* Adams Letters on Silesia (Ëdinb. Rev., oct. x8o4). 

3 Krumitz, Etablissemens d'humanité, etc. (Etab. d'knm.. 
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delà taxe, que la proscription de la mendicité % 
et^ comme nous le verrons , l'intervention de 
l'autorité civile dans les oeuvres de charité , y 
avaient antérieurement introduit. Le règlement 
qui, à Genève, enjoignait aux communes d'é- 
^quiper à leurs fi^is les militaires pauvres , pou- 
vait avoir, sous le même rapport , une tendance 
fâcheuse. 

La taxe de parenté (Familien Steuer) était 
jadis générale en Suisse ; et c'est ce qui a conduit 
en plusieurs lieux à l'établissement de la taxe 
communale comme moyen de soulager les fe- 
milles trop chargées , et d'améliorer Tétat dies 
indigens , en leur procurant une assistance plus 
efficace et mieux entendue que celle qu'ils pou« 
vaient recevoir de leurs parens '. La substitution 
de la dernière de ces taxes à la précédente a eu 
lieu à Lucarne en 1 78S ^ , dans l'Underwald en 
1S09. ♦ 

Enfin il est arrivé souvent qu'une taxe^ qui 
n'avait été établie dans un pays que provisoire- 

' Sdiw. Gem. Ges., 1826, s. ao6. 

' Schw. Gem. Ges., iSaS, s. 22. — Idetriy 1826, s. 25i. 

' Schw. Gem. Ges., 182a, s. 98. 

^ Der Gem. Schw., 2 Jahrg, s. 32, 33. 
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ment y et pour subvenir à un excès de 
dans un temps de pénurie et de calamité^ y a 
subsisté après les circonstances qui l'avaient 
occasionnée j et y a conduit à l'institution fixe 
et permanente du système de la charité légale. 
C'est ainsi qu'il a été introduit dans plusieurs 
parties de l'Ecosse '. A Trieste ^la fondation de 
la maison de travail y l'institution du domicile de 
secours et la proscription de la mendicité , ont 
été amenées par des mesures prises en 1817 pour 
fournir pendant six mois des secom^ et de l'ou- 
vrage aux indigens qui soufiraient des suites de 
la disette *. Plusieurs maisons de travail ont aussi 
été fondées en Suisse à la même occasion ^. C'est 
l'hiver rigoureux de i85o qui a fait établir la 
nouvelle maison de Strasbourg. * 

La taxe s'est introduite en Danemarck après 
181 5^ à la suite des malheurs de la guerre; ce 
sont les guerres , les révolutions et les disettes 
qui l'ont fait pénétrer dans le canton de Zku^ich *• 

< Edinb. Rev., oct. 1824, p. 241, 242. 

* Memorie politico-economiche, ec. , c. i, §. 10 et aObi. 
» Schw. Gem. Ges., 1818, s. 5i, gS. 

* Rapp. de i85r, p. 10. 

* Schw. Gem. Ges.^ 1824, s. 88. 
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D'aboixl on ne la leva que dans les mau- 
vaises années; puis elle devint successivement 
permanente dans les communes qui en avaient 
pris l'habitude. A Bâle^ une loi du 7 avril 1817 
ordonna que vu la cherté des denrées et le peu 
de ressources du district de Birseck, on y ajou- 
terait pendant trois ans à l'impôt foncier un batz 
par livre de Suisse (fr. o,to par franc) en fa- 
veur des indigens. Cette loi y a été renouvelée 
dès-lors de trois en trois ans * . Nous avons vu 
qu'au Massachussetts , le premier pas fait dans 
le système de la charité légale avait été le domi- 
cile de secours institué en 1639 et en 1659, ^ 
l'exemple de l'Angleterre. Le second fut une or- 
donnance qui portait que les indigens , poussés 
par la guerre dans les villes y seraient assistés par 
le trésor public. Cette ordonnance fut rendue 
par la législature ^ en 1675 , pour le soulagement 
des villes. C'était une simple mesure de circon- 
stance ; mais le principe une fois admis continua 
à être appliqué après la guerre "" En Bavière , la 

• Loi du 5 avril 1820. — Du 5 fév. 1823. — Du 4 avril 1826. 
—'Baie (Sammlung der Gesetze, etc. ). 

• Massachussetts, Report, etc., i833, p. 9. 
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loi veut que l'on ne recoure à la taxe que dsn» 
des cas extraordinaires ; mais presque toutes les 
connuunes se trouvent chaque année dans ces cas 
extraordinaires. 

a®. Lorsque l'administration civile veut pren- 
dre part à l'ouvre de la charité ^ ou qu'elle s'im- 
misce de quelque manière dans la perception des 
aumônes 9 il est à craindre que l'on ne soit de là 
conduit à la taxe. En An^eterre^ aux premières 
mesures de rigueur contre les mendians^ suc* 
céda ^ en 1 555 , une loi qui exhorta f<Htement à 
la libéralité envers les pauvres y établit une caisse 
où les aumônes devaient être déposées, organisa 
des collectes volontaires ^ et prescrivit des règles 
d'après lesquelles elles devaient être distribuées» 
Une nouvelle loi ordonna en i562 que toute 
personne qui se refuserait à faire l'aumône sur 
l'invitation de l'évêque et des curés , serait citée 
par eux à comparaître devant les juges de paix ; 
que ceux-ci^ après l'avoir exhortée à la charité^ 
la taxeraient à une contribution hebdomadaire^ 
si leurs représentations étaient inutiles , et la fe- 
raient mettre en prison , jusqu'à ce qu'elle l'eût 
payée. Ce fut dix ans après, savoir en iSjn^ que 
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le Parlement ordonna qu'une taxe fût lésée pour 
les pauvres sur les maisons ^ teilles , dîmes et 
mines de charbon. ' 

A A{^nzell , l'aumône fiit reconunàndée par 
ordonnance en i570> et l'année suivante on 
commença à sévir contre les moidians. ' 

Toutes les fois que la loi a interdit la mendi- 
cité j ou que l'autorité a prêté son concours à 
des mesures destinées à en amener la cessation ^ 
l'administration a dû immédiatement, ou bien- 
tôt après y s'immiscer dans le domaine de la cha- 
rité privée , et hâter aihsi les progrès du système 
de la charité légale. Ce fait est implicitement 
contenu 4dans plusieurs de ceux que nous avons 
été dans le cas de citer. 

Nous devons aussi ranger sous ce second chef 
les privilèges et patentes de mendicité qu'en di- 
vers lieux l'autorité civile s'arroge le droit d'ac- 
corder. On voit quelquefois des mesures de ce 
genre dans la série des faits qui acheminent à 
l'établissement complet du système de la charité 
légale. Ainsi y en 1 53o et en 1 555 , on accorda 

' ËDBN , État des Paavres. 

* Schw. Gem. Ges., 1825, s. i44* 
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en Angleterre aux joges de paix le droit de doir- 
ner des permissions de mendier. ' 

La substitution des autorités civiles aux anto- 
rités ecclésiastiques 9 dans l'administration des 
aumônes , a la même tendance. L'agent de la loi 
est le distributeur naturel des deniers de la cha- 
rité légale; l'ecclésiastique, celui des dons de la 
charité volontaire. Ce dernier exerce en eflfet 
un ministère qui repose entièrement sur la con- 
fiance. Sa présence ne réveille aucune idée de 
contrainte dans l'esprit du riche qui donne, au- 
cune idée de droit dans l'esprit du pauvre qui 
reçoit. Lui-même, d'après la nature de ses habi- 
tudes, ne doit pas être tenté de provoquer des 
mesures légales dans l'exercice de ses fonctions. 
La pratique de la charité est pour lui une obli- 
gation spéciale, un devoir de vocation; l'éduca- 
tion qu'il a reçue , le souvenir des engagema[is 
qu'il a cœitractés , les idées dont il est appelé à 
s'occuper journellement , doivent l'y rendre émi- 
nemment propre. Ses fonctions , qui l'initient 
dans les secrets des familles, qui lui donnent 
les moyens de connaître les causes qui ont fait 

* Edkn y. État des Pauvres» 
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tomber dans l'indigence les personnes qu'il est 
appelé à assister , d'apprécier la nature et l'é- 
tendue du secours qu'il convient de leur accor- 
der , de découvrir des misères qu'une honora- 
ble délicatesse enveloppe pour d'autres yeux 
du voile d'un mystère impénétrable, offrent 
une garantie du discernement avec lequel il ré- 
partira les aumônes dont la distribution lui est 
confiée. Au ministre de la religion , substituez 
un officier civil, tous ces avantages disparais- 
sent. Déjà, par le seul effet de l'association des 
idées, vous imprimez aux esprits une tendance 
dans le sens de la charité légale, tendance que for- 
tifieront les formes administratives , auxquelles 
on sera naturellement conduit à assujettir ce 
dernier agent. Cette direction une fois impri- 
mée à l'opinion , il est bien vraisemblable que 
l'on tombera insensiblement dans le système de 
la taxe. Gela est d'autant plus à craindre , qu'il 
faudra suppléer par la contrainte aux secours 
que la confiance publique n'accordera plus. Les 
faits viennent à Fappui de ces raisonnemens. 
Presque partout l'introduction de la taxe a été 
accompagnée ou précédée de celle des formes 
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de l'administration gouvernementale, et de W 
ploi d'officiers civils dans l'œuvre de la distribu- 
tion des aumônes. 

En Angleterre, dès l'origine, les juges de paix 
se trouvèrent associés pour cette oeuvre aux mi- 
nistres de la religion , parce que c'est à eux qu'é- 
tait confiée l'exécution de la loi qui proscrivait 
la mendicité. Cette circonstance hâta vraisenir- 
blablement l'établissement de la taxe. Si l'Ecosse 
a fait beaucoup moins de progrès dans le système 
de la charité légale, peut-être faut-il l'attribuer 
à la composition de ses Vestrysy dans lesquels le 
pasteur et les anciens exercent une grande in- 
fluence. Dans le temps où la Hollande était citée 
comme modèle pour tout ce qui concerne le soin 
des pauvres , et où on les assistait presque uni» 
quement au moyen de dons volontaires, c'est 
aux consistoires que ce soin était confié *. C'est 
sous le régime d'administrations laïques , que la 
taxe a fait dans ce pays tant de progrès. En Al- 
lemagne les pasteurs des paroisses font générale- 
ment, il est vrai, partie des conseils chargés d'ad- 

* Mac Farlamd, Recherche II, ch. vu, S. ii. 
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ministrer les aumônes; en Bavière même ih les 
président ' ; mais ils ne sont là que comme mem- 
bres d'une assemblée civile. 

Ainsi donc y l'intervention de l'administration 
gouvernementale dans l'exercice de la charité ^ 
sous quelque forme qu'elle se présente, peut 
généralement conduire à la charité légale. Il 
faut reconnaître pourtant qu'il est des cas qui 
font exception , et où cette intervention , con- 
tenue dans de certaines limites, est sans danger. 
Ainsi, que l'on institue, comme on l'a fait en 
France, des conseils de charité pour surveiller 
l'administration des hôpitaux; des bureaux de 
bienfaisance pour répartir les dons et legs qui 
sont faits aux pauvres , sans que les donateurs 
désignent personne pour les distribuer, de telles 
précautions doivent être approuvées, car il est 
du devoir de l'autorité de protéger les intérêt» 
particuliers. Elle le fait à l'égard de diverses, 
classes de personnes; des mineurs, des incapa- 
bles ; et , tant que la protection qu'elle accorde 
aux indigens est de la même nature et renfermée 
dans les mêmes bornes , elle ne peut être abusive^. 

• Baierriy Instruktion, etc., 24dec. i833. 
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On prend quelquefois , dans la sphère de ia 
bienfaisance privée , des mesures qui sont dan- 
gereuses y parce qu'elles peuvent amener l'inter- 
Tention de Tadministration civile ^ ou qa'dies 
en revêtent les formes. A Saint-Jean de Vayle, 
dans le département de l'Ain ^ les habitans se 
sont^ d'un commun accord ^ imposés pour les 
pauvres au marc le firanc , et ils font reca^llir 
ces contributions volontaires par le garde cham- 
pêtre. U est évident que^ dans un pays où les 
conseils municipaux auraient des attributions 
qui leur permissent d'établir la taxe^ celui de 
Saint-Jean de Veyle s'empresserait de le fidre, 
dès qu'un seul de ses ressortissans refuserait on 
diminuerait sa quote-part. Une mesure semr 
blable a été prise dans la commune de Ponts-de- 
Martel, appartenant au canton de Neuchâtel '. 
Les habitans se sont taxés pour les pauvres à un 
et demi pour mille de leur fortune; et il est 
bon de remarquer que cette taxe a été suivie 
d'une diminution progressive dans la somme des 
autres dons volontaires. * 

' Schw. Gem. Ges. , 1827, s. 217, und folg. 

» Schw. Gem. Ges. , 1827, s. 228. — Fayez la note XIV à 
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Telles sont les causes qui conduisent à la cha- 
rité légale ' . Le développement de ces causes 
peut être amené ou favorisé par des circonstances 
qu'il importe de signaler. Et d'abord, le défaut 
de charité dans un pays peut non seulement, 
comme nous l'avons déjà montré, conduire im- 
médiatement et directement à la taxe , mais il 
peut encore y conduire indirectement en provo- 
quant quelques unes des mesures qui en con- 
tiennent le germe. On peut même dire qu'entre 
ces mesures^ il en est qui sont la conséquence 
ordinaire et presque inévitable d'un défaut de 
charité dans les populations au sein desquelles 
on les introduit. En effet, si l'autorité civile est. 
acheminée à s'immiscer dans le domaine de la 
bienfaisance privée , soit pour prescrire la cha- 
rité par ordonnance , soit pour présider à la per- 
ception et à la distribution des aumônes; si, 
pour organiser la bienfaisance, on prend dans 
quelques communes opulentes des moyens qui 
impliquent le domicile de secours , ou qui ten- 
dent à le faire établir , n'est-ce pas communé- 
xùent lorsque la charité pairticulière se refuse à 

' Foyez la note XV à la fin du volume. 
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On conçoit aisément que de teb procédés 
peuvent devenir dangereux, soit en donnant 
l'exemple d'introduire dans l'exercice de la cha- 
rité un élément qui gène jusqu'à un certain 
point la liberté 9 soit en revêtant un caractère 
menaçant pour l'ordre pubUc, et en pouvant 
* faire désirer ainsi que la loi intervienne pour y 
substituer des mesures plus régulières. U est 
vrai qu'en Irlande y ces procédés n'ont pas con- 
duit à la charité légale. Peut-être même est-ce 
en partie à leur brutalité que ce pays doit de 
n'être pas encore sotmiis à ce régime. Mais il 
est manifeste que *> sous l'empire d'une police 
plus sévère y ils auraient pu facilement y ache- 
miner. D'ailleurs y ne forment-ils pas eux-mêmes 
un mode de perception pire que la taxe? 

Un pays est exposé au même danger, quoiqu'à 
un moindre degré y lorsque y sans recourir à des 
moyens si violens y les amis des pauvres sont 
pourtant réduits y pour recueillir des aumônes y 
à user d'importunités fatigantes, d'appels directs 
à l'amour-propre , de dénonciations à l'opinion 
publique. C'est ainsi que, dans le canton de 
Schafibuse, lorsque la quête du dimanche ne 
pourvoit pas suffisamment aux besoins des plus 
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ti^cessiteux ^ la commission des Ministres et An- 
ciens donne nominativement à quelques pauvres 
la permission d'aller quêter dans des maisons 
qu'elle leur désigne. Cette mesure , qui tend à 
la taxe^ est aussi celle dont on a menacé les con* 
tribuables à Donaueschingen, pour les forcer a 
payer la taxe semi- volontaire. Dans le domaine 
de la charité légale, les mêmes élémens se re- 
présentent souvent comme effets et comme 
causes. 

Mais qui accusera-t-on de» conséquences fa- 
tales que peuvent avoir de. tels procédés? Les 
hommes bienfaisans qui, témoins d'une misère 
qu'ils n'ont pas les moyens de soulager eux- 
mêmes, et ne trouvant point autour d'eux des 
âmes disposées à partager leur sympathie , cher- 
chent, au défaut de la pitié qu'ils ne peuvent 
exciter, à mettre en jeu des sentimens moins 
nobles? Â Dieu ne plaise! C'est dans de pareils 
actes que se manifeste quelquefois delà manière 
la plus incontestable une généreuse bienveil- 
lance. Il y a souvent plus de mérite dans les 
peines que l'on se donne pom' obtenir des sacri- 
fices de personnes peu disposées à les faire, que 
dans les sacrifices que l'on a faits soi-même, et 
ir. 8 
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c'est à ce double exercice de la charité que Ton 
reconnaît une âme Traiment bienfaisante. Ceux 
qu'il faut accuser, ce sont uniquement ces êtres 
égoïstes qui^ craignant toujours que la terre ne 
manque sous leurs pieds, entassent trésprs sur 
trésors, qui ne sont contens que lorsqu'ils par-* 
Tiennent à augmenter chaque année leur for- 
tune d'une somme qui sufiirait pour former le 
capital d'une honnête famille ; ces êtres vains et 
sensuels qui, sans égard pour des misères qu'il 
ne tiendrait qu'à eux de soulager, dissipent 
toutes leurs richesses en plaisirs frivoles. Si le 
peuple chez lequel ces dispositions deviennent 
générales s'avance à grands pas vers l'abime de 
la charité légale, on doit reconnaître, dans ce 
déplorable résultat, les voies de cette Providence, 
que l'on retrouve toujours dès que l'on étudie 
avec quelque profondeur, soit le monde physi- 
que, soit le monde moral ; qui fait retomber sur 
les enfans les suites des fautes de leurs pères, et 
qui ne cesse, par des exemples terribles, d'avertir 
les nations comme les individus, que l'égoïsme 
est la source la plus féconde en malheurs de 
tout genre. 

Ces considérations nous montrent l'aumône 
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SOUS un joui' bien différent de celui sous lequel 
plusieurs personnes, et entt^ autres quelques 
économistes, paraissent actuellement l'envisa- 
ger. Il n'est pas rare d'en entendre parler comme 
d'une sorte de fléau , résultat d'une pitié incon- 
sidérée qui introduit dans la société la pertur- 
bation et le désordre ; on ta jusqu'à reprocher 
au christianisme d'en avoir imposé l'obligation . 
Néanmoins, si elle préserve les peuples de 
l'abîme de la charité légale, il est manifeste 
qu'elle joue un rôle important dans l'organisa- 
tion sociale, et qu'elle mérite une place distin- 
guée dans le catalogue des vertus, même a ne 
la considérer que sous les rapports civils et po- 
litiques. 

Les anomalies singulières que présentent quel- 
ques pays relativement à la taxe pai*aissent con- 
firmer nos raîsonnemens à cet égard. La ville 
de Baie, quoique entourée de pays soumis au 
régime de la charité légale, et chef- lieu d'un 
cantoti où ce système s'est partiellement in- 
troduit, en a été préservée par l'admirable 
bienfaisance de ses habitans. La remarque en a 
été faite dans les mémoires de la Société d'util 
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lité publique ', et dès lors les sacrifices de cette 
\ille généreuse pour le soulagement de misères 
éprouvées dans d'autres parties de la Suisse ont 
confirmé cette observation. Zurich est dans une 
position analogue à celle de Bâle. Elle fait aussi 
partie de la Suisse allemande; elle est entourée 
de cantons qui ont la taxe ; les maisons de tra- 
vail ont même implanté ce régime dans plu- 
sieurs communes de celui dont elle est le chef- 
lieu ; mais Zurich aussi se distingue par sa cha- 
rité % et cette charité ^ d'ailleurs habilement 
organisée ^, a été sa sauvegarde. Neuchâtel pré- 
sente un phénomène peut-être unique : la taxe 
y a été légalement établie pendant quarante-cinq 
ans, et elle y a fait si peu de progrès durant ce long 
période qu'on l'a supprimée sans inconvénient. 
L'esprit de charité dont ses habitans sont animés 
peut aider à rendre raison de ce fait remar- 
quable. La bienfaisance inépuisable des Danois 
n'a pu neutraliser chez eux les effets désastreux 
des circonstances politiques; la taxe pèse sur tout 

' Schw. Gem. Ges., 1824, s. 74. 

* Ployez la note XVI à la fin du volume. 

5 Sch^Y. Gem. Ges., 1824, s. 89. 
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le Danemarck , et elle y augmente progressive- 
ment. Cependant, si l'on étudie la manière dont 
ce système s*y développe , on se convaincra que 
la charité privée en ralentit la marche, et en 
amortit en quelque sorte les résultats. On ne 
s'y est point vu réduit à soumettre les assistés à 
un régime aussi flétrissant et aussi barbare , et 
à introduire dans les maisons de travail des 
peines aussi rigoureuses que dans la plupart des 
autres pays. Les difïerends auxquels peut donner 
lieu le domicile de secours s'y terminent sans 
aigreur et sans frais , par des voies de concilia- 
tion. L'abondance des aumônes particulières 
dans la capitale fait que la taxe n'y augmente 
pas en raison de la surcharge que lui impo- 
sent les indigens du dehors qui viennent y cher- 
cher des ressources. 

Mais une distribution banale et vicieuse des 
aumônes a sans doute de graves inconvéniens, 
et l'on veut en faire peser la responsabilité sm* 
la religion chrétienne. Néanmoins, en recom- 
mandant la charité , l'Évangile n a pas dit de la 
faire mal. Les applications abusives de l'aumône 
et tous les maux qui en résultent ont leur 
source, ou dans des superstitions qu'il con- 
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(bmne , ou dans un défaut de lumières et d*ex- 
périeuce, dont les suites ne peuvent lui être 
imputées , ou enfin dans un espirit de paresse et 
d'insouciance y qui fait que Ton jette au kasavd 
ce qu'il faudrait distribuer avec soin^ et qui 
trahit précisément l'absence de cette charité que 
l'on accuse. 

On peut juger par là du peu de fondement de 
l'opinion qui fait de la charité légale un résultat 
de la charité chrétienne. M. Paley met au 
nombre des bienfaits ^ christiauîsme la con- 
cession de revenus réguliers assignés aux pauirres 
par la. loi dans quelques pays * . M. Fetscherin 
représente la taxe comme une conséquence de 
l'esprit de la religion chrétienne, lorsque les 
aumônes particulières ne suffisent pas à soulager 
les indigens \ C'est profaner les mots de cha- 
rité chrétienne que de les associer à ceux de 
taxe des pawres. Tout ce que l'on peut dire , 
si l'on veut saisir un lien entre ces deux choses^ 
c'est que la seconde est la conséquence forcée 
de l'absence de la première. Lorsque la flamme 



' Palky, Évidence du Christianisme , part. 111, ch. vu. 
* Schw. Gem. Ges., 1824, s. 60 und folg. 
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divine de la charité est éteinte dans les coeurs , 
il y reste encore un fonds d'hunumité dont ils 
ne peuvent se dépouiller, et qui , uni à la peur 
qu'inspire une misère toujours croissante, porte 
à réclamer Fassistance de la charité légale. 

UnQ seconde circonstance qui , comme le dé- 
faut de charité, peut contribuer à amener la taxe 
ou à en seconder les progrès , c'est l'influence du 
protestantisme. 

La géographie de la charité légale nïontre en 
effet que ce système pèse plus généralement 
ou davantage sur les pays protestans que sur 
les pays catholiques. C'est en Angleterre et 
en Hollande qu'il a acquis le plus de dévelop- 
pement. U n'a point pénétré en Irlande mal- 
gré l'union intime de ce pays avec l'Angle- 
terre, et l'état déplorable auquel il est réduit. 
La Belgique en est en partie redevable aux 
liens qui l'ont unie à la HoHande. H s'enracine 
en Norwège, en Danemarck, en Suède, en 
Livonie , tandis que l'on n'en aperçoit que des 
vesuiges en Italie et en Espagne. Les états de l'Al- 
lemagne qui nous ont fourni les exemples les 
plus frappans de sa marche progressive et de ses 
tristes effets, sont ceux où le nombre des réfoi- 
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mes l'emporte sur celui des catholiques. U a fail 
presque autant de progrès dans le canton de 
Berne qu'en Angleterre , tandis qu'il n'existe 
point ou n'existe que nominalement dans les 
parties de la Suisse où le catholicisme exerce le 
plus d'empire 9 dans le Vallais, dans le Tes^n^ 
dans les cantons primitifs. Âppenzell, rhodes 
extérieurs y est réformé ^ et il a la taxe ; Appen*- 
zell , rhodes intérieurs , est catholique , et il ne 
Ta pas. Baie présente, il est yrai^ un phénomène 
en sens inverse y mais cette exception est insigni- 
fiante. Il en est de l'Amérique comme de l'Alle- 
magne. Les Etats de l'Union dans le sein desquels 
la charité légale s'est le plus développée sont 
ceux qui comptent proportionnellement le plus 
de réformés. L'Amérique du Sud ne la connaît 
pas. 

Cette différence entre les pays protestans et 
les paj s catholiques , peut en partie rendre rai- 
son de ce qu'il y a de vrai dans le tableau para- 
doxal que M. de Villeneuve a fait de l'état des 
diverses contrées de l'Europe sous le rapport du 
paupérisme '. Quoique l'exactitude de ses résul- 

' De Villeneuve, Economie politique chrétienne, 1. II. 
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tats puisse sans doute être contestée, noussommes 
disposé à croire qu'ils ne s'éloignent pas autant 
de la vérité que plusieurs lecteurs le supposent. 
Les pajs que cet administrateur philanthrope 
représente comme étant le plus chargés de pau- 
vres , sont ceux où le système de la charité lé- 
gale a fait le plus de progrès. L'existence de ce 
système est un fait dont, à ce qu'il nous semble, 
il aurait dû tenir compte dans l'examen des rai- 
sons qui y ont propagé le paupérisme ; car à l'é- 
gard de la misère , il joue les rôles d'effet et de 
cause. 

Mais pourquoi donc la taxe a-t-elle été plus 
généralement admise , et a-t-elle acquis plus de 
développement dans les pays réformés que dans 
les pays catholiques? C'est que la réforme, 
comme le défaut de bienfaisance , favorise des 
dispositions , et tend à provoquer des mesures 
qui conduisent à la charité légale. En amenant 
la suppression des couvens , elle a donné lieu, en 
quelques pays , à un débordement de mendicité 
dont les suites funestes ont dû provoquer l'éta- 
blissement de ce système. Dans les contrées sou- 
mises au régime féodal , elle seconde l'essor de 
la liberté, et la destruction du servage peut con- 
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(luire à la taxe^ comme cela est arrivé en Livonie. 
Ce sont là des causes cpii noioX dû agir que par- 
tiellemeut. En voici qui sont plus générales , et 
dont Tinfluence a dû se £siire sentir plus ou moins 
dans tous les pays protestons. Quand une fois 
l'esprit de réforme est en mouvement, il se porte 
inconsidérément dans toutes les directions y et 
le désir de perfectionner l'exercice de la bienfai- 
sance peut facilement conduire à la charité lé^ 
gale. Ce mode of&e au premier coup d'oeil ud 
caractère de convenance et de régularité; et, 
quelles qu'en puissent être les raisons, les dispo- 
sitions à l'ordre existent généralement , comme 
on le sait, dans les pays réformés, a un plus 
haut degré que dans les pays catholiques. Enfin 
il faut surtout tenir compte du changement que 
la réforme opère dans les attributions du pou- 
voir ecclésiastique et du pouvoir civil. Le der- 
nier agrandit sa sphère aux dépens du premier. 
Son action envahissante, ou, si l'on veut, sa lé- 
gitime influence , car nous voulons simplement 
signaler le fait et non point le caractériser, peut 
aisément s'étendre jusque dans le domaine de la 
bienfaisance. Elle y introduit alors, sous les 
rapports du personnel et des formes de Tadmi- 
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nistration y des changemens qui y comme nous 
l'avons vu , ne peuvent être que très favorables 
au développement de la taxe. 

Outre ces deux graves circonstances qui jouent 
un rôle si important dans l'histoire de la taxe^ 
le défaut de chajrité et Tinfluence de la réforme, 
lious devons remarquer deux principes qui, lors- 
qu'ils s'ajoutent à l'action des causes de la cha- 
rité légale , doivent aussi en favoriser le déve- 
loppement. L'u,n , que l'on pourrait désigner par 
le nom de principe gouçem^^mental^ est celui en 
vertu duquel , lorsque le germe de la taxe existe 
dans une loi , il se développe plus tôt ou plus 
tard, quelquefois même lorsque cette loi n'est 
plus (Aservée , dans les pays où elle l'a en quel- 
que sorte implanté ; l'autre est V esprit dHmi" 
tation. 

En effet, si l'on rapproche de certains traits 
de l'histoire générale de l'Europe , quelques faits 
principaux de l'histoire de la charité légale , on 
est conduit à reconnaître deux foyers où ce sys- 
tème semble s'être formé endémiquement, et où 
il a acquis ensuite une extension en rapport avec 
l'état politique des nations européennes à l'épo- 
que de son origine. Le premier de ces foyers est 
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l'Angleterre. La nécessité de concilier avec l'hu- 
manité les lois contre la mendicité porta^ comme 
nous l'avons vu, à y introduire la taxe. De TAu- 
gleterre elle a passé dans les parties limitrophes 
de l'Ecosse ' et dans les États-Unis , où l'imita- 
tion de la mère-patrie Ta fait adopter'. Une fois 
qu'on l'a instituée dans un lieu, la contagion la 
communique de proche en proche. Le second de 
ces foyers est l'empire d'Allemagne. Charles V, 
en renouvelant les dispositions du second concile 
de Tours, qui, en Syo, avait prescrit que chaque 
paroisse eût à entretenir ses pauvres , en dota 
passagèrement quelques provinces de l'Espagne, 
et d'une manière plus stable diverses parties de 
l'Allemagne. De l'Allemagne l'influence du gou- 
vernement autrichien l'a transportée en Italie, 
et l'esprit d'imitation dans la Suisse allemande et 
dans le nord de l'Europe dès que les circon- 
stances ont paru la réclamer. En Hollande , les 
dispositions du peuple a l'économie et à la sévé- 
rité, en ont comprimé long-temps le dévelop- 
pement. 



' Ëdinb. Rev., oct. 1824. — Poor Laws of Scotiand. 
"* Massachussetts , Report, etc , i833. 
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L'esprit d'imitation propage la charité légale^ 
non seulement en y conduisant directement, 
mais aussi en multipliant les institutions qui 
peuvent en devenir les causes. C'est ainsi que les 
maisons de Munich et de Hambourg ont fait 
beaucoup de mal. Les exemples abondent; mais 
celui-là est un des plus frappans, et il suffit. 

Maintenant que nous avons exposé toutes les 
causes de la charité légale y et reconnu toutes les 
voies par lesquelles on s'y achemine, nous sommes 
mieux placé pour signaler l'imminence et toute 
l'étendue du danger que courent sous ce rapport 
les divers peuples de l'Europe. Nous avons fait 
connaître les maux dont ce système est la source, 
mais ce n'est pas là ce qui peut inquiéter pour 
la suite. Au contraire, le bien, comme on le dit, 
naît de l'excès du mal. Plus une souffrance est 
grande, plus on est intéressé à en détruire le 
principe, et les peines présentes sont souvent 
une garantie contre les peines à venir. Ce qui est 
ici à redouter, ce sont les illusions que l'on se 
fait sur les véritables causes des malheurs qu'en- 
traîne la charité légale , les raisonnemens et les 
habitudes qui en enracinent les principes dans les 
idées et dans les mœurs , les mesures qui peuvent 
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y conduire à Tinsu de ceux qui les prennent. 
Voilà où est le dbnger ; voilà ce qui empêche les 
peuples qui gémissent sous ce régime de tirer 
aucun parti de la triste expérience qu'ils font des 
maux qui en sont la suite y ce qui rend inutiles 
les entreprises qu'ils forment pour sortir de leur 
malheureuse position ; ce qui précipite dans Ta- 
bime ceux qui n'y sont pas encore tombés. Il 
importe donc de connaître^ sous ce nouveau rap- 
port, l'état des diverses contrées de l'Europe. 
Les détails que nous allons donner à cet égard 
n'achèveront que trop de justifier ce que nous 
avons dit , dès l'origine , de l'étendue du mal et 
de l'urgence de recourir aux moyens de salut qui 
peuvent encore être mis en usage dans chaque 
pays , selon le plus ou le moins de progrès qu'il 
y a déjà faits. 



HUITIEME PARTIE. 



DE l'État de l'opinion publique relativement 

A LA CHARITÉ LÉGALË CHEZ LES DIVERS PEU- 
PLES DE l'eUROPE et dans LES DIVERS ÉTATS 
DE l'union en AMÉRIQUE , ET DES ÉLÉMENS DE 
CE SYSTÈME DANS LES PAYS OÙ IL n'eST PAS 
ENCORE ÉTABLI. 



PREMIERE SECTION. 

De tÊtat de l'opinion y relativement à la charité 
légale y dans les pays oà ce sjrstème existe. — 
Angleterre y Etats-Unis y Suisse allemande ^ -^Z- 
lemagne. 



S'il est un pays où la taxe des pauvres puisse 
être bien connue et doive être généralement 
maudite , il semble que ce soit l'Angleterre. On 
est naturellement porté à supposer qu'une dé- 
plorable nécessité peut seule l'y faire conserver. 
C'est une erreur. Malthus et Ghalmers^ il est 
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vrai , en ont développé les suites funestes^ et Font 
attaquée dans ses bases. A côté de ces noms célè- 
bres, on peut placer encore les noms honorables 
de MacFarland, de Davison, de Townsend, etc. ; 
mais ce n'est pas là l'opinion la plus générale. 
Le Quarterly Review , dans un grand nombre 
d'articles '^ quelquefois même l'Edinburgh Re- 
view y quoique généralement ennemi de ce mode 
de charité ', plusieurs autres journalistes ^, divers 
écrivains '^j les personnes chargées de recueillir 
ou de doimer des renseignemens dans les en- 
quêtes sur les lois concernant les pauvres*, une 
foule d'orateurs dans l'une et l'autre chambre ^, 

' Quart. Rev., mars 1826, Poor Laws. — July 1828, Ireland, 
its evils and their remédies. — May i83o, Causes and Remé- 
dies of Pauperism iu the united Kingdom. — Feb. i83i , Poor 
Laws for Irelaud. — Jan. 1802, Couditious of the labouring 
classes. — Oct. i832, D"" Chalmers on PoUtical economy. — 
Dec. i832, Amendements of the Poor-Laws. —Jan. i834, The 
Poor Laws question. 

' Ed. Rev., oct. 1804, p. 4« — June 1829, p. 3i4à3i6. 

' The new monthly Magazine. — The Courier, etc. 

^ John Galt (New monthly Magazine, i83i, P. I, p. i5o). 
— Nassau , A Letter to lord Howick , p. 43 , 44» — Mac Cul- 
loch, Political economy, etc., P. III, ch. iv, etc. 

* His Maj. Comm. ; Extr., passïm, 

^ Dans la Chamhre des Communes, MM. Monck, Grattan, 
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défendent les principes de la charité légale > et 
demandent que l'on en fasse l'application à l'Ir- 
lande. Ils attribuent à des abus y à une adminis- 
tration i^icieuse^ tous les mauvais effets que l'on 
reproche à cette institution , Ils eti accusent tan- 
tôt les bornes trop étroites des domiciles de se- 
cours , tantôt l'usage d'assister les paiivrçs va- 
lides , quel(}tiefois la coupable condescencjbince 
des magistrats, Ou l'autorisation accordée aux 
indigenâ de recourir à eux lorsqu'ils peuvent 
avoir à se plaindre de leurs paroisses; dans [plu- 
sieurs cas un défaut de surveillance , soutent 
l'usage de payer du produit de la taxe une part 
des salaires * • Us s'arrêtent ainsi uniquement aux 
accessoires ; ils refasent de convenir que le mal 



séance du 9 mars 1827. -^Sadler, Sheol, séance du 29 août 
i83i. — Hunt, John "Weiland, séance du 26 sept. i83i. — 
Sadler, Lambert, séance du 19 juin i832. — Richards , séance 
du 3 mai 1 835. — Lord Althorp, séance du 17 avril i834. — 
Scrope, Cobbet, Attwood, séance du a6 mai i834, etc., etc. 

— Dans la Chambre des Lords , le IfiOtatë de Winchelsea, lord 
Stourton, séance du 11 nov. itf^i.i •^'-^^lAMod Wynford , lord 
Âlvanley, séance du 21 juil. i834> etc. ^ 

' HisMaj. Comm. ; Extracts, passïm. — Bulwer, 1. 1, p. 249. 

— M. WiLMOT, Chambre des Communes, séance du 26 mai 
i834, etc., etc. 

"• 9 
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est dans Tessence même de la charité légale. Tant 
que l'on n'avait examiné l'influence de ce sys- 
tème que dans l'enceinte de l'Angleterre , où il 
se présente toujours sous quelqu'un de ces modes 
ou accompagné de quelqu'un de ces abus y on 
pouvait peut-être se faire illusion à cet égard. 
Mais y s'il est certain que partout où la taxe s'est 
établie , et sous quelque mode qu'elle ait paru y 
elle a eu des résultats à peu près semblables^ on 
ne peut nier que ces résultats ne soient les effets 
de la charité légale elle-même, et non pas de 
quelque circonstance qui peut lui être acciden- 
tellement associée. 

En Angleterre , les défenseurs du principe de 
la taxe s'appuient de l'observation qu'en Ir- 
lande, il y î* encore plus de misère et de paresse 
que dans leur propre pays; mais ce fait ne 
prouve rien. On sait assez quelles sont les causes 
qui ont réduit l'Irlande à l'état déplorable où 
elle se trouve, et l'on n'a jamais imaginé que 
l'absence de la taxe puisse servir à un peuple de 
préservatif contre les effets désastreux de la ma- 
lice des hommes et de l'impéritie des gouver- 
nemens. 

Nous ne prétendons pas, au reste, que, si 
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les Anglais ne peuvent se délivrer de la taxe y ils 
ne doivent y autant que possible , soit dans sa 
perception y soit dans sa distribution , remédier 
aux abus qui en aggravent les suites. Mais il 
nous semble qu'ils auraient tort de se flatter de 
détruire le mal par des mesures qui ne peuvent 
que le diminuer j qu'ils ne doivent considérer 
la nouvelle loi sur les pauvres que comme un 
raojen d'en ralentir les progrès, de supprimer 
quelques abus révoltans qui s'étaient introduits 
dans l'administration des deniers de la taxe^ et de 
seconder les efforts qu'il est encore possible de 
faire pour miner la charité légale dans ses fon- 
démens. Il nous semble surtout que les autres 
peuples doivent bien se garder d'imaginer qu'ils 
peuvent sans danger adopter ce système, pourvu 
qu'ils l'admettent sous d'autres formes que celles 
sous lesquelles il existe en Angleterre , et qu'ils 
évitent les abus dont son exécution y est ac- 
compagnée. 

Nous ne pouvons rien affirmer sur la manière 
dont l'opinion publique se prononce dans les 
États-Unis relativement à la taxe; mais, à en 
juger par le petit nombre de renseignemens que 
nous avons obtenus sur ce pays , nous avons lieu 
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de croire que l'on n'y a pas sur ce sujet de» 
idées plus justes que celles que nous venons de 
signaler, et que, si l'on s'y afflige d'avoir été 
entraîné par l'exemple de l'Angleterre dans les 
voies de la charité légale , ces regrets ont plutôt 
pour objet les formes que le fond du système. 
Dans son introduction au projet de Gode pénal 
pour la Louisiane, M. Edouard Livingston dit 
que la société politique doit la subsistance à 
tous ceux qui ne peui^ent pas se la procurer peu* 
eux-mêmes ; que cette assistance est une obli- 
gation sociale dont chaque nation est tenue 
eni^ers ceux qui la composent. Il considère les 
lois qui tendent à soulager la misère comme la 
conséquence de cette obligation; il veut que 
l'on donne du travail aux pauvres valides et 
des secours gratuits aux autres , propose l'éta- 
blissement d'une maison de refuge et de tra- 
vail , et défend la taxe des pauvres contre 
les objections auxquelles elle est eri butte '. 
L'illustre philanthrope de Boston repousse, il 
est vrai , de l'exercice de la bienfaisance toute 

' Lucas, Système pénitentiaire, t. I, p. Sg à 5i. (Rapport 
servant d'introduction au code de réforme et de discipline des 
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voie de oontraiate; mais, d'autre part, il re- 
coDDait le droit par&it des pauvres à être as- 
sistes ' ; or la couTenance de la taxe dérive uatu- 
rellemeut d'un tel droit. 

NoD seulement l'Angleterre a y par son exem- 
ple , inoculé la taxe aux États-Unis, mais les 
Anglais qui habitent l'étranger en sèment les 
élémens dans les diverses contrées où ils sont 
établis. M. Brewer, domicilié à Smyme, a fait 
un très beau plan pour y fonder une maison de 
travail et y détruire la mendicité * ; ce projet , 
d'après les reiiseignemens que nous nous sommes 
procurés y n'a échoué que parce que les diverses 
communautés religieuses j qui ont chacune l'ad- 
ministration des pauvres de leur ressort y n'ont 
pu s'entendre entre elles pour une œuvre com- 
mune. 

L'Angleterre et ses anciennes colonies d'Amé- 
rique présentent la charité légale dans son état 
normal. Elle existe aussi en principe dans tous 
les pays où se parle la langue allemande; mais 
c'est à des degrés divers qu'elle s'y est dévelop- 



* TucKERMAN, Report, dec. i85!2. 

' Courier de Smyrne du 29 août i85o. 
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pée. II est néanmoins facile de juger, par les 
lois qui y sont établies, par rintroduction suc- 
cessive qui s'y fait en divers lieux de la taxe 
proprement dite , par les opinions qu'y énon- 
cent les écrivains mêmes qui s'en croient et qui 
s'en déclarent les adversaires, par le cercle 
d'idées dans lequel on y roule, et les mesures 
que l'on y prend, lorsque l'on s'occupe soit a 
diminuer les inconvéniens de ce système , soit 
à pourvoir à l'extinction de la mendicité et au 
soulagement de l'indigence ; il est , dis-je , facile 
déjuger par là que la charité légale tend à s'y 
propager, à s'y consolider, à s'y enraciner tou- 
jours davantage. 

Dans le canton de Berne , les hommes les plus 
honorables semblent être tous d'accord pour 
défendre les principes de la taxe , ou pour re- 
commander, comme moyen d'en diminuer le 
poids, des mesures qui souvent l'aggravent. 
M. le pasteur Fetscherin en a fait l'apologie en 
1823 et en 1824 '. M. de Watteville en a pris 
ouvertement la défense , et il a développé , 

' Schw. Gem. Ges. , 1825, s. 164, 166. -- Idem, 1824» 
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soit k la Société suisse d'utilité publique " , 
soit dans des brochures particulières ■ , les prin- 
cipes d'après lesquels elle doit être organisée. 
M. Muminenthaler demande des maisons de tra- 
vail ^ « 11 est constant, dit M. Kasthofer , que 
« c'est à l'état ou aux communes qu'il appartient 
« de soigner la vieillesse sans ressources , les né- 
« cessiteux infirmes , et les orphelins en bas âge; 
(c c'est , ajoute-t-il , ce qui ne sera jamais con- 
« testé là où l'humanité n'a pas perdu ses droits » ; 
et s'il se déclare contre les maisons de travail in- 
dustriel, c'est pour leur substituer des colonies 
agricoles, plan qui, exécuté sur une grande 
échelle, ne réussirait vraisemblablement pas 
mieux que dans les Pays-Bas ^. M. de Fellem- 
berg voit la destruction du paupérisme dans un 
système bien organisé de maisons de travail ; et, 
en mars i833 , il a fait à ce sujet , au grand con- 
seil du canton de Berne, une proposition qui a 



' Schw. Gem. Ges., 1824, s. 72, 80. — Idem, 1825, s. 164, 
166. 
* Armen-Besteurungs Pflicht und Armenpflege. 
' Schw. Gem. Ges., iSsS, s. 173. 
^ Kasthofbr, Voyage dans les petits cantons, etc., p. 55 » 

48, 49- 
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été fortement appuyée ' . Les pétitions dont ce 
conseil a eu à s'occuper relattrement à Findi- 
gence , pendant le cours de i855 y les discussions 
auxquelles elles ont donné lieu, les réflekioDs 
des journalistes y tout prouTC que dans ce canton 
comme en Angleterre , au lieu d'attribuer à l'es* 
sence même de la charité légale les maux qu'elle 
fait peser sur le pays y on en accuse uniquement 
de pures formes y et quelques abus d'administra- 
tion. Les philanthit>pes des autres cantons: 
Schintz à Zurich * y Segesser à Lucexne ^ y Sche- 
rer à St.-Gall * , Siegwart MûUer à Altorf ^ , 
Schuler à Claris ^ , Merian à Bàle ? , dans le 
Tessin , l'auteur de l'ouvrage sur les sociétés de 
bienfaisance de Londres^, ne montrent pas moins 
de zèle que les philanthropes bernois pour sou- 
tenir le principe de la charité légale , et pour 
recommander des institutions propres à con- 

' Fédéral du 29 mars i833. 

' Schw. Gem. Ges. , 1825, s. 74. — Der Gem. Schw. , 
lahrg. 5, s. 199. 

' Segesser , Verarmen der Schweitz , i53. 

* Vorlesung, etc., s. 85. 

' Schw. Gem. Ges., 1829, s. i25. 

^ Der Gem. Schw., lahrg. i , s i5, 19. — ' Idem, s. 221. 

* Londra, di varie Soc. di beaef., sect. m, art. 3, p. 170. 
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duire à l'adoption de ce système ^ ou à en favo- 
riser le développement. Les maisons de travail 
en particulier sont Tobjet de la prédilection des 
écrivains suisses. Ils les représentent comme des 
moyens y non seulement d'éteindre la mendicité 
et de soulager la misère, mais encore de perfec- 
tionner l'industrie^ d'améliorer les moeurs, de 
bannir les vices , de faire fleurir les vertus , de 
contribuer puissamment à là sûreté, au bien- 
être, à la prospérité des peuples *. C'est préci- 
sément le langage que l'on tenait en Angleterre, 
vers l'an 1675, lorsque lord Haies proposa d'en 
établir , et que l'on annonçait cette conception 
comme devant ramener Fâge d'or sur la terre. * 
On ne se borne pas à des discours, on agit. 
Dans plusieurs parties de la Suisse allemande y 
on s'occupe actuellement de l'érection de mai- 
sons de travail ou de dépôts de mendicité. Une 
commission nommée dans l'Argovie , en 1 853 , 



' Gruner, Schw. Gem. Ges. - 181*2, s. 114, ii5. — Der 
Gem. Schw., lahrg. i , s. 142, iS^. — Segesskr, Verarraen 
der Schweitz, s. 161. — Kuster, Schw. Gem. Ges., 1820, 
s. 254, etc. , etc. 

' Mac Farland, Recherches sur les Pauvres, Uech. Il, 
ch. V, sect r*. 
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a dû poser les bases d'une maison de ce genre ^ 
dont les premiers frais d'établissement étaient 
estimés à i :3,ooo écus ( fr. 71,112) ' . C'est le sur 
moyen de compléter dans ce canton le système 
de la taxe , s'il n'y a pas encore acquis tout son 
développement. 

A Francfort-sur-le-Mein, Stark établit conune 
un principe incontestable que les communes 
sont dans l'obligation d'assister leurs pauvres, 
et il prend la défense de la taxe *. Dans le duché 
de Juliers , Clèves et Berg , Reche , tout en se dé- 
clarant opposé au système de la charité légale, 
recommande chaudement la proscription de la 
mendicité, les institutions de travail , et la taxe 
de parenté ^. Dans le Holstein, toutes les dis- 
cussions sur le paupérisme se terminent par cette 
conclusion : Il faut des maisons de traifail. C'est 
le delenda Cartliago de toutes les assemblées 
qui se tiennent à ce sujet *. On peut générale- 
ment appliquer à l'Allemagne ce que nous avons 

* Fédéral du 5 mars i833. 

" Stark, Armenwesen, in Fraacfurt , a. m. ; Einige, Belrach- 
tungen, etc., i5, 19, etc. 

3 Reche ; Evergesia, c. 12, s. 19. 

* Brodersen, die Armiitb, s. 69. 
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dit de l'extrême faveur dont ces maisons jouis- 
sent en Suisse. On s'y flatte de les faire servir au 
perfectionnement de l'industrie " ; on ne cesse 
de former des projets pour en créer de nouvel- 
les; on en élève quelquefois dans les lieux mê- 
mes où d'autres établissemens du même genre 
n'ont pu se soutenir • , on multiplie les écrits 
destinés à exalter leurs avantages , et à tracer des 
plans propres à en assurer le succès. 

C'est sans doute à l'influence que doit exercer 
sur l'Alsace cette opinion professée en Alle- 
magne^ qu'il faut attribuer la persévérance avec 
laquelle les Strasbourgeois se sont obstinés à 
élever de nouveaux établissemens de travail , sur 
les ruines de ceux qui s'étaient successivement 
écroulés. ^ 

' Bavière, Instruction du 24 déc. i833, §. 69, 

' A Augsbourg f à Munich, etc. 

ï Voyez la note IV à la fin du 1" volume. 
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De l'État de Copinion relatwement à la charité 
légale y et des élémens de ce système dans les 
pays où il n existe que très partiellement , et dans 
ceux où il n'est pas établi. 



Espagae, Italie, Rome y Naples, Savoie, Snbse française, 
France. — Opinions jadis énoncées par Montesqaiea, Bos- 
suet, Voltaire. — Opinions favorables à la charité légale 
récemment énoncées par divers orateurs politiqiiet et 
par plusieurs écrivains, particulièrement par MM. Bailli, 
Alexandre de La Borde, de Morogues, Bouvier du Mo- 
lart , de Villeneuve de Bargemont. — Opinion de M. Du- 
châtel. — Opinions énoncées dans le journal de la Société 
de la Morale chrétienne. — Influence de ces diverses opi*- 
nions. — Maison fondée par M. de Belleyme, et rapport 
auquel cette fondation a donné lieu. — Résumé historique 
de la législation sur les pauvres en France depuis 1789. — 
Elémens de la taxe dans les lois existantes, et dans des 
mesures récentes, soit du gouvernement, soit des auto- 
rités communales, départementales, etc. — Excellentes 
réflexions et erreur de la Gazette de France. 



Les mœurs des pays méridionaux sont en 
opposition avec le système de la taxe. C'est ce 
f|uî explique pourquoi les ordonnances rendues 
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contre la mendicité par les papes Grégoire XIII, 
Sixte V, Innocent XII , et , à diverses époques , 
par les rois de Sardaigne ' , n'ont jamais été sui- 
vies d'aucun effet; pourquoi la cbarîté légale n'a 
pas pris racine en Espagne, en dépit des maisons 
de travail , de la proscription de la mendicité , des 
taxes incomplètes et même des essais qui ont été 
faits pour y établir la taxe directe et spéciale. On 
crée de nouveau dans ce pays des institutions 
qui peuvent y conduire : le marquis de Pon- 
tajos , corrégidor de la capitale , vient d'y intro- 
duire l'usage d'avoir à l'église des chaisea , afin 
de pourvoir aux frais de la maison de refuge 
avec le produit de leur loyer, et de rendre ainsi 
possible la suppression de la mendicité*. Mais, 
quoique ce désir ait , dit-on , été suggéré à 
l'honorable magistrat de Madrid par Vopinion 
publique y il est vraisemblable que les moeurs 
des Espagnols les préserveront du danger qu'au- 
rait pour d'autres peuples une telle mesure. 

Si , dans ces derniers temps , la charité légale 
s'est glissée en Italie , il faut l'attribuer à quel- 

' Dk Villeneuve, Économie politique chrét. , 1. FV", ch. v. 
* Europe centrale du i6 oct. i834. — Vùye% la note XVII 
à la fin du volume. 
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ques institutions que les Français y oui intro- 
duites, ou ont cherché à y introduire, pour sup- 
pléer aux aumônes que distribuaient les couvens 
qu'ils avaient détruits, aux mesures prises par 
le gouvernement autrichien , conformément au 
système adopté dans la plus grande partie de 
l'Allemagne ; enfin à l'influence qu'ont exercée 
sur l'opinion ces idées et ces institutions impor- 
tées de l'étranger. Telle est l'origine plus ou 
moins récente des maisons de Trieste, de Venise, 
de Florence, et des voies de contrainte légale 
employées pour les soutenir; des maisons de 
Fa vie et de Sienne; des inutiles efibrts qui ont 
été faits pour en établir à Faenza et dans quel- 
ques autres villes ; de l'opinion que les institu- 
tions de ce genre sont le signe d'un bon gouver- 
nement * ; du projet formé à Rome par Léon XII, 
pour abolir la mendicité et occuper tous les 
pauvres valides de cette ancienne capitale du 
monde *. Cette influence se fait sentir jusque 
dans le royaume des Deux-Siciies : le savant 
Philippe Rizzi de Naples a dernièrement pi'é- 



' Memorie politico-economiche, c. i*', §. lo. 
■ Chirografo, etc. , 27 fév. 1826. 
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sente, dans sa Ptocologie, un plan de travail 
pour l'extirpation de la mendicité *; et les or- 
donnances relatives à la Sicile portent que les 
commissions de charité pourront, par l'intermé- 
diaire des autorités communales, demander aux 
communes aisées des secoiurs pour les pauvres. * 
A Ghambéry, il existe un bâtiment qui porte le 
nom de dépôt de mendicité, et il a été souvent 
question d'établir des maisons de travail , et de 
prendre des mesures contre les mendians. Mais 
on s'est borné, à ces divers égards, à des cal- 
culs, à des réglemens, à des projets ou à d'in- 
signifiantes ébauches. On peut , sous ce rapport, 
assimiler à la Savoie, le canton du Vallais. On 
a bien voulu aussi y interdire la mendicité; on y 
a même , en 1 83o, imposé aux communes l'obli- 
gation d'entretenir leurs pauvres; mais plusieurs 
circonstances y entravent le développement de 
la charité légale. En effet, l'insalubrité du pays 



* J. et R. Academia dei Georgofili, etc. 

^ Nella mira di migliorare vieppiù lo stato délie pie fonda- 
zioni, le commissioni potranno provocare, per mezzo délie 
autorità corrispondenti , de' soccorsi da' communi , che ab- 
biano mezzi sufficienti. — Istrazioni per l' amministrazione degli 
stabilimenti di beneficenza , ec. Palermo, 1828, $. i!i5. 
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et le crëtinisme y mettant des obstacles aux 
progrès de la population , chaque Êimille y pos- 
sédant une petite portion de terre y et les biens 
communaux y étant considérables , on n'est pas 
exposé à y tomber dans une misère extrême. 
D'autre part y les Vallaisans sont généralement 
pauvres , et une taxe pour les indigens leùk* pa- 
raîtrait une charge d'autant plus iiitoiérable 
qu'ils n'ont jamais été soumis qu'à des iiiq>ots 
indirects et en très petit nombre. Aussi est-il 
digne de remarque qu'ils cheminent dans ce 
système d'une manière opposée à ce qui se fidt 
partout ailleurs. Après la loi de i83o, une loi 
de i835, qui vraisemblablement n'a fait que 
remettre en vigueur des dispositions abolies ou 
tombées en désuétude , a imposé le soin des in- 
digens à leurs parens^ jusqu'au quatrième degré. 
Mais la situation exceptionnelle de ce pays devra 
subir avec le temps de grandes modifications^ 
et, à mesure qu* la civilisation y fera des pro- 
grès, les germes de la charité légale qui y sont 
implantés s'y développeront. 

Si la partie même du Vallais où se parle la 
langue française a échappé à la taxe, il n'en a 
pas été ainsi d'autres cantons. Le régime de la 
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charité légale pèse également sur la partie fran- 
çaise et sur la partie allemande du canton de 
Fribourg. Le canton de Vaud a été jusqu'à ce 
jour abusé par la richesse de ses ressources com- 
munales y sur sa véritable position sous le rap- 
port de la taxe. Les débats auxquels le paupé- 
risme y a donné lieu en i853 prouvent que les 
ténèbres y sont mêlées avec la lumière , et que 
les opinions y sont au moins partagées sur le su- 
jet de la charité légale. Quarante-quatre com- 
munes y ont demandé des hospices et des insti- 
tutions de travail pour les pauvres. Le rapport 
fait au grand conseil sur ces pétitions repousse 
ces établissemens comme pouvant conduire à la 
charité légale ; mais on peut être surpris qu'il y 
soit parlé de ce mode de bienfaisance comme 
s'il avait été jusqu'ici étranger au pays '. D'autre 
part, le conseil d'État, agissant dans un sens op- 
posé à celui du grand conseil , insistait en 1 853, 
pour que l'une des communes du canton éta- 
blît en faveur des pauvres une taxe additionnelle 
sur les fonds de terre *. On peut néanmoins es- 
pérer que les idées les plus justes sur l'assistance 

' Rapport fait au grand conseil, etc., i855. 
' Séance du grand conseil du 22 mai i833. 

II. 10 
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légale y réuniront bientôt dans ce pays tous les 
esprits éclairés , puisqu'elles y sont professées 
par d'honorables dtoyens dans d'intéressantes 
discussions ' y et que ce sujet y donne lieu main* 
tenant y comme nous l'ayons dit^ à une enquête 
spéciale. Le canton de Neuchâtel a été sous le 
régime de la taxe, mais on s'est prudemment 
empressé d'y renoncer avant qu'il se fiCkt etunn 
ciné dans les habitudes '. Néanmoins l'entreprise 
formée à Ponts-de-Martel ^ y et l'approbation 
universelle dont elle a été l'ob^t, prouvent h 
tendance des esprits vers des mesures qui doi- 
vent naturellement y ramener la charité l^le. 
A Genève enfin les journalistes et de dignes phi- 
lanthropes sollicitent des mesures qui condui- 
sent à la taxe ^ , ou demandent explicitement que 
l'État prenne soin des pauvres ^ , et y dans le 

* MM. Van Muydbn Porta , L. Gaudard , etc., Journal de la 
Société vaudoise d'atilité publique, juin, juillet, nov. i834r 
fév., avril i835 , etc. 

a Voyez la note U, art. 2 , §. 4» à la fin du i*' volame. 

' Schw. Gem. Ges. , 1827, s. 217, und folg. 

^ Journal de Genève du 6 mai i83o. — Dk Sellon, Lettre 
à MM. les membres de la Société genevoise d'utilité pubKqne, 
28 nov. 1854, etc. 

^ A. Arghinaro, de la Religion dans ses rapports avec l'JÉtat, 
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sein du corps représentatif, des propositions ont 
été faites à diverses reprises^ pour l'institu- 
tion du domicile de secours et de maisons de 
travail. * 

L'écrivain qui a jeté tant d'éclat sur la répu- 
blique de Genève avait recommandé la répres- 
sion légale de la mendicité *. Un homme dont le 
nom , dans des sujets de cette sorte ^ forme une 
autorité bien plus imposante^ Montesquieu, a été 
plus loin que lui , puisqu'il a fait directement 
l'éloge de la taxe ^. Bossuet s'appuie de l'auto- 
rité des livres saints pour établir que les chefs 
des États doivent pourvoir aux besoins des peu-* 
pies ^. Voltaire y dans ses instructions au prince 
royal de Prusse, recommande expressément les 
mesures qui conduisent à la charité légale ; la 
proscription de la mendicité, l'administration 
des aumônes par les municipalités et les institu- 
tions de travail. ^ 

■ Séances da i5 et da 17 déc. i833.^-/iem, du ig mars 
i833. 

* RoussBAUy Nouvelle H^oïse, Y* partie. 
' Esprit des Lois, 1. XXYI, ch. xxix. 

* PoUticpe sacrée , 1. III , proposition m. 

^ Politique et législation ; Fragment des instractions pour 
le prince royal de ***, $.7. 
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Les écrivains et les orateurs français de notre 
siècle parlent dans le même sens que ces hom- 
mes célèbres. Us réclament le domicile de se- 
cours ", la proscription effective de la mendicité *, 
des institutions pour fournir du travail à tous 
les indigens valides ^ Quelquefois même ils font 

' Gayot, Journal des Gonnaissances utiles ^ juillet iSSa, 
p. i83. 

• FoDBRE , Pauvreté des nations, p. 401, 4^0 , etc. — Gayot, 
Joum. des Connaissances utiles, juillet i832 , p. i83. — Ca- 
binet de lecture du 9 mars i833. — Huernb de Pommeuss, Co- 
lonies agric, p. 437, 4^* — ^K Villeneuve, Écon. polit, 
chrét, t. III, p. 210. •— Séance de la Chambre des Députés du 
22 fév. i833, rapport de M. Rambutean. — « De Morogubs, du 
Paupérisme, etc., p. 181. — Bouvier du Molart, Causes du 
malaise en France, etc., p. 4^3 à 4^6. — Le Philanthrope uni- 
versel, i835. 

' Revue encycl., fév. 1823, p. 34i et 342. — La Forbst, 
Coup-d'œil sur la Misère, etc. (Revue encycl., oct. 1828, 
p. 193). — Bidaut, de la Mendicité, etc. (Revue encycl., nov. 
1828, p. 722'). — FoDKRB, Pauvreté des Nations, p. 218. — 
DupiN, Administration des Secours publics , p. 4^* "~" Valen- 
TiM, Voyage en Italie. — Gayot, Journal des Connaissances 
utiles, juillet i832, p. i83. — Moniteur des villes et des cam- 
pagnes, janv. i833. — Bailly, Cabinet de lecture du 9 mars 
i835. — De Villeneuve, Écon. polit, chrét., etc., t. III, p. 211. 
— Maître Bochart réclame du Gouvernement des institutions 
de charité destinées à prévenir et à soulager dans tous ses dé- 
grés la misère du peuple. — Cour d'assises de Bourg, séance 
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l'éloge de la charité légale , et demandent ouver- 
tement qu'on l'introduise en France. « La taxe 
ce pour le^ pauvres » , dit M. le comte de la 
Borde y dans un des chapitres les plus intéres- 
sans de son excellent ouvrage sur l'esprit d'as- 
sociation, « la taxe pour les pauvres est une 
« charge sociale y une espèce de loi agraire des 
(( temps civilisés y qui balance les vicissitudes du 
« sort y et permet à une société d'exister sans en- 
(( vie, sans trouble, sans crime. » U reconnaît, 
il est vrai , qu'en Angleterre elle entraîne beau- 
coup d'abus, de plaintes et de réclamations; 
mais , ajoute-t-il , « elle n'en est pas moins juste 
« et nécessaire , pourvu qu'elle soit répartie avec 

(( intelligence et discernement . • • . • Son 

(( effet , dit-il encore , est également avantageux 
« à l'ouvrier et à l'entrepreneur, il supplée à 
« leur égard à l'insuffisance des lois. » ' 

M. Bailli réclame la taxe dans l'intérêt de la 
sûreté publique, que peuvent compromettre les 



du 26 mai i8549 s^^re Le Comte (Europe centrale du 3o mai 
i854), etc. 

' Al. de La Bords, de l'Esprit d'association, etc., L lY, 
ch. vil. 



4 



l5sà DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

résultats que l'auteur espère y ils ne seraient pas 
trop chèrement achetés. M. de Morogues peuple 
la France de colonies agricoles , horticoles, sac- 
charicoles y polycoles. Les terres incultes sont 
cultivées y les terres arides sont fécondées ; cha- 
que famille acquiert une petite propriété; la 
mendicité disparait ; les mœurs s'améliorent ; 
Tindustrie et le commerce prennent un nouveau 
développement. On ne peut sans un vif intérêt 
contempler ce tableau où se réfléchit l'âme bien- 
veillante de son auteur. Heureux qui y comme 
M. de Morogues, peut allier aux désirs d'un 
cœur généreux l'imagination qui les réalise en 
espérance ! Heureux qui, comme lui, peut, tout 
en acquérant l'expérience des tristes réalités, 
rester sous le charme d'honorables illusions ! U 
avait le bonheur d'esquisser le roman de la cha- 
rité publique , tandis que nous étions condanuié 
à en écrine la hideuse et déplorable histoire. 

En lisant dans les premières pages de l'ouvrage 
de M. Bouvier du Molart, que les seuls dewirs 
du Gouvernement j envers les pauvres, sont de 
les instruire^ de les éclairer y et d'écarter les 
obstacles qui pourraient nuire à leur liberté ^ et 
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les erUnwes qui gêneraient les développemens 
de leur industrie ^y nous nous félicitions de trou- 
ver dans cet administrateur un adversaire dé- 
claré de la taxe. Quelle ne fiit pas notre surprise 
lorsque^ dans les pages suivantes ^ nous le vîmes 
blâmer la destruction des dépots de mendicité*; 
proposer comme exemple^ en i854> l'établisse- 
ment de M. de Belleyme ^ ; demander cjue la loi 
mît des entraves au mariage des pauvres^; que 
Ton proscrivît sévèrement la mendicité * ; que 
l'on assurât des secours aux indigens qui sont 
hors d'état de pourvoir à leur subsistance^ et 
du travail à ceux qui sont valides ^ ; enfin com- 
pléter rédifice de la charité légale , en disant que 
si les autres ressources se trouvaient insuffisantes 
pour soulager les pauvres^ l'autorité départe- 
mentale pourrait y suppléer au moyen du pra~ 
duit de centimes spéciaux y qui seraient votés 
par le conseil municipal à la charge de la com^- 
muney ou par le conseil général au compte du 
départemjent. ^ 

' Bouvisft DU MoLART, Gauses du Malaise en Frauce, etc., 
p. 57. — * Idem, p. 4^3, 424» — ' Idem, p. 4^4- — * Idem, 
p. 73. — ' Idem, p. 423, 424» — * Idem, p. 4^6. — ^ Idem, 
p. 43^. 
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« Nous croyons rigoureusement juste , dit 
(( M. de Villeneuve, que la législation décide , 
a d'une manière formelle et explicite , que tout 
« individu notoirement hors d'état de traTailler^ 
« et qui ne peut être secouru par sa famille, 
« doit être entretenu aux frais de la commune 
« du lieu de son domicile; et , en cas d'impos- 
« sibilité, aux frais de l'État, soit à domicile, 

u soit dans les hospices 

ii L'objet important serait de donneir 

u au ministère public l'action légale contre la 
(( famille ou la commune qui n'aurait pas con- 

« venablement pourvu à ses obligations 

« Le tribunal de paix ou celui de l'ar- 

« rondissement prononcerait sur la quotité du 
a secours et »uv les peines encourues » \ Quoi- 
qu'en 1828 M. de Villeneuve eût, dans une in- 
struction officielle, parlé de la taxe conime 
d'un malheur dont il fallait préserver la France, 
com.iiie d'une institution imprudente et fatale à 
V Angleterre % on ne peut cependant pas l'ao- 
cuser , comme d'autres publicistes , de s'être 

' De Villeneuve, Écon. polit, chrét., t. III, p. 147. 
^ Idem y Instruction à MM. les maires, etc., 1828 (Écon. 
polit, chrét, t. II, p. 6o4). 
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contredit 9 en demandant sous un nom ce qu'il 
condamne sous un autre. Il reconnaît ouverte- 
ment que c'est la taxe qu'il demande ; mais il 
existe 9 entre cette taxe et celle d'Angleterre 
qu'il réprouve, une différence qui lui parait 
concilier ce qu'au premier abord s^ opinions 
peuvent avoir de contradictoire. En Angleterre, 
les indigens y tant valides que non valides , sont 
également assistés aveic les deniers de la charité 
légale; mais, en France, on n'assisterait de la 
sorte que les individus qui sont hors d'état de 
travailler, et qui ne peuvent être secoiu'us par 
leurs familles ; et l'on abandonnerait les indi- 
gens valides à la charité volontaire ' . Il nous pa- 
raît facile de montrer la futilité de cette diffé- 
rence que l'auteur appelle sensible^ n'osant sans 
doute l'appeler essentielle. De quel principe , en 
efïet , partirait-on pour la justifier ? L'homme 
qui se voit dans l'impossibilité de trouver de 
l'ouvrage , pour gagner sa vie , n'est-il pas aussi 
à plaindre que celui qui est incapable de tra- 
vailler? Comment refuser au premier l'assistance 
que l'on donnerait à l'autre? Gomment, du 

* De Villeneuve, Écon. polit, chrét., t. III, p. i49' 
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moins ^ lui refuser les moyens d'employer ses 
forces de manière à échapper à la faim et au 
désespoir? La loi d'Elisabeth n'accorde pas plus 
que M. de Villeneuve^ aux indigens valides^ un 
soulagement gratuit; elle veut seulement que 
l'on organise pour eux des moyens de travail ; 
mais l'impossibilité de le faire , ou l'énormîté de 
la dépense que nécessitait une telle entreprise ^ 
a engagé , dans un grand nombre de Ueux, les 
autorités paroissiales à les assister gratuitement. 
Il en arriverait de même en France , et partout 
où l'on voudrait introduire , entre deux classes 
de malheureux qui ont des droits égaux à la 
pitié 9 la distinction que propose M. de Ville- 
neuve. Si l'on était réduit à en faire une , l'hu- 
manité demanderait que ce fiï^t dans le sens op- 
posé ; car la charité particulière accordera tou- 
jours plus volontiers des secours à des malades^ 
à des infirmes , dont l'état excite nécessairement 
la compassion 9 qu'à des indigens valides, dont 
le malheur ne peut pas être facilement apprécié , 
et sur la triste situation desquels il est facile de 
s'abuser. 

La tendance à la charité légale se laisse aper- 
cevoir même dans des livres écrits par ses plus 
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ardens adversaires. L'ouvrage de . 
est un éloquent plaidoyer contre et 
bienfaisance ; néanmoins ^ on y lit que 
blissemens pour le soulagement des [> 
doivent être institués aux frais de VÉtat^ U ^ 
les fois que la prudence ou la charité ne suffi-- 
sent pas àpréi^enir ou à soulager V indigence '. 
La pensée qui a inspiré ces paroles honore le 
caractère de l'auteur ; mais exprimée avec cette 
généralité, elle pourrait être inscrite sur les 

bannières de la charité légale; les partisans les 
plus déclarés de ce système ne tiennent pas un 
autre langage. 

Des députés de la France vont jusqu'à pro- 
noncer à la tribune des discours dans lesquels 
ils insinuent qu'il ne dépend que du Gouverne- 
ment de fournir un travail productif à tous les 
individus dont se composent les classes ou- 
vrières * ; et , répétées par mille échos , re- 
produites avec des intentions hostiles par les 
ennemis du Gouvernement , ces paroles incon- 

' DucHATKL» de la Charité, part. Il, ch. ii. 

* Chambre des Députés, séance da 5 fév. i85i. Discours 
de M. Yqyer-d'ArgeDSon, séance du 23 janv. i835. Discours 
de M. Gaétan de La Rochefoucauld, etc. 
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sidérées fomentent dans la population des 
pérances trompeuses , d'injustes et dangereux 
mécontentemehs. 

Les sociétés philanthropiques travaillent dans 
le même sens que les individus. Elles ne cessent 
de recommander les mesures qui conduisent à la 
taxe; elles signalent l'établissement de ces me- 
sures comme l'un des buts qu'elles se proposent; 
elles appellent par des concours l'attention pu- 
blique sur les moyens d'en accélérer Texécu- 
tion . Pour ne pas accumuler sans fin les cita- 
tions , bornons-nous à mentionner ici celle de 
ces sociétés qui , par l'esprit dans lequel die a 
été instituée , par son zèle pour la cause de l'hu- 
manité, par l'importance de ses travaux , les 
services qu'elle a déjà rendus y les noms de plu- 
sieurs des personnes qui la composent, doit exer- 
cer sur l'opinion publique le plus d'influence, 
la société de la Morale chrétienne. Il n'est pas 
d'ouvrage plus propre que le journal qu'elle fait 
paraître à répandre les idées , et à provoquer les 
mesures qui peuvent amener en France le sys- 
tème de la charité légale. Sans cesse ce journal 
réclame l'exécution des lois contre la mendicité; 
demande des institutions pour occuper les indi- 
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gens valides ; fait l'éloge des maisons de travail y 
des colonies agricoles; donne pour exemples ^ 
d'après des renseignemens au moins incomplets^ 
des entreprises qui ne pourraient réussir en 
France, sans y amener le régime de la taxe ' . Quel- 
quefois , il est vrai , on y voit percer sur ce sujet 
des vues en harmonie avec les résultats auxquels 
nous sommes arrivé * ; mais ce ne sont là que 
des insinuations partielles et passagères , perdues 
au milieu d'idées qui impriment aux esprits 
une direction contraire. La taxe y est même pro^ 
posée en termes aussi clairs et aussi précis que 
ceux qui sont employés par MM. de Villeneuve 
et du Molart. Les voici : (( La première et la plus 
(c grave des difficultés qui se présentent dans tout 
« système tendant à extirper la mendicité, serait 
« d'obtenir une somme suffisante pour fonder et 
(( soutenir les établissemens où l'on recueillerait 
» dt occuperait les mendians valides. Cependant 
a je pense que ces difficultés, abordées fi^nche-* 
(c ment par l'autorité et réduites à leur plus 
a simple expression , ne seraient pas insurmon- 

■ Morale chrétienne, t. YI, p. io4; t. YIII, p. 121 et suiv.; 
t. IXy p. 28, io5, 217, 545, 365 et suiv. ; t. X, p. 149, i5o; 
t. XI, p. 263, etc. — • Idem, t. XI, p. 107, 108, etc. 
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M. lé ministre de l'ititérieùr'. Mais le gouiér- 
nement français ^ à diverses époques, s'est bien 
plus avancé dans les voies de la charité légale. 
Nous rie remonterons pas plus haut que 1789 , 
puisque tout ce qui est au-delà appartiefrit à un 
ordre dé choses qui n'existe plus. 

Depuis 1789 à 1796, l'esprit de là charité lé- 
gale présida à toutes les lois et à toutes les me- 
sures du gouvernement concernant lès pauvres. 
La loi du 3o mai 1 790 établit le domicile de se- 
cours ; la même année on ouvrit des ateliers de 
charité. Le rapport fait à l'Assemblélè Législa- 
tive le 1 5 juin 1792, les lois du 19 mars et du 
1 5 octobre 1795, celle du 26 juin 1794? recon- 
nurent l'assistance des pauvres comme une dette 
nationale , et organisèrent en conséquence tout 
le système de la taxe. Ce ne fut qu'en 1 796 que 
les idées prirent une autre direction. La loi du 
27 novembre de cette dernière année, loi qui a 
fondé l'état actuel des choses , est conçue dans 
un esprit beaucoup plus sage que les précéden- 
tes. Elle tend à faire rentrer la bienfaisance dans 
la sphère exclusive de l'activité privée. L'illustre 

' CocHiN, Ëxtinct. de la mend. , p. 19. 
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aâtear dix tapport sur l'exliuction de la men- 
dicité^ en partant en 1829 des principes de la 
loi du i5 octobre 1795 ', parait ne s'être pas 
aperçu qu'il ramenait la France dans les voies 
de la charité l^le y d'où l'aTaiént tirée les sa- 
ges dispositions de là loi. du 37 novembi'e 1796. 
C'est à l'influence bienfaisante de cette Idi que 
le pays doit le bonheur d'avoir échaj^ à la 
taxe. U n'a pourtant pas tenu à Bonaparte qu'il 
ne ttit plongé dans ce goufire. Les raisons qui 
devaientjb porter à soumettre à des mesures 
d'administration et de contrainte l'exercice de 
la bienfaisance y sont tîx>p manifestes y pour qu'il 
soit nécessaire de les exposer ; et l'on ne peut 
guère douter que, s'il avait prolongé jusqu'à ce 
jour sa carrière impériale , la France ne fiit 
maintenant, comme l'Angleterre, accablée sous 
le poids de la taxe. Déjà il l'y avait introduite 
par un décret du 5 juillet 1 808 qui mettait • les 
dépenses des dépôts <le mendicité à la charge du 
ti'ésor public , des départemens et des villes, etc. 
Le système qui a prévalu depuis la Restauration, 
a , grâces à Dieu , retiré la France de cette voie 

' CocHÏN, de UExtinctioo de la mend. , p. i5. 
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' CocHiN, Ëxtinct. de la mend. , p. 19. 
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aùtear dix Rapport sur Texlluctidn. de la men- 
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soit nécessaire de les exposer ; et l'on ne peut 
guère douter que, s'il avait prolongé jusqu'à ce 
jour sa carrière impériale , la France ne fut 
maintenant, comme l'Angleterre, accablée sous 
le poids de la taxe. Déjà il l'y avait introduite 
par un décret du 5 juillet 1 808 qui mettait • les 
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' CocHin, de UExtinctioo de la niend. , p. i5. 
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de perdition. Le goavernement a été dirigé dès 
lors par de meilleurs principes. Néanmoins^ 
sans parler des germes de charité légale qui exis- 
tent encore dans les lois contre le vagabondage 
et la mendicité ' y et dans les dispositions que 
contient sur le domicile de secours la loi du 
i5 octobre 1793 *y nous pouvons signaler quel- 
ques mesures récentes de l'autorité supérieure 
qui 9 sans entrer précisément dans le système de 
la charité légale, auraient cependant une ten- 
dance à y conduire , si l'on ne se tenait sur ses 
gardes. Ces mesures sont : la sanction donnée 
par M. le ministre de l'intérieur à la maison de 
Paris ; la nomination faite par le gouvernement 
d'une commission , pour s'occuper de la conve- 
nance d'établir en France des colonies agricoles 
a l'instar de celles des Pays-Bas ^ ; enfin les dis- 
positions de la loi du 28 juin i833 sur l'instruc- 
tion primaire, en vertu desquelles, si les reve- 
nus ordinaires pour l'établissement des écoles 

* Code pénal, iiv. III, tit. I", chap. m , sect. v, §. 2 et 3. 
Ployez la note XIX à la fin du volume. 

■ Dk Villeneuve, Écon. polit, chrét., t. II, p. 4'9. Ces dis- 
positions, selon M. de Villeneuve, n'ont pas été rapportées. 

' Moniteur du 6 novembre i832. 
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primaires communales sont insuffisans^ il doit 
y être pourvu au moyen d'une imposition spé- 
ciale , votée par le conseil municipal , ou à dé- 
faut du vote de ce conseil , établie par ordonnance 
royale ' . Nous ne croyons pas devoir mention- 
ner entre les mesures qui peuvent acheminer au 
système de la charité légale ^ les diverses taxes 
incomplètes qui existent en France ^ parce 
qu'elles sont^ par un ensemble de causes , con- 
tenues dans des bornes qui empêchent qu'elles 
ne deviennent dangereuses. Mais^ si l'on peut 
en général admirer la prudence que l'autorité 
centrale a déployée à ce sujet depuis 1 8 1 4 > on 
doit déplorer d'autre part la tendance que mani- 
festent sous ce même rapport les autorités dé- 
partementales et communales. Les maires, les 
préfets, les conseils généraux , provoquent ou 
prennent à l'envi les mesures que nous avons 
montré pouvoir devenir si funestes; l'augmen- 
tation des fonds consacrés au soulagement des 
pauvres; le renvoi des indigens à leur domicile; 
des institutions de travail; la proscription de la 
mendicité ; l'établissement d'un ordre privilégié 

' Art. i5. 
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de mendians, etc. '. Quelquefois ils semblent 
partir comme d'un fait reconnu ^ de l'obligation 
légale d'assister les pauvres, et prennent en oonsé- 
quence des arrêtés qui supposent le système de 
la taxe '. C'est pour la France un singulier bon- 
heur, qu'elle ait résisté jusqu'à ce jour à ces im- 
pulsions gouvernementales qui s'unissent à tant 
d'autres pour la jeter dans une voie fimeste. 
Entre les divers écrivains dont nous avons été h 
même de connaître l'opinion , il n'en est qu'un 

* M. de Villeneuve y comme préfet de Tarn-ei-Garonne en 
1817 (De Villeneuve, Éoon. polit, chrét., t. II, p. 336). — 
Comme préfet de la Charente^ 1818, idem. — Comme préfet 
du Nord, 1828, /Vfem, p. yS. — En i83o, ideniy p. SSy. — 
Conseil général de la Seine y 1828 ( Vœu cité dans on rapport 
de M. d'Argout) , Moniteur du 6 novembre i832. — Le Maire 
du X* arrondissement de Paris , Morale chrétienne , t. XII , 
p. 55 et suiv. — Conseil général du département de la Vienne , 
Temps du 26 mai i83i. — Conseil général du département de 
Maine-et-Loire, Temps du 27 mai i83i . — Préfet de la $eine\ 
Inférieure, Constitutionnel du 4 j^i^v. i833. — Conseil muni- 
cipal de Niort, département des Deux - Sèvres , Jom*nal de 
Genève du 23 février i833. — Le préfet du "Pas-de-Calais , 
Constitutionnel du 24 avril i833. — Conseil général de VAsfey- 
ron, idem, 27 août i833. — Conseil générai de la Sartke, 
idem, 8 août i854, etc. Nous ne reviendrons pas sur les me- 
sures prises à Paris , à Lyon , à Bordeaux , à Strasbourg , etc. 

^ Foyez la note XX à la fin du volume. 
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qui nous ait paru apprécier convenablement sous 
ce rapport l'état du pays y c'est l'auteur de la Ga-- 
zette de France. Nous devons reooimaitre que 
les réflexions qu'il fait à ce sujet sont d'une 
grande vérité; car, après tout ce que nous avons 
dit» nous craindrions d'être inconséquent » si 
nous lui reprodbions d'^avoir rembruni les cou- 
leurs éti exagéré le périK n La taxe des pauvres, 
(c dUr-ii, est imminente; Il faut que le pays con-* 
it naisse cette lèpre importée en Angleterre par 
« la révolution de 1688, et qui en est devenue 
« la plaie la plus honteuse et la plus cruelle. Les 
« lois sur les ateliers de charité , les travaux pu- 
ce blics extraordinaires, les emprunts faits par 
« les départemens et les grandes communes , les 
« avances fiiites au commerce et à l'industrie , 
<c la prime de 1 8 millions promise aux villes et 
« aux départemens^ à l'eâet de provoquer des 
« dépenses utiles aux pauvies , le tarif proposé 
« pour les fabriques de Lyon , et en un mot , 
<<«toutes les impositions fiscales additionnelles 
« qui surchargent le pays , que sont-elles autre 
« chose qu'un commencement de taxe des pau- 
« vres ou plutôt une taxe des pauvres sous un 
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« autre nom? » * Mais par suite d'une erreur qui 
est trop commune y pour que yious soyons tenté 
de la supposer volontaire, et d'une inoonsë^ 
quence bien surprenante de la part d'un esprit 
aussi pénétrant, l'auteur de cet article rend le 
gouyernement responsable de la misère gêné* 
raie , et parait croire qu'il ne dépend que de lui 
de la faire cesser, en occupant la classe indigente^ 
t< Si l'on ne fonde pas un état de choses stable 
(r qui fasse vivre le peuple en travaillant ^ mal- 
« heur au gouvernement ! Malheur aux Cham- 
« bresl malheur à ceux qui fabriquent I mal- 
« heur à ceux qui possèdent I malheur aux 

a riches ! malheur à tout le monde ! ce n'est 

(( plus d'intérêts de partis qu'il s'agit : c'est 
« notre existence sociale et individuelle qui est 
« en problème. Il faut que le peuple vwe en ira- 
w vaillant ou qu il meure en combattant. » • 

Des faits que nous venons d'exposer , il ré- 
sulte que dans chacun des États de l'Europe, ou 
l'on persiste à demeurer sous le régime de Ja 
charité légale , ou l'on tend à s'y placer. Que là 

' De Villeneuve, Économie politique chrét., t. II , p. 3i. 
- De Villeneuve, Économie politique chrét. , t. II, p. 3i- 
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OÙ ce système est déjà profondément enraciné , 
où il se lie intimement aux moeurs et aux ha- 
bitudes^ ou l'euTisage comme le seul moyen 
d'assurer la subsistance des indigens^ comme la 
sauvegarde de la sécurité pubUque , qu'on n'ose 
pas aborder l'idée de l'abolir, que l'on ne con- 
çoive pas même qu'une société puisse exister 
sous un autre régime * , et que l'on n'ait d'autre 
but que de le perfectionner, cela peut aisément se 
comprendre ; mais que dans les pays où Ton n'en 
est encore qu'aux élémens et à l'apprentissage 
de la charité légale , et dans ceux qui en ont été 
préservés jusqu'à ce jour, on ne cesse de la de- 
mander ou de proyoquer des mesures qui peu- 
vent y conduire , en dépit de tant de faits qui 
doivent éclairer à cet égard les esprits les plus 
aveuglés ; c'est là un phénomène assez étrange 
pour que nous croyions devoir nous arrêter 
quelques instans à en rechercher les raisons. 

' Angleterre y Ed. Rev , 1818, p. 283. — Session, du parle- 
ment, i834, passïm, — Berne. Dk Wattkuwyl, passïm,-^ 
SignaUf Ârmen-und Tellwesen, s. 25. 
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Des Causes de la tendance de divers États de 
l'Europe vers la charité légale, et de celles de la 
faveur dont les maisons de travail sont F objet. 



Dans l'énumération des causes qui peuvent 
expliquer le singulier penchant des esj»its à 
l'adoption du système de la taxe^ il faut tenir 
compte de ces barrières que la différence des 
langues met entre les peuples, barrières qui les 
empêchent de profiter de l'expërience les uns des 
autres, de reconnaître la généralité des lois dont 
dépendent les effets de la charité légale , de sor- 
tir de ce cercle de perpétuels sophismes qui font 
que Ton attribue à des formes et à de purs acci- 
dens de ce mode de bienfaisance ce qui tient à 
son essence même; il faut tenir compte de celte 
malheureuse insouciance qui condamne à un 
éternel oubli , dans les coins les plus reculés des 
bibliothèques , plusieurs ouvrages riches en in- 
structions utiles , de la déplorable facilité avec 
lacfuelle la presse transmet de livre en livre et de 
siècle en siècle des faits erronés que jamais per- 
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sonne ae prend la peine de vérifier. Mais y quelle 
que soit Timportance que Fon puisse mettre à 
ces considérations y elles ne fournissent pas des 
raisons sufiisantes de la tendance actuelle à la 
charité légale. Ces raisons, elles e^âstent dans 
un principe plus radical et plus énergique ; c'est 
dans l'esprit même du siècle qu'il faut les cher- 
cher. 

Il résulte en effet de ce que nous avons dit , 
qu'entre les dispositions morales dont les peu- 
ples peuvent être animés, il en est qui sont de 
nature à favoriser dans leur sein le développe- 
ment de 06 système, et à contrarier l'influence 
salutaire que l'expérience devrait e:]^ercer à cet 
^;ard. Si, par exemple, l'affaiMissement des 
sentimens de charité dans la masse de la popula^ 
tion expose des malheureux à pérh' de misère; 
si le plus grand nombre des riches refiisant de 
faire des aumônes proportionnées à leur fortune, 
le poids qu'impose le soulagement de l'indigence 
retombe d'une manière accablante sur un petit 
nombre de personnes bienfaisantes^ si le défaut 
d'éducation, d'honneur, d'énei^e dans les 
classes inférieures multiplie les mendians ; si des 
principes exagérés d'égalité, un esprit d'envie 



172 DE LA CHARITÉ LÉGALC. 

contre les heureux du siècle y excitent dans ces 
mêmes classes des soulèvemens qui troublent le 
repos public et menacent la propriété; si une 
aveugle admiration pour ce qui se Êiit dans des 
pays étrangers porte à imiter des institutions 
dont on ne connaît pas bien la nature et les 
efiets; si l'égoïsme communal concentre inya- 
riablement les aumônes dans le district qu'habi- 
tent ceux qui les font; si la jalousie de l'autorité 
civile ou la direction de l'opinion publique t^id 
à diminuer indéfiniment la part que peuvent 
prendre les ecclésiastiques à leur distribution, 
ce sont évidemment là des circonstances qui, 
d'après ce que nous savons des causes de la cha- 
rité légale, doivent favoriser le développement 
de ce système. 

Or, les dispositions qui caractérisent les 
hommes du temps actuel doivent, sous plusieurs 
de ces rapports , exercer une influence funeste. 
Mais entre ces dispositions, il en est une que 
nous croyons devoir plus particulièrement si- 
gnaler, parce qu'indépendamment de sa ten- 
dance à provoquer la charité légale ou à en 
accélérer la marche , elle a sur d'autres institu* 
tiens sociales des effets c[ui ne paraissent pas en- 
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core avoir été examinés avec Tattention qu'ils 
méritent. Nous voulons parler ici du peu de 
confiance que l'on a dans le jugement et la mo- 
ralité des homjnes qui sont chargés d'administrer 
des intérêts publics. Cette disposition particu- 
lière à notre époque se manifeste surtout dans 
la sphère de la justice civile. On a restreint au- 
tant que possible l'arbitraire des juges; on a 
entravé, par mille exigences de formes et par les 
chaînes inflexibles de dispositions légales, les 
jugemens indépendans que porterait leur con- 
science éclairée par un examen impartial ; on 
les réduit quelquefois à prononcer contre leur 
sentiment intime , à sanctionner l'injustice, qui , 
prévojante et rusée , a su se faire un rempart de 
la lettre de la loi, à immoler le bon droit, qui, 
confiant dans l'intégrité de sa cause, a négligé 
des formalités qu'il ignore ou dédaigne, ce qui a 
donné lieu au scandaleux et trop véritable adage 
que la forme t emporte sur le fond. De là cette 
tendance immorale des écrits à se détourner de 
l'examen de ce qui est bien on mal en soi, pour 
ehercher ce qni est conforme ou contx^ire au 
code; de là cette tourbe de gens de loi, qui, se 
incessant autour des dignes avocats dont le bar- 
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reau peut s'honorer, épuisent toute leur acti- 
vité à faire naître, à fomenter des contesta- 
tions^ à exciter, à encourager, à soutenir la 
mauvaise foi , à étouffer sous le poids des fonties 
le droit véritable. Ils naissent dans le réseau des 
lois écrites, ils s'en nourrissent, ils s'j multi- 
plient pour le ilialheur des nations civilisées. 
De là le découragement qui porte l'homme in- 
tègre à abandonnet* sans combat des droits qu'il 
ne poiurait défendre qu'en s'exposant à mille 
ennuis, en bravant mille difficultés, en iâisafit 
de pénibles sacrifices , et que d'ailleurs il a si (^u 
de chances de faire triompher , tandis quis le 
pervers veille, trame, usurpe sans cesse, plein 
de confiance dans l'appui qu'il peut se promettre 
d'une organisation si vicieuse , en sorte que Von 
n'a que trop d'occasions d appliquer aux hotnmes 
de nos jours ces paroles du prophète : k On ne 
w réclame point l'autorité des juges , parce que 
w Ton n'est point jugé avec justice; on fonde 
(( ses espérances sur le mensonge , on conçoit 
« d^injustes projets»*. Ainsi, la justice suc- 
combe fréquemment sous l'ensemble des moyens 



PARTIE VIII. SECTION III. 1^3 

mêmes destinés a la protéger, et (|ue)quefôis par 
le seul effet de la crainte qa'ils inspirent aux 
personnes dont ils devraient être l'espoir et la 
sauvegarde. Ce malheur est d'autant plus grand, 
qu'il n'a pas sa cause dans des hommes qui 
changent, mais dans des institutions Iqui demeu- 
rent, institutions qu'une masse énorme d'inté^ 
rets et de talens défendront et soutiendront 
long-temps encore contre le génie de l'huma- 
nité. Sans doute, tout pouvoir a ses écueils; et-, 
si on laissait plus d'arbitraire aux juges, ils 
pourraient quelquefois en abuser. Mais , entre 
deux pai^is , il faut balancer les ineonvéniens ; 
et peutron douter que ^ si les personnes honora- 
bles qui sont chargées de prononcer les jugemens 
civils pouyaietit le faire r avec plus de prompti- 
tude et d'indépendanœ^^ la justice ne f&t beaù^ 
coup m6ins souvent outragée que dansxm ordre 
de choses qui favorise de tant de manières 
l'astudê et la oiauvaise foi? ' 

Sans; avoir des suites aussi fâcheuses dans le 
domaine de la lâen&isapce que dans celui de la 
justice, cette défiance de l'homme, que l'on dé- 

' Voyez la note XXI à la fia du volume. 
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core du nom d^ horreur de V arbitraire , y exerce 
aussi une influence funeste. Elle porte à sou- 
mettre Fadministration des aumônes à des dis- 
positions réglementaires qui en déterminent et 
en fixent tous les détails; à y introduire une 
responsabilité matérielle, à laquelle une véri- 
table charité ne peut assujettir plusieurs de sie» 
actes j une reddition de comptes dans lesquels, 
à côté des sonunes données, sont étalés et flétris 
les noms des personnes qui les ont i^eçues; à la 
soustraire par conséquent au discernement des 
ecclésiastiques , pour la confier à des administra- 
tions civiles. Or, ce sont là , comme nous l'avoiis 
vu , des acheminemens à la charité légale. 

Ces diverses considérations peuvent servir à 
expliquer l'état des choses et de l'opinion rda- 
tivement au système de la taxe ; mais , outre ces 
raisons générales, on peut en donner de parti- 
culières de la persévérance avec laquelle on s'obs- 
tine à fonder des institutions de travail pour 
le soulagement de la misère et de l'extinction 
de la mendicité , en dépit de tant d'expériences 
qui attestent le peu de succès des établissemens 
de ce genre. Des observations disséminées dans 
cet ouvrage ont déjà pu jeter quelque lumière 
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sur ce sujet, mais il convient de les coordonner, 
de les développer et de les compléter, pour le 
mettre dans tout son jour. 

1". Les miaisons de travail, lorsqu'elles par- 
viennent à s'établir, ont communément une 
époque brillante, celle de leurs premiers temps. 
Tout semble, à leur origine, leur annoncer le sort 
le plus heureux; le public seconde avec zèle nnjd 
entreprise qui paraît éminemment philanthro- 
pique; les ressources abondent; des hommes 
d'un mérite énlinent se mettent à la tête de 
l'établissement, et lui procurent pendant quel- 
que temps, au moyen d'une organisation excel- 
lente, une sorte de prospérité; le soulagement 
que fait éprouver h répression au moins mo- 
mentanée de la miendici té inspire un contente- 
ment général. Alors on prône à l'envi les ré- 
sultats que l'on obtient; et, comme on n'en a 
pas assez étudié les causes pour apprécier tout 
ce qu'ils ont d'éphémère ou d'exceptionnel, on 
s'empresse de conclure témérairement du pré- 
sent à l'avenir, de ce qui se passe en un lieu a 
ce qui pourra se passer dans un autre. Ces pre- 
mières données , les espérances qu'elles font 
naître, et que l'on présente trop souvent comme 
H. 1 2 
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des réalités y sont avidement recueillies par les 
philanthropes de tous les pays, qui les consi- 
gnent dans leurs écrits; et comme les résultats 
postérieurs qui les modifieraient n'obtiennent 
point, par mille raisons, la même publicité, 
seules elles continuent à diriger l'opinion pu- 
blique, et, transmises d'époque en époque, elles 
sont une source perpétuelle d'illusions pour les 
lecteurs , qui ne regardent pas les dates , ou qui 
se figurent que l'absence de renseignemens ul- 
térieurs prouve que les choses vont toujours de 
même. 

L'exemple le plus frappant que nous puissions 
donner de cette déception, c'est la réputation 
colossale dont jouit encore l'institut du comte 
de Rxmiford, à Munich. Cet institut, qui, après 
neuf ans et neuf mois d'existence , a succombe 
en septembre 1799, sous le poids des dépenses 
qu'il nécessitait , et qui est presque oublié dans 
le pays même où il exista , vit et pix)spère dans 
des écrits qui se publient journellement et dans 
l'opinion générale : constamment encore , on le 
cite avec des éloges que ne viennent point con- 
tredire les comptes de l'institution actuelle , car 
elle n'en rend point; Madame Éliza de Recke 
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en parle^ dans la relation d'un voyage en Bavière 
fait de 1 804 à 1 806 y comme s'il eicistait à cette 
époque '; en ibniyle Philanthrope ^ journal 
des Fajs-Bas , recommande aux voyageurs d'al- 
ler à Munich même étudier ses admirables ré- 
sultats *; en 18128, la société de la Morale chré- 
tienne le place au nombre des institutions de 
charité qui honorent la Bavière ^; la Reifue 
encyclopédique copie , sans y joindre aucune 
réflexion, le Journal de la Morale chrétienne *; 
en i832, M. Huerne de Pommeuse le propose 
comme modèle. Il avertit , il est vrai , qu'il puise 
les détails qu'il donne dans un document publié 
en 1796; mais comme il tire une preuve en 
faveur de cet établissement de' Vancienneté 
même des faits qu'il cite, et qu'il ne dit rien 
d'où l'on puisse conclure qu'il a péri , et que ses 
succès, s'ils n'étaient pas illusoires, n'ont été 
que d'une bien courte durée, il est impossible 
de ne pas croire en le lisant que cet institut 



' Bibliothèque uaiverselle, 18 16, t. I, p. 279. 
' Le Philanthrope, 1822, p. 173. 
' Morale chrétienne, t. IX, p. 27Q. 
^ Revue encyd. , oct. 1828, p. 254- 
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existe et prospère encore ' . Enfin le Propaga- 
teur des connaissances utiles y jouraal qui s'im- 
prime à Genève, le propose encore, en i835, 
à la philanthropique émulation de ses lecteurs *. 
Nous avons dû long-temps hésiter entre la con- 
fiance que nous inspiraient des témoignages si 
nombreux et si positifs , et celle que méritaient 
d'autre part les documens tant imprimés que 
manuscrits qui nous attestaient que l'institut 
du comte de Rumford était tombé, en ne lais- 
sant que des dettes. Ces contradictions nous ont 
plongé pendant long-temps dans une pénible 
pei'plexité : plusiem^s fois, pour y mettre un 
terme, nous avons été sur le point d'aller a 
Munich même chercher la vérité; plusieurs fois, 
revenant à la charge auprès des personnes^qui 
avaient eu la bonté de nous procurer des ren- 
seignemens, nous les avons conjurées de nous en 
fournir de nouveaux. Au milieu de toutes les 
démai'ches qu'il nous a fallu faire dans cette 
partie de notre travail et dans d'autres pour 
nous assurer des faits, noiis nous sommes quel- 

• 

» HuERNE DE PoMMEusE, dcs Colooies agrîc. , p. 657 et suiv. 
' Propagateur des connaissances utiles, fév. i855, p. 55, 56. 
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cpiefois demandé, il faut l'avouer, si la presse 
ne fait pas payer bien cher ses avantages par la 
facilité qu'elle donne de propager et d'accu- 
muler les erreurs qui obstruent lé chemin de la 
vérité. 

2°. Les rapports dont les maisons de travail 
sont l'objet, lorsqu'après les jours rapides de 
leur gloire elles continuent à rendre compte de 
leurs résultats, sont composés de manière que 
les personnes qui les lisent ne savent pas y dé- 
couvrir la vérité. Les faits et les chiffres qui y 
sont consignés le sont sans doute avec exacti- 
tude; mais ils s'y trouvent escortés d'espérances, 
et d'un soin à faire valoir les moindres succès, 
qui donnent le change aux réflexions qu'ils de- 
vraient faire naître. Comme on ne lit générale- 
ment que d'une manière superficielle, on s'ar- 
rête à cette enveloppe , et l'on ne porte pas son 
attention sur les renseignemens positifs qui de- 
vraient la captiver. 

S"". Les résultats défavorables que présentent 
les maisons de travail sont attribués, par les 
personnes à qui leur direction est confiée , et, à 
leur exemple, par le public, a quelque vice 
d'organisation. Comme Ton n'a pas approfondi 
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les causes du mal y on espère toujours y remé-* 
dier par une administration plus sévère y par de 
simples changemens dans les formes et dans les 
moyens d'exécution. Ces illusions expliquent 
comment les institutions qui n'ont pas même de 
succès dans leurs commencemens peuvent néan- 
moins se soutenir pendant un petit nombre 
d'années. On dit alors que ce n'est pas dès l'ori- 
gine qu'on peut se flatter de réussir, que les 
commencemens d'une entrepris^ sont toujours 
pénibles, qu'il faut d'abord semer, que l'on 
moissonnera plus tard , que l'expérience corri- 
gera ce qu'un premier essai peut présenter de 
défectueux , qu'il faut se garder de perdre cou- 
rage '. Ces discours doivent naturellement 
abuser les personnes qui sont mal informées de 
Tissue d'essais du même genre faits hors de leur 
pays ; mais il faut avouer que la persistance a 
un caractère plus étrange de la part de personnes 
qui ont déjà fait elles-mêmes plusieurs tenta- 
tives malheureuses, et lorsque chaque modifi- 
cation nouvelle qu'elles font subir à l'établis- 

' Gustrowy Armen-versorgungs-anstalten. — Rûderswjl , 
Schw. Gem. (les , iSaS, s. i25. - Canton de Berne, Schw. 
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sèment qu'elles dirigent tend à lui ravir de plus 
en plus , comme il arrive presque toujours , le 
caractère de douceur , d'humanité , de respect 
pour l'espèce humaine , qui le distinguait à son 
origine ; il faut avouer qu'il est surtout singu- 
lier de voir s'élever des établissemens nouveaux 
sur les ruines d'établissemens semblables récem- 
ment tombés, comme sur la lave encore chaude , 
qui vient d'ensevelir leurs maisons, les habitans 
du pied du Vésuve élèvent une maison nouvelle. 
4°. Un autre raisonnement du même genre, 
est celui qui traite comme un vice accidentel au- 
quel on peut remédier V espèce des habitans dont 
se peuplent les établissemens de travail. M. de 
Morogues ne veut admettre dans les colonies 
agricoles qu'il propose d'établir en France que 
de bons tra^^ailleurs ' . L'excès de la dépense sur 
les recettes dans la colonie agricole d'Ommers- 
chans en Hollande, est attribué en partie par 
M. de Villeneuve, qui s'appuie de l'opinion de 
M. Van de Velde , à ce que les mendians valides 
étaient tous plus ou moins liifrés à Vimmoralité 
et à la paresse y et k ce ([u'i7 a fallu beaucoup 

* Di MoBOGUEs , Paupérisme, p. Sga. 
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de temps et de soins pour les accoutumer à V or- 
dre et au traitait \ circonstances que ces res- 
pectables philanthropes regardent évidemment 
comme accidentelles. Mais raisonner de la sorte, 
n'est-ce pas demander que Ton exchie des éta- 
blissemens de travail, précisément les classes de 
la société pour lesquelles on les institue? Certes, 
ils n'auraient guère d'habitans si, comme le veut 
le Philanthrope universel, qui raisonne d'après 
les mêmes principes , il fallait , pour y être admis, 
satisfaire à certaines conditions de mérite ou de 
moralité. • 

5**. Quelquefois l'insuccès des institutions de 
travail est attribué à des circonstances étran- 
gères à ces institutions elles-mêmes. C'est ainsi 
qu'une crise politique est arrivée fort à propos 
pour donner le change sur les causes de la chute 
de l'institut de Hambourg. M. le baron deMoro- 
gues connaît la décadence des colonies agricoles 
de la Belgique, et Tétat de souffrance de celles 
de la Hollande; mais il en accuse les divisions 
intestines auxquelles le pays a été livré, et l'in- 

' De Yilleneuve, Économie politique cbrétieune, t IIK 
p. 447. 

' Philanthrope universel, i"]anv. i855. 
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suffisance des ressources particulières, pour sou- 
tenir des institutions k la tête desquelles il pense 
que les gouvememens doivent se placer eux- 
mêmes'. M. de Villeneuve regarde aussi la guerre 
comme la cause de l'état déplorable des colonies 
agricoles de la Belgique • ; il attribue l'abandon 
de plusieurs dépôts de mendicité en France, à ce 
qu'ils avaient été créés sous le règne de Napo- 
léon^. Il nous apprend que c'est là le seul motif 
sur lequel plusieurs conseils généraux avaient 
appuyé auprès du ministère la demande de leur 
suppression. D'après ce que nous savons de ces 
dépôts , nous pouvons bien supposer que ce mo- 
tif n'était qu'un prétexte. Lorsqu'en i8i5 on 
voulut rétablir à Strasbourg les ateliers de tra- 
vail, on expliqua la suspension des précédens, 
surtout par les événemens militaires '^. Le mot 
surtout ici employé , et les craintes qu'exprimè- 
rent plusieurs personnes que le rétablissement 
de l'institution tpoiBée ne produisit plus de mal 

• De Morogues, du Paupérisme, etc., p. a8o, 5ii, 3i2, 356, 
368 , 369. 

"" Dk Villeneuve , Économie politique chrétienne , t. III , 
p. 45 1. — ^ Idem^ t. II, p. 486. 

* Strasbourg , Précis historique, p. 2. 
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que de bien % indiquent pourtant assez que les 
événemens militaires avaient été l'occasion plu- 
tôt que la cause de sa chute. Si les établissemens 
de 1 8 1 5 ont aussi péri , M. Fodéré parait Tattri- 
buer de même à une circonstance accidentelle ; 
et néanmoins les détails qu'il donne à ce sujet 
font assez connaître qu'ils ne pouvaient pro- 
spérer. • 

6^. L'influence de ces circonstances diverses 
est secondée par les habitans des pays et des 
communes où les maisons de travail sont éta- 
blies. Us sont généralement portés à exagérer le 
bien , à diminuer le mal. Il existe entre les 
chefs de ces établissemens et le public un con- 
cert de bonne volonté pour abuser, pour se lais- 
ser abuser , et surtout pour tromper les person- 
nes qui ne sont pas du pays ou de la commune. 
Des raisons plus ou moins honorables expliquent 
cette disposition et la justifieraient si un défaut 
de droiture pouvait jamais être justifié. On ne 
renonce pas facilement à des projets sur les- 
quels on faisait reposer de nobles espérances de 
soulagement et d'amélioration pour l'espèce hu- 

' Strasbourg , Précis historique, p. 23. 
" Fodéré, Pauvreté des nations, p. 3p8. 
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maiue. Il est pénible de s'avouer à soi-même que 
l'on s'est trompé, que l'on avait prôné des plans 
qui reposaient sur de faux calculs, que l'on a 
fait inutilement de coûteux sacrifices. On ne 
peut se résoudre à abandonner , ou à vendre à 
vil prix, un capital considérable en bâtimens, 
en terres, en mobilier. M. Ducpétiaux avoue 
que c'est là le principal motif qui soutient en- 
core la vie agonisante des colonies agricoles de la 
Belgique ' , et nous avons nous-méme entendu 
dire de diverses maisons de travail : « S'il s'agis- 
sait de les établir , on ne le ferait pas , mais elles 
existant! » Enfin il faut reconnaître que la va- 
nité entre pour beaucoup dans les éloges faux 
ou exagérés que l'on fait des institutions de ce 
genre ; et cette vanité , on s'y livre avec d'au- 
tant moins de scrupule , qu'elle n'a rien de per- 
sonnel , qu'elle est nationale ou communale, et 
qu'ainsi elle se confond avec l'amour de la pa- 
trie, ou avec le zèle pour l'honneur de la com- 
mune. L'influence de ce sentiment est manifeste 
dans les cas où l'on s'obstine à faire l'éloge d'in- 



' DucpfiTiÂUX , des Moyens de soulager l'indigence , etc. , 
p. 46. 
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stitutions tombées que Ton se garde bien pour- 
tant de relever. 

7**. On conclut mal à propos du bien que peu- 
vent faire les institutions de travail dans un 
pays qui est sous le régime de la charité légale , 
a celui qu'elles pourraient faire ailleurs. Nous 
avons vu en effet qu'elles ont quelquefois dimi- 
nué momentanément le poids de la taxe. Nous 
ne nions pas même que, sous l'influence de cir- 
constances particulièrement heureuses, elles ne 
puissent le faire d'une manière durable; mais il 
ne suit pas de là qu'il convienne de les intro- 
duire dans un pays où la taxe n'est pas en usage, 
et où elles l'amèneraient inévitablement. Il 
semble que cette considération ait échappé à 
M. Huerne de Pommeuse, lorsque, pour enga- 
ger la France à instituer des colonies agricoles, 
il se prévaut des économies qui avaient résulté, 
ou qui paraissaient devoir résulter de celles qui 
avaient été fondées dans les Pays-Bas, et de 
l'opinion émise par des Anglais sur la conve- 
nance d'en établir en Angleterre. ' 

' HuERNK DE PoMMKusE, (Ics Colonîes agricolcs , p. 680 et 
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Des Mesures à prendre dans les pays qui sont sous 
le régime de la charité légale , et des limites 
dans lesquelles ce mode de bienfaisance peut être 
adopté. 



Mesures à prendre dans les pays qui sont depuis long-temps 
sous le régime de la taxe complète. — Réflexions sur les 
moyens par lesquds on espère , en Angleterre et dans le 
Massachussetts remédier aux inconvéniens des lois sur 
les pauvres. — Conduite à tenir dans les pays où le système 
de la charité légale n'a pas encore pris de profondes ra- 
cines. — Cas singuliers qui pourraient donner lieu à l'éta- 
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blissement temporaire de la taxe complète. — Précautions 
qu'il faudrait prendre alors. — Examen du plus ou da 
moins de convenance de quelques taxes indirectes. — 
Taxe sur les plaisirs. — Amendes judiciaires. — Octrois. 
— Règles relatives à Pemploi du produit de ces taxes. 



Après tout ce que nous avons dit des suites 
funestes de la charité légale , la première idée 
qui se présente à l'esprit est celle qu'il ne faut 
jamais , sous quelque prétexte que ce puisse 
être, l'admettre dans aucun pays, ni pour au- 
cun temps; qu'il faut se hâter de la détruire 
partout où elle s'est introduite , et en extirper 
jusqu'aux moindres élémens partout où ils exis- 
tent. Cette conclusion néanmoins serait trop 
absolue. Lorsqu'un abus est profondément en- 
raciné dans un pays , on risque , en le suppri- 
mant tout à coup , d'ébranler les bases mêmes 
de l'ordre social ; il faut y procéder avec mé- 
nagement. Ainsi , en Angleterre , il serait très 
dangereux de vouloir abolir brusquement la 
taxe. MM. Malthus et Ghalmers ont proposé 
des moyens d'y parvenir avec le temps ' . M. de 

' Malthus, Population. — Ghalmers, Christian economy. 
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Sismondi n'en demande pas la suppression, mais 
il indique des modifications importantes que 
l'on pouiTait y apporter *. Ses vues différent 
essentiellement de tant de projets qui ne font 
que représenter la charité légale sous d'autres 
formes, ou qui ne peuvent au plus qu'en ar- 
rêter momentanément l'essor ; elles méritent 
donc une attention particulière. 

Nous n'avons point la prétention d'examiner 
ici ces difiërens plans. La question des moyens 
par lesquels on peut parvenir à détruire la cha- 
rité légale dans les pays où elle est enracinée est 
une question spéciale très délicate , dont la so- 
lution doit vraisemblablement varier selon les 
localités , et que nous ne sommes point à même 
de traiter convenablement. La seule idée que 
nous nous permettrons d'énoncer a ce sujet, 
c'est que les remèdes au malheureux état des 
peuples qui gémissent depuis long-temps sous le 
poids de la taxe doivent être cherchés dans quel- 
que mesure radicale prise hors de la sphère de 
la charité légale, et non pas seulement dbns la 
suppression de certains abus, dans des améliora- 

' De Sismondi, Economie politique, 1. VII, ch. ix. 
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lions purement administratives , daiis de nou- 
velles manières de distribuer les secoui^. A 
partir de ce principe, les propositions faites 
journellement par une foule d'écrivains parais- 
sent devoir être insuffisantes '. Il en est de même 
de l'acte passé en Angleterre le i4 août i854* 
En effet ^ quand on résume les moyens de salut 
que cet acte offre au pays, on les voit se ix>rner 
à des changemens dans la loi de domicile , dans 
la manière d'administrer les aumônes y et dans 
le personnel de cette administration. Or^ Texpë- 
rience atteste que quelles que soient les mesures 
que l'on prend à ces divers égards, la charité 
légale a presque toujours à peu près les mêmes 
résultats. Le ministère qui a proposé ce bill est 
trop éclairé pour n'avoir pas compris que de 
telles dispositions ne pouvaient apporter au mal 
qu'un remède provisoire et peu efficace; mais 
désespérant d'opposer une barrière infranchis- 
sable au fléau qui désole l'Angleterre, il aura 
du moins voulu ralentir mome.ntanément ses 
progrès. 

Les propositions faites à la législature du 

' Voyez la note XXII à la fin du volume. 



* v; 



PARTIE IX. SEGTtoN I. .^^93 

Massachussetts par la commission nowciûèt pc^ 
i85a pour la révision de» lois sur les pauvres^ 
reposent sur les mêmes bases que l'acte passé en 
Angleterre le i4 août i854S ^* 1'^^^ ^^ P^^t 
pas en attendre de meilleurs résultats. ' 

Quant aux peuples chez lesquels le régime de 
la charité légale n'a pas encore pris de profondes 
racines 9 ils n'ont pas à hésiter sur la conduite 
qu'ils doivent tenir. Il faut qu'ils s'empressent 
d'y renoncer. C'est ce qu'a fait le canton de 
Neuchâtel, qui l'avait établi en 1775, et qui l'a 
supprimé en 18 19; et il l'a fait avec un succès 
qui doit encourager à imiter son exemple. 

U nous reste à parler des pays où il n'existe 
que des taxes incomplètes. Nous ne pensons pas 
qu'il fàt sage ni de les supprimer absolument et 
sans distinction y ni de décider que jamais la taxe 
directe et spéciale ne devra y être même momen- 
tanément introduite; mais nous croyons qu'il 
importe de bien déterminer les cas où cette der- 
nière pourrait être adoptée^ et les précautions 
dont il faudrait alors l'escorter , ainsi que les 

' Voytz la note XXIII à la fin du volume. 
' Voyez la note XXIY à la fin du volume. 
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bornes dans lesquelles les autres doÎTent être 
circonscrites. 

U peut arriver que ce sentiment de Thuma- 
nité, qui est profondément imprimé dans le 
cœur de l'homme , et sur lequel on peut s'en re- 
poser pour le soulagement de la misère toutes les 
fois que des institutions vicieuses ne l'ont pas 
altéré 9 soit momentanément étouffé par des cir- 
constances extraordinaires qui compromettent 
de la manière la plus grave Texistence de popu- 
lations entières 9 et qui jettent dans tous les 
coeurs de profondes et terribles alarmes. Tel est 
le cas d'une ville en proie à une tourmente po- 
litique, ou réduite par un long siège aux der- 
nières extrémités. Si alors le gouvernement fait 
peser une taxe sur ceux des habitans qui, dans 
l'angoisse à laquelle ils sont livrés, resserrent 
dans leurs greniers des subsistances, l'unique 
ressource d'une population affamée, on pourrait 
prouver qu'il en a le droit, et, quand on vou- 
drait le lui contester, la conscience du genre 
humain lui donnerait un bill d'indemnité. U 
peut arriver encore que quelque grande cala- 
mité produise dans un pays le débordement 
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d'une misère qui menace les propriétés, com- 
promet la sûreté publique , et au soulagement 
de laquelle la charité privée n'est point en me- 
sure de pourvoir; il faut bien alors, comme 
nous l'avons déjà dit, que le gouvernement 
emploie poiu* remplir la première de ses obli- 
gations, l'unique moyen qui, dans de telles 
circonstances, puisse se concilier avec le senti- 
ment de l'humanité. 

Tels sont les seuls cas , à ce qu'il nous semble, 
où il puisse être convenable que le gouverne- 
ment établisse la taxe complète. En reconnais- 
sant qu'il a alors ce droit , et que même c'est 
pour lui un devoir de l'exercer , nous croyons 
faire une concession qui n'a rien de dangereux ; 
car des circonstances extraordinaires réclament 
des mesures en dehors des règles communes. 
Ces mesures devront naturellement cesser avec 
la crise qui les a nécessitées. Comme néanmoins 
il n'en a pas toujours été de la sorte , indiquons 
quelques précautions qu'il conviendrait de pren- 
dre pour se mettre à cet égard à l'abri de tout 
danger. 

1°. La taxe levée en pareil cas doit être directe 
et spéciale ; elle sera ainsi dans la suite plus aisé^- 
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ment supprimée que si elle se trouvait masquée 
par quelque déguisement ou confondue avec 
d'autres impots. 

2**. Elle doit être accompagnée de toutes les 
garanties législatives^ en sorte qu'elle ne puisse 
être imposée ou renouvelée qu'au moyen de 
toutes les formes requises pour la confection 
d'une loi. 

3**. Elle doit être autant que possible propor- 
tionnée à l'étendue des besoins , pour éviter la 
nécessité d'une répétition qui pourrait former 
une habitude. 

Relativement à sa distribution y nous croyons 
pouvoir donner les deux règles suivantes : 

I". Elle ne doit pas servir à fonder des éta- 
blissemens qui aient un caractère de perma- 
nence, et dont l'entretien puisse nécessiter en- 
suite de nouveaux secours. Ainsi se trouvent 
exclues les maisons de travail et la colonisation 
agricole. La confection des routes et les autres 
travaux publics n'offrent pas cet inconvénient. 
C'est même une ressource à divers égards très 
précieuse. On peut la proportionner à l'étendue 
des besoins , et il serait bon de la ménager, de 
manière à ce que l'on pût en user plus ou 
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moins 9 selon la gravité des circonstances. Si la 
taxe établie en plusieurs lieux dans les années 
fâcheuses de i8i5 et de 1817 y est devenue 
permanente , c'est à la négligence de cette pré- 
caution qu'il faut l'attribuer. 

2®. Elle doit de préférence et avant tout autre 
emploi être appliquée d'une manière qui soit 
avantageuse aux contribuables comme aux indi- 
gens. Plus sa distribution prendra le caractère 
de mesure de bien public , plus elle perdra celui 
de charité. Les dons qui seront faits aux néces- 
siteux seront même alors ^ dans plusieurs cas, 
des moyens bien entendus d'administration , 
plutôt que des secours accordés par la bienfai- 
sance ; et les impôts levés pour y subvenir, une 
taxe de police plutôt qu'une taxe des pauvres. 
Ainsi , qu'en temps d'épidémie ce soit le trésor 
public qui fournisse libéralement aux frais de 
propreté et d'assainissement dans les maisons 
pauvres ; que , lorsqu'il règne une fièvre conta- 
gieuse y il se charge complètement du soin des 
malades indigens qui en sont attaqués , de ma- 
nière à ce que toutes les précautions que la pru- 
dence peut prescrire soient exactement obser- 
vées, de pareils secours sont très bien entendus. 
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et n'ont aucun danger pour la suite. Les tra- 
Taux d'une utilité générale pour occuper les in- 
digens valides dans les temps fôcheux y sont aussi 
des entreprises de bien public , et sous ce nou- 
veau rapport ils peuvent encore entrer dans la 
sphère de la charité gouvernementale; néan- 
moins , il faut se tenir en garde contre les abus 
auxquels ils peuvent donner lieu. 

Les taxes indirectes y tant qu'on ne les lève 
que pour donner aux indigens un simple secours^ 
et non pas pour assurer leur subsistance^ ne 
doivent point partager la réprobation que mé- 
rite la taxe complète ; mais , comme nous avons 
vu qu'elles peuvent y conduire, nous devons 
faire ici quelques observations à leur sujet. 

On ne peut qu'approuver celle qui se lève sur 
les spectacles et les autres divertissemens. Elle 
iest presque volontaire; car ce sont-là des plai- 
sirs dont on peut se passer; d'ailleurs , qui au- 
rait l'impudeur de dire : « Je veux consacrer 
c< tant d'argent à des jouissances d'imagination , 
c( de luxe, de fantaisie; mais je ne peux me ré- 
« soudre à faire un léger sacrifice pour subvenir 
« aux premiers besoins de malheureux dans la 
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On ne peut alléguer le même motif en faveur 
de l'application du total ou d'une partie des 
amendes au soulagement des indigens. Nous ne 
croyons cependant pas que cette mesure doive 
être proscrite. A supposer que l'on doive con- 
server ce genre de peine , il vaut mieux que son 
produit se perçoive dans l'intérêt des pauvres 
que dans celui du fisc; car il ne convient pas que 
la société^ au nom de qui l'amende est imposée , 
en profite elle-même. Les amendes étant d'ail- 
leurs habituellement infligées poiu* des délits 
qui ont leur cause dans des habitudes de dissi- 
pation^ il y a^ ce semble^ quelque moralité à 
les consacrer à des actes d'humanité que ces ha- 
bitudes ont dû faire négliger* 

Il n'en est pas de la taxe qui provient dés oc- 
trois comme de celle qui se prélève sur les 
plaisirs et sur les délits. Elle se perçoit sm^ des 
objets plus ou moins nécessaires à l'entretien de 
la vie 9 elle est plus susceptible d'accroissement^ 
et elle peut ainsi plus aisément conduire à l'éta- 
blissement de la taxe complète. Il faut ^onc se 
garder d'en introduire l'usage; néanmoins, là 
où cet usage existe déjà, il pourrait y avoir du 
danger à le discontinuer. Cette suppression im- 
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poserait immédiatement à la bienfaisance parti- 
culière des charges dont elle n'aurait pas Thabi- 
tude y et les indigens pourraient avoir beaucoup 
à souffîir • U serait donc mieux de se borner dans 
ce cas à fixer pour chaque Tille un maximum 
que la part de l'octroi destinée aux pauvres ne 
pourrait pas dépasser , et qui ne pourrait être 
changé que par une loi spéciale. La mesure 
ofirirait ainsi peu de danger. C'est dans cet esprit 
que l'on a , en 1 85o y fixé à Gotha à i ^800 tha- 
1ers (fr. 6,894) le subside annuel que^ pendant 
dix ans y les administrations de pauvres doivent 
recevoir du gouvernement*. U est à craindre 
que cette précaution ne soit inefficace ^ le sys- 
tème de la charité légale étant déjà en Allemagne 
associé intimement aux idées et aux habitudes ; 
mais il n'en serait pas ainsi dans les pays qui ne 
sont pas au même degré soumis à cette influence : 
ce qui se passe en France peut servir à le prou- 
ver. Les autorités locales y opposent générale- 
ment une volonté ferme aux demandes des ad- 
ministrations de bienfaisance, quand elles sollici- 
tent une augmentation de revenus sur l'octroi ; et 

* Gotha, Anzeige, etc. , s. 5. 
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lorsqu'elles faiblissent à cet égard y le sage refiis 
que fait l'autorité supérieure de sanctionner 
leurs arrêtés protège le pays. C'est ce qu'a at- 
testé récemment le sort d'une décision de la mu- 
nicipalité de Bordeaux. ' 

Telles sont les ressources que la taxe incom- 
plète peut offrir à la charité. Il importe d'en ré- 
gler convenablement l'emploi. Elles doivent 
être destinées au soulagement de ces misères qui 
sont tellement évidentes, tellement détermi- 
nées , qu'il n'est pas à craindre qu'on en fasse 
une application abusive. Ainsi on devra les con- 
sacrer à l'adoucissement du sort des aveugles , 
des sourds-muets, des incurables, des épilepti- 
ques, des fous, des enfans abandonnés. Appli- 
quées de cette manière , elles ne pomTont pas 
devenir un encouragement à l'imprévoyance et 
à la paresse ; et le contribuable livrera sans re- 
gret et sans murmure pour un tel emploi , des 
sommes que , lors même qu'il aurait été libre 
de le faire , l'humanité et la pudeur ne lui au- 
i^ient pas permis de refuser. 

' Bordeaux, Rapport, etc. , 1854) P* 4* 



SECONDE SECTION. 

Des Dei^oirs que les Gouvememens ont à remplir 
relativement à la charité préi^ntii^e. 



Si y lorsqu'il s'agit de soulager la misère , les 
gouvernemens doivent se circonscrire dans une 
sphère très bornée y il n'en est pas de même lors- 
qu'il est question de la prévenir. Ils ont à cet 
égard de grands devoirs; et, oomme par de 
dusses mesures ils augmentent beaucoup le pau- 
périsme y il dépend aussi d'eux de le diminuer. 
C'est ce qu'ils feront s'ils travaillent avec zèle 
au bonheur des peuples y en s'éclairant au flam- 
beau de l'expérience. Combiner et répartir les 
impôts, de manière à ce qu'ils pèsent le moins 
possible sur les classes peu fortunées ; supprimer 
les mesures qui entravent les Êicultés person- 
nelles de domicile et d'industrie; assiurer au 
commerce le d^é de liberté dont il doit jouir; 
organiser la procédure civile, de manière à ce 
qu'elle soit une véritable garantie pour les droits 
des particuliers, et non plus une facilité pour 
l'astuce et la mauvaise foi ; favoriser la division 
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des propriétés la plus propre à assurer le bien- 
être général ; provoquer et faciliter le défriche- 
ment des terres incultes; diriger et protéger les 
émigrations que la surabondance de la popula- 
tion peut nécessiter, de manière à en assurer le 
succès ; empêcher, par de sages précautions , que 
la loterie, les jeux publics, les cabarets, ne soient 
des foyers de démoralisation et de ruine ; mettre 
à la portée de la masse du peuple des moyens 
faciles d'instruction et d'éducation ; encourager 
la fondation des caisses d'épargne, des sociétés 
d'assurance , de toutes les institutions propres à 
développer l'esprit d'ordre, de prévoyance, 
d'économie ; quelle vaste carrière ouverte à l'ac- 
tivité des chefs et des législateurs des peuples ! 
Qu'ils dirigent leurs vues vers ces importantes 
améliorations, qui sont de nature à diminuer ou 
à tarir plusieurs des sources de la misère , et ils 
serviront ainsi les intérêts de l'humanité d'une 
manière bien plus efficace qu'en prenant pour 
assister les pauvres des m.esures directes qui 
sont hors de la sphère de leurs attributions légi- • 
times , et dont tant d'expériences attestent l'inu- 
tilité et le danger. Mais entre ces devoirs des 
gouvernemens , il en est un qu'il importe par- 
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ticulièrement de signaler ici y parce qu'il con- 
cerne une classe spéciale d'infortunés qu'eux 
seuls peuvent soulager j c'est celui qu'ils ont à 
remplir envers les heimaihlos. 

L'état de souffi^nce et de malheur auquel 
ces infortunés sont réduits^ tient uniquement 
à une grande injustice dont ils sont la victime , 
et qu'une mesure prise de concert par les gou- 
vernemens peut seule faire cesser. Que l'on 
exige des personnes qui aspirent à exercer dans 
un pays les droits politiques j qu'elles y aient 
vécu un certain temps ^ qu'elles y aient rendu 
des services ^ qu'elles aient enfin donné à la pa- 
trie qu'elles désirent acquérir, des garanties d'un 
attachement équivalent à celui que des tradi- 
tions vénérées, des souvenirs touchans, de lon- 
gues habitudes, peuvent inspirer à d'anciens 
citoyens; cela est naturel, convenable et juste. 
On peut même être exigeant à cet égaixi sans 
blesser l'équité. Mais que l'on ait mis sur la 
même ligne que ces droits, qui, tirant leur ori- 
gine de la société politique, sont dans sa dé- 
pendance, les droits que l'homme tient de Dieu 
même : celui de respirer l'air, celui de poser ses 
pieds sur le sol , celui de faire servir ses forces et 
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ses talens à se procurer sa subsistance , c'est une 
monstrueuse usurpation de la politique sur la 
nature^ c'est un scandaleux empiétement du 
gouvernement des hommes sur le gouvernement 
de Dieu. Aussi les maux ajQTreux qui ont été le 
résultat de cette conduite , et la responsabilité 
terrible qu'ils font peser sur les chefs des États ^ 
annoncent-ils la violation de l'une de ces grandes 
lois sur lesquelles la Providence a fait reposer 
l'économie de la société humaine. Quelque in- 
tolérante que soit ou que puisse paraître à d'au- 
tres égards la législation des Juifs ^ Moïse avait 
sommé son peuple de respecter cette loi sainte 
de la nature y que les chefs des peuples chrétiens 
ne se font pas scrupule de violer, a , assem- 
« blée d'Israël , avait-il dit ' , il y aura une même 
w loi pour vous et pour l'étranger qui demeu- 
(r rera au milieu de vous ; c'est une ordonnance 
fc qui devra être observée à perpétuité parmi 
« vous. Il n'y a aucune différence , en la pré- 
« sence de l'Éternel , entre vous et l'étranger. 
« Vous et l'étranger qui demeure parmi vous , 

' Nombres, ch. xv, f, i5, i6. 
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« n'aurez qa'mie même loi et qu'un même 
(? droit. M 

Le spectacle désolant des malheurs qui sont 
la suite de l'outrage fait à l'humanité dans la 
personne des heimcuhlos^ a vivement excité la 
S3nnnipathie de plusieurs honunes de bien^ et 
même de quelques gouvernemens. La Société 
suisse d'utilité publique ne cesse de plaider leur 
cause avec chaleur; elle a fait à diverses re- 
prises entendre en leur faveur les réclamations 
les plus énergiques et les plus touchantes ' . Plu-* 
sieurs gouvernemens cantonaux de la Suisse ont 
pris des mesures pour adoucir leur sort. Dans 
ce but , ils ont fait fléchir les règles de leur ad- 
ministration jfinancière; ils ont introduit dans 
leur législation la distinction que nous avons in-* 
diquée entre les droits de domicile et d'indus- 
trie qui sont inhérens à l'homme , et les droits 
politiques qui sont le privilège du citoyen; 
quelques uns d'entre eux ont même cherché à 
affaiblir la cruelle différence qui, sous le rap- 
port des secours en cas de misère^ existe entre ces 

' Ployez la note XXV à la lin du volume. 
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infortunés et les bourgeois ' . Enfin , le sort des 
heimathlos est chaque année l'objet des solli- 
citudes de la diète helvétique. Par ses soins y des 
concordats ont été conclus entre plusieurs can-* 
tons 9 soit pour faire disparaître les causes qui 
les multiplient et les reproduisent sans cesse , 
soit pour leur assurer, en cas de doute et de con- 
testation sur leur domicile de secours ^ des juges 
qui en décident ^ des défenseurs qui fassent va- 
loir leurs droits, la jouissance d'un domicile 
provisoire pendant les débats , et pour leur as- 
signer un domicile légal dans les cas où il ré- 
sulte de ces débats qu'il n'en ont aucun \ Elle a 
stipulé des conventions de même nature avec 
les Etats voisins de la Suisse, en particulier avec 
le grand-duché de Bade. Ce dernier Etat, le 
duché de Nassau , et divers autres gouvernemens 
de l'Allemagne , ont pris aussi des dispositions 
spéciales en faveur des heimathlos ^. Mais toutes 
ces mesures , tant qu'elles ne sont que partielles, 
ne font que diminuer l'étendue du mal; d'ail- 
leurs , prises par quelques États isolément , elles 

' Voyez la note XXVI à la fin du volume. 
" Voyez la note XXVIl à la fin du volume. 
^ Voyez la note U à la fin du i*! volume. 
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ne peuvent jamais être que momentanées. En 
eflèt y elles exposent les pays où elles sont intro- 
duites à être surchargés d'une population misé- 
rable que les États voisins y refoulent ^ popula- 
tion qui menace leur bien-être y leur tranquil- 
lité^ et contre laquelle on n'a d'autre défense 
que le rétablissement des entraves qu'un senti- 
ment d'humanité avait fait abolir. ' 

C'est donc seulement du concours général des 
gouvernemens que l'on peut attendre la répara- 
tion de cette grande injustice^ si féconde en 
malheurs. Ce qu'ils ont fait en faveur des noirs ^ 
pourquoi ne le feraient-ils pas en faveur d'au- 
tres infortunés qui ne sont pas moins à plain- 
dre , et qui , plus rapprochés d'eux , sollicitent 
plus puissamment encore leur pitié? Oh ! qu'ils 
se rendraient chers et respectables aux peuples^ 
si , lorsqu'ils réunissent en congrès leurs pléni- 
potentiaires , ils les chargeaient de discuter ces 
grandes mesures d'ordre , de justice et d'huma- 
nité, qu'ils doivent prendre d'un accord una- 
nime, pour qu'elles soient efficaces. Alors ces 
congrès , qui n'excitent que la crainte ou la cu- 

' Fojez la note XXVIII à la fin du volume. 



PARTIS IX. -^ SECTION II. 20Q 

riosité tant qu'ils sont exclasivement occupés à 
débattre les intérêts politiques du moment , à 
protéger le pouvoir contre les invasions de l'es^ 
prit démocratique, et à garantir l'ordre existant, 
prendraient un noble et touchant caractère ; ils 
deviendraient pour les amis de Thumanité un 
sujet d'espérance et de joie, et, par la considé- 
ration qu'ils attireraient aux chefs des nations , 
ils serviraient leur cause plus efficacement que 
les finesses de la politique et les inquiètes pré*' 
cautions de la police. ' 

' Voytt la note XXIX à la fin du volame, 
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DIXIEME PARTIE. 



DE LA CHARITÉ PRIVEE. 



Introduction. — Six principes doivent servir de base à 
tout plan d'organisation de la charité privée, i **. Il 
faut éviter l'écueil d'une pitié trop facile et celui d'une 
circonspection excessive, circonspection qui a donné 
naissance au système faux et révoltant de la chanté 
restrictwe ; conséquences qui dérivent de ce premier 
principe relativement à la meilleure forme d'adminis- 
tration de secours^ à la classification des indigens , à 
la distribution des aumônes. 2°. Il faut traiter le 
pauvre comme un être moral. L'application de ce se- 
cond principe sera facilitée par celle du premier. R^ 
gles à suivre dans la distribution des secours qui ont 
pour objet le bien moral du pauvre. 3^. La charité 
doit respecter les liens qui unissent le pauvre à sa fa- 
mille et à la société. Application de ce principe à 
l'examen dii plus ou du moins de convenance de di- 
verses sortes d'hospices. 4^. Il faut joindre à la charité 
subventive la charité préi^entwe. Indication de quel- 
ques mesures propres à prévenir la misère. 5*. Tout 
système dé charité privée doit être organisé de ma- 
nière à, entreteni)r et à vivifier dans les classes aisées 
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U disposidon à (aire des sacrifices pécuniaires pour 
les pautra. Applîcarîon de ce principe à l'examen 
des diverses manières de collecter les aumdnes. 6®. H 
faut que cette organisation soit de nature à encourager 
les actes particuliers d'une bienfaisance active, et à 
leur imprimer la direction la mieux entendue dans 
l'intérêt du soulagement de la misère. C'est là ce qui 
devra naturellement résulter de l'observation des rè|^es 
précédentes. Deux conditions indispensables au succès 
de tout plan de charité privée. Conclusion. 



Vous condamnez la charité légale y petitxin nous 
dire , mais que proposez-vous de lui substituer? 
Faudra-t-il laisser la bienfaisance particulière, 
s'exerçant sans règle et sans direction ^ prodi- 
guer aux personnes les plus indignes d'intérêt 
des secours qu'arrache l'importunité ^ qu'ob- 
tiennent le mensonge et la fraude , tandis que 
beaucoup de pauvres honnêtes languissent et 
meurent dans l'abandon? Faudra-t-îl accorder 
sans retour aux riches avares le privilège d'ac- 
cumuler paisiblement leurs trésors^ tandis que 
des personnes moins favorisées de la fortune 
s'épuisent à soulager l'indigence ^ et ne peuvent , 
malgré tous leurs efforts , y réussir qu'imparfiii- 
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lement? La sociéië est -elle irrévocablement 
condamnée à subir les odieuses importunités 
dont les mendians l'obsèdent ^ le^ hideux spec- 
tacles qu'ils étalent au milieu d'elle, et les pé- 
rils auxquels ils l'exposent? Par quel moyen 
ima^nez-vous donc que l'on puisse remédier à 
tant d'abus? c'est ce qu'il faut nous apprendre. 
A cela nous pounions répondre : Lors même 
que nous nous bornerions à faire connaître les 
vices de la charité légale, les diverses formes 
qu'elle revêt , et les moyens par lesquels où s'y 
achemine, nous ne croirions pas avoir fait un 
ouvrage inutile. C'est cpeique chose que de 
signaler une fausse route , de crier à des gens 
qui s'égarent : « N'allez pas là , ce chemin con- 
duit à un abîme. » D'ailleurs, dans toutes les 
théories de bienfaisance , dans tous les projets et 
toutes les entreprises qui ont pour but le soula- 
gement de la misère, on tourne autour des 
idées dont nous avons montré le danger. Il fal- 
lait que ce cercle magique fïït brisé , pour qu'il 
fût possible d'avancer vers le but ; il fallait que 
l'erreur que l'on ne cesse de poursuivre fût dis- 
sipée , pour que l'on put avec plus d'espérance 
de succès chencher la vérité. 
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Nous ne croyons pas néanmoins deToir laisser 
les esprits sur les impressions décourageantes 
qu'aura pu pitxluire l'affligeant tableau que nous 
avons été dans le cas de présenter. Après avoir 
développé les tristes résultats de toutes les, en- 
treprises que l'on forme pour la destruction de 
la mendicité et pour le soulagement de la misère, 
lorsqu'elles exigent immédiatement ou qu'elles 
doivent provoquer dans la suite '^intervention 
de la loi y il importe d'indiquer les ressources 
que peut offrir sous ces deux rapports la bien- 
faisance particulière convenablement dirigée. 
Ainsi nous ranimerons l'espoir des ecéurs géné- 
reux , en leur faisant entrevoir la route qui peut 
conduire à rétablissement d'un meilleur ordre 
de choses; et nous-même, nous éprouverons 
quelque douceur à récréer notre âme, fatiguée 
des détails odieux et rebutans de la charité légale, 
par la perspective consolante des heureux effets 
que l'on peut espérer d'une charité mieux ct- 
tendue. 

Ce n'est pas que nous ayons la prétention 
d'exposer ici l'organisation d'un plan de bienfai- 
sance privée. C'est à l'écrivain qui déjà est des- 
cendu des hauteurs de la philosophie pour con- 
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dilire dans la demeure du pauvre les âmes com* 
pâtissantes^ et les y diriger dans l'exercice de 
leur charité , qu'il appartient de s'acquitter de 
cette noble tâche; nous avons lieu d'espérer que 
son ouvrage sur ce sujet y qui dès long-temps 
est annoncé et impatiemment attendu , ne tar- 
dera pas à paraître. Quant à nous, nous ne vou- 
lons que signaler les principes qui doivent, à 
ce qu'il nous semble, être pris pour guid^ dans 
tous les plans que l'on peut former pour l'exav 
cice de la charité privée , et indiquer sommaire- 
ment quelques unes de leurs conséquences. 

Mais que l'on ne pense pas que nous ayons 
conçu l'idée qu'il puisse exister quelque pix)cédé 
pour secourir l'indigence sans exercer aucune 
vertu ni faire aucim sacrifice. Un vague espoir 
d'obtenir ce résultat entre sans doute pour 
beaucoup dans le désir que l'on exprime d'être 
éclairé sur la meilleure manière d'assister les 
pauvres; et à travers l'expression des sentimens 
de l'humanité , il est souvent facile de distinguer 
les vœux mal déguisés de l'égoïsme. C'est pour- 
tant se méprendre étrangement sur les voies de 
la Providence , que de s'imaginer que le noble 



11 6 pJLnriE x. 

avantage de procurera h misère cm Boalagemetit 
efficace^ puisse être conquia sans eflbrt et sans 
Vertu; la bienfaisance est un vaste champ où 
elle a voulu que Thomme exerçAt sans cesse son 
activité. Il y a dix^huit siècles que la sagesse 
étemelle a prononcé par son interprète qu'il y 
aurait toujours des pauvres dans le monde % 
conmie pour serviir à perpétuité à éprouver la 
lx>nté morale des peuples. Il ne s'agit donc pas 
ici de remplacer par quelque mécanisme les 
efforts et les sacrifices qu'elle impose aux hom-* 
mes 9 mais d'organiser la charité de manière à 
leur donner la direction la {dus propre à en as- 
surer le succès. 

Nous distinguons six principes qui nous pa-* 
raissent devoir servir de base à tout plan dont 
l'objet est l'organisation de la ohaiîté privée. 

i"". Il faut, dans l'exercice de la bienfaisance^ 
satisfaire au sentiment de la pitié sans détruire 
chez les pauvres l'activité qui peut les mettre à 
même de se procurer par leurs propres efforts 
ta totalité ou une partie de leur subsistance. 

• 

• ÉVttngilr selon saint Mathieu, ch. xxvi, ^. 1 1 . 
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3^. Il ne faut pas voir dans le pauvre unique^ 
ment son indigence matérielle, il faut avoir 
égard aux exigences de sa nature morale. 

S"*. Le pauvre est uni à la société et ordinai- 
rement à une Ëimille y par des liens que la bien- 
Êiisance doit respecter. 

4^. Il faut non seulement soulager la misère , 
mais encore chercher à la prévenir. 

5^. Comme il est une condition indispensable 
à la réussite de tout système de charité particu- 
lière, savoii*, que le public soit disposé à faire des 
sacrifices pécuniaires pour les pauvres ^ il faut 
organiser la bienfaisance de manière à activer et 
à entretenir cette disposition. 

6®. Enfin , il convient que cette organisation 
soit de nature à encourager les actes spontanés de 
charité des personnes qui se mettent en rapport 
immédiat avec les pauvres pour les assister elles- 
mêmes , et à imprimer à ces actes la direction la 
mieux entendue dans l'intérêt du soulagement ' 
de la misère. 

Indiquons maintenant quelques imes des con- 
séquences qui résultent de ces principes. 

Le premier signale deux extrêmes entre lesquels 
b véritable charité doit so frayer une iY)ute ; l'uti 
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est une pitié imprudente et facile ^ qui y par k 
prodigalité de ses dons y tend à encourager dans 
les classes pauvres un esprit de paresse ^ d'im- 
prévoyance et de dissipation ; l'autre est une ex- 
cessive circonspection qui fait que dans la 
crainte de produire ces résultats y on distribue 
ses aumônes avec une parcimonie et des réserves 
que l'humanité réprouve. 

L'instinct de la pitié est un des dons les plus 
précieux que le Créateur ait faits à l'espèce hu- 
maine, mais quand il porte à assister inconsidé- 
rément toute personne dont l'apparence semble 
annoncer la misère , il encourage la mendicité et 
les vices qui forment son escorte ordinaire, il 
accumule les aumônes sur les personnes qui en 
sont les moins dignes , il expose les pauvres les 
plus intéressans à être abandonnés. Ces inconvé- 
niens d'une pitié purement instinctive sont gêné- 
ralepoient et profondément sentis; et comme 
l'esprit humain est naturellement porté à passer 
d'un extrême à l'autre , après avoir vainement 
recouru pour la réforme de ces abus à la charité 
légale qui n'a fait que les augmenter, on a conçu 
le projet de restreindre à un ti*ès petit nombre 
de cas le soulagement de la misère. Ainsi a pris 
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naissance le système de la charité restrictive ^ 
système qui a dernièrement paru sur l'horiison 
du monde moral , et qui , tu ses rapports in- 
times avec les doctrines et les moeurs actuelles 
qui lui ont donné naissance , et l'influence qu'en 
conséquence il exerce déjà, mérite que nous 
nous arrêtions quelques instans à l'examiner. 

Selon les partisans de la charité restrictive , 
les aumônes que l'on distribue aux pauvres ne 
font qu'en augmenter le nombre ; presque tous 
les établissemens de bienfaisance doivent être 
proscrits comme propres à inspirer aux per- 
sonnes qui vivent de leur travail une confiance 
qui peut les porter à la paresse ; il faut se garder 
en particulier de distribuer des secours qui puis- 
sent devenir pour ceux qui les reçoivent ou 
pour d'autres un encouragement à l'impré- 
voyance et à la dissipation. Ainsi l'aumône ne 
doit jamais entrer dans la demeure de l'ivrogne, 
jamais elle ne doit être appliquée au soulage- 
ment de personnes qui ne sont dans l'indigence 
que parce qu'elles ont une famille nombreuse. 
Enfin, pour résumer toute la doctrine de la 
charité restrictive en un principe clair et géné- 
ral , il ne faut administrer des secours gratuits 
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que pour les numx et les accidens que la pru^ 
dence humaine ne peut pas prévoir. ' 

Ce principe ne peut séduire qu'au premier 
coup d'oeil , car il est impossible d'en envisager 
les consëcpences sans reconnaître combien il 
est contraire à la raison et révoltant poiur la 
conscience. En effet, pour en faire l'application, 
divisera-t-on les pauvres en catégories dont les 
unes recevront des secours et les autres n'y au- 
it>nt aucune part, de telle sorte, par exemple, 
que l'on n'assistera pas les personnes que leur 
âge avancé empêche de se suffire à elles^m^mes, 
parce que la vieillesse est un accident commun 
et qu'elles ont dû prévoir, mais ^e l'on assistera 
celles qui étant devenues aveugles sont tombées 
dans l'indigence , parce que la cécité est un acô- 
dent plus rare et qui a pu échapper à leur pré- 
voyance ? Il semble que ce soit là la pensée des 
partisans de la charité restrictive. Mais pour 
qu'il y eût de l'équité dans une telle conduite, 
il faudrait que tous les hommes eussent le même 
degré d'intelligence. Il n'est point d'accident 
que les personnes qui ont l'esprit pénétrant et 

' Westminster Review, july 1824, Charitables iastitutions. 
— Revue britannique, avril 1826; des Institutions de Charité. 



DE LA CUARlTi PRIVEE. aai 

exercé ne puissent prévoir , oomme il en est 
beaucoup contre lesquels l'économiste qui 'rai- 
sonne à son aise dans son cabinet estime que 
l'on peut se tenir en garde ^ et qui néanmoins 
sont au-dessus de la prévision d'esprits superfi* 
ciels et grossiers. Ces catégories sont donc 
d'une partialité manifeste pour les uns ^ d'une 
injustice horrible à l'égard des autres; c'est 
moins le degré de la misère et du mérite moral y 
que celui de la pénétration d'esprit et de la 
prudence qu'elles établissent pour base de la 
distribution des secours» D'ailleurs , on oublie 
qu'il est une foule de cas où il n'est pas au pou* 
voir de l'homme de se préparer des ressources 
pour l'avenir. Si un laboureur, un artisan ne 
^gne exactement que sa subsistance , ou si ce 
qu'il gagne au-delà est consacré à Taccomplisse- 
ment de quelque pieux devoir ; s'il vient à per- 
dre y par l'efiet d'une maladie y d'une banque- 
route y OU de quelque autre malheur, le fruit de 
ses économies y faudra-t-il donc qu'il se voie sur 
seê vieux jours repoussé y abandonné comme un 
Iftehe fainéant et un indigne dissipateur? 

Mais peut^tre on aura égard à la position 
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gnés qu'ils ne le seraient chee leurs parens, ik 

périssent en moindre nombre! I ' 

Mais enfin y recue;illera*t-on du moins ie fruit 
de tant d'injustice et d'inhumanité? Parriendra- 
t^on par cette route à la diminution de la mi- 
sère? On n'en a jamais Êiit, on n'en fera janiab 
l'expérience directe , car jamais les principes de 
b charité restrictive ne seront mis en pratique 
par un peuple en masse. Ce sont des doctrinei 
bonnes pour les philosophes et pour les riches^ 
mais qui n'ont aucun accès dans les cœurs du 
vulgaire y mieux dotés sous le rapport de la pitié. 
Néanmoins y le vœu des partisans de la charité 
restrictive est jusqu'à un certain point réalisé 
dans quelques pays ^ où, par l'influence de causes 
dune autre nature, les pauvres se trouvent 
réellement presque sans secours. Eh bien I cette 
circonstance développe-t-elle leur énergie y leur 
prévoyance, leur capacité? Existe-b-il dans ces 
contrées plus de bien-être? Qu'on les visite; que 
Ton parcoure , par exemple , les habitations dis- 
persées , qui , vers l'extrémité occidentale du lac 
Léman, occupent le revers méridional du mont 

' Westminster Review, july 1824, p- no. — Revue britan- 
jdique, avril 1826, p. '219. 
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Salève. Qu'y verra-t-on? Des familles vêtues de 
haillons 9 entassées dans de misérables réduits , 
où pénètrent la neige et tous les vents ^ quand 
on n'y étouffe pas dans la fumée et dans un air 
empesté ; où la nuit gisent péle-méle sur un peu 
de paille , le père , la mère , les enfans ; des mal- 
heureux c[ui y dans les circonstances les plus fa- 
vorables^ n'ont pour se nourrir que le strict 
nécessaire y qui y en cas de maladie ou d'accident ^ 
sont réduits à des extrémités affreuses y qui y en 
temps de disette, souffrent, languissent et meu- 
rent. Il est vrai que leurs gémissemens ne vont 
pas troubler les plaisirs des heureux du siècle y 
ni le calme du raisonneur, qui, bien nourri, 
bien chauffé, bien vêtu, trouve en lui le cou- 
rage de soutenir que le vrai moyen d'assister les 
indigens est de ne leur rien donner. Dans la 
mauvaise année de 1 817 , les Genevois tendirent 
des secours à ces infortunés, et néanmoins, dans 
les communes mêmes où ces secours furent dis- 
tribués, plusieurs d'entre eux moururent de 
faim! Tel est le sort que préparerait le système 
de la charité restrictive aux pauvres d'un pays 
où les classes aisées seraient assez dénatu- 
ij. i5 
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rées pour le mettre gëttéralement en prati- 
que. ' 

Il faut que h bienfaisance se fraie une route 
entre les deux ëcueils que nous venons de sign»* 
1er 9 une compassion aveugle et une prudence 
barbare. Le but principal de l'organisation ât 
la charité doit être de tracer cette route de nuH- 
nière à satisfaire autant qae possible aux voeux 
d'une juste pitié , sans nuire au développement 
des efibrts dont le pauvre e^t capable pour sdb- 
venir à ses besoins. 

Nous pouvons immédiatement déduire de là 
la convenance et même la nécessité d'appliquer 
à l'administration des secours le principe de l'as- 
sociation. 

Il est évident, en effet , que si Ton ne se con- 
certe pas pour distribuer les aumônes^ mais 
qu'on le fasse isolément et individuellement, 
elles s'accorderont dans une foule de cas d'une 
manière abusive ; que, d'ailleurs, ce n'est qu'aa 
réunissant leurs efibrts que les amis de l'huma* 
nité peuvent s'aider efficacement du concours 

' Fpjrez la note XXX à la fin da volnme. 
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de leurs lumières dans l'administration de la 
charité , y introduire des améliorations progrès^ 
sives 9 et les avantages de la division du travail y 
fonder divers établissemens qui peuvent con* 
tribuer beaucoup au soulagement de la misère. 
C'est donc en principe une très bonne institu-* 
tion que celle des sociétés de bienfaisance ; mais 
si elles ne s'organisent pas d'après un plan géné- 
ral^ de manière à éviter les cumuls, à embrasser 
dans leur sphère d'action tous les genres de mi- 
sère , à se répartir convenablement la distribu- 
tion des secours y elles ne sont point aussi utiles 
qu'elles pourraient l'être, et elles retombent 
plus ou moins dans les inconvéniens d'une cha- 
rité purement individuelle. C'est pour cela que 
les associations de bienfaisance que l'on a fondées 
jusqu'à ce jour n'ont pas amélioré la charité 
privée autant qu'on l'avait espéré. ' 

Il faut d'abord que chaque classe particulière 
d'indigens relève d'une administration spéciale. 
La convenance de cette règle se fonde sur ce 
qu'il importe, dans l'intérêt de la prudence et 
dans celui de la pitié , d'assister chaque pauvre 

' Voyé% la note XXXI à là fin da yohune. 
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de la manière la mieux appropriée à la nature 
de ses besoins et aux exigences de son sexe y de 
son âge ^ de sa position , de donner une direc- 
tion bien déterminée sous ce rapport^ soit à la 
conduite des administrateurs , soit à l'attente 
des personnes qui sont dans le cas de recevoir 
des secours, enfin , d'introduire dans l'admi- 
nistration de la charité les avantages de la divi- 
sion du travail. 

La première circonstance à laquelle il faut 
avoir égard dans cette classification des indigens, 
c'est la diflërence qui existe entre eux relative- 
ment au degré d'activité dont ils sont capables. 
Nous devons donc distinguer d'abord ceux qui 
sont valides de ceux qui sont invalides. Le soin 
de chacune de ces classes sera confié à une sec- 
tion particulière de la société de bienfaisance. Les 
principes de la conduite à tenir à leur égard de- 
vront en effet différer essentiellement. Les se- 
cours que l'on donne aux pauvres qui sont inva- 
lides doivent être constitués dans l'intérêt de la 
pitié. Ceux qui sont destinés aux pauvres va- 
lides doivent l'être dans celui du travail; il faut 
dans ce dernier cas épuiser tous les moyens de 
mettre utilement en jeu les facultés de l'in- 
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digent avant de lui accorder une assistance gra- 
tuite. 

Les subdivisions de ces deux sections de la 
société doivent se faire conformément à leurs 
principes dirigeans. Ainsi ^ la section pour le 
soulagement des pauvres valides pourrait se di- 
viser en trois comités : le comité du trai^ail^ 
auquel l'indigent serait d'abord adressé y et qui 
n'aurait d'autre tâche que de 1 aider à trouver 
quelque occupation ; le comité des prêts ^ qui 
lui ferait une avance, si pour subsister il lie 
pouvait attendre le fruit de ses peines^ ou si pom^ 
travailler il lui manquait des outils y des maté- 
riaux y un certain degré d'instruction ; enfin y le 
comité des dons^ qui lui accorderait un secours 
gratuit, si, en le chargeant d'une dette, on ris- 
quait de lui imposer un fardeau trop pesant 
pour ses forces. Ce secours serait momentané , 
d'une étendue déterminée , et l'indigent ne 
pourrait en obtenir un autre qu'en s'adressant 
de nouveau au comité du travail , et en repas- 
sant par la même série de formalités. Il importe 
que l'administration des dons et celle des prêts 
soient distinctes. Lorsqu'on ne sépare pas bien 
ces deux choses , que l'on accorde , comme on le 
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fait soavent y des secours qui n'ont pas un ca- 
ractère bien décidé de don ou de prêt , mais qui 
semblent tenir de l'un et de l'autre ^ on porte 
de funestes atteintes à l'esprit d'actrritë et à la 
moralité du pauvre. 

Le désir de mettre en jeu les facultés des in- 
digens eux-mêmes, et d'en tirer parti pour as- 
surer leur subsistance , a présidé à l'oi^nisation 
du comité pour le soulagement des pauvres va- 
lides; le sentiment de la pitié présidera à l'orga- 
nisation de celui que l'on instituera pour le sou- 
lagement des pauvres qui sont invalides* Nous 
le diviserons en autant de sous-comités qu'il y 
a de genres de misères. Les enfans , les vieillards, 
les aveugles , les sourds et muets , les malades 
que l'on peut guérir, ceux qui sont incurables , 
forment autant de classes dont chacune réclame 
des soins difiérens , et sera confiée à une admi- 
nistration particulière. Moyennant une distinct 
tion bien nette entre ces diverses spécialités , on 
n'aura point à redouter que les aumônes se cu- 
mulent sur les mêmes personnes, et particuliè- 
rement sur celles qui en sont le moins dignes, 
abus énorme qui est si fréquent; et comme à 
chacpie espèce de misère correspondra une divi- 
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sk>u de U société qui aura pour mission de la 
soulager^ la pitié publique sera rassurée y et les 
justes motifs qui ne cessent de donner lieu à 
l'exercice d'une charité instinctive et banale ces- 
seront d'exister. 

U nous suffit d'avoir indiqué par ces réflexions 
générales le parti que l'on peut tirer de notre 
premier principe. Si on l'approfondit davan* 
tage , on verra qu'il donne les moyens d'appré^ 
cier plusieurs procédés usités dans l'exercice de 
la bienfisûsance, et de résoudre plusieurs ques^ 
tions auxquelles donnent lieu les diverses ma- 
nières de la pratiquer. Les résultats auxquels on 
arrivera en le prenant pour guide , seront quel- 
quefois en opposition avec des maximes qui ont 
été trop généralisées , et auxquelles on se con- 
forme aveuglément sur la foi du crédit qu'elles 
ont acquit à forœ d'être répétées. Mais ce 
aont Ik des détail^ qui sont hors du cercle dans 
lequel nous devons nous renfermer, et pour 
lesquels nous pouvons nous en remettre à l'in- 
telligence des lecteurs. 

D'associations constituées comme nous l'avons 
indiqué , résulteront d^ grandes facilités pour 
soigner le pauvre jso^||iJiç rapport moral y con- 
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formément à notre second principe. Les per- 
sonnes Touées par état , par inclination ou par 
motif de conscience à la pratique de la charité , 
se distribueront , dans les comités divers dont 
la société se composera , les nobles et touchans 
devoirs de la bienfaisance de la manière la plus 
conforme à la nature de leurs moyens , de leurs 
goûts et de leurs habitudes. Elles seront ainsi 
dans la position la plus favorable pour donner 
de précieuses consolations et de salutaires avis 
aux infortunés confiés à leurs soins. On com- 
prendra les avantages immenses de cet état de 
choses, si Ton pense à tout le bien qu'ont fait 
diverses associations religieuses qui avaient ainsi 
limité leur activité au soulagement de misères 
spéciales. Les membres de la section instituée 
en faveur des pauvres valides , seront, si leurs 
dispositions les y portent , naturellement ache- 
minés à devenir les protecteurs , les guides , les 
amis des indigens à qui ils auront procuré de 
l'occupation, et dont ils surveilleront la con- 
duite dans les ateliers et les maisons où ils les 
auront placés; ils seront d'autant mieux à même 
de s'acquitter de cette tâche intéressante , qu'ils 
auront dû être choisis parmi des hommes appar- 
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tenant à divers états et à des classes diverses de 
la société. Ainsi s'établira cette précieuse tutelle 
du pauvre 9 dont deux illustres philanthropes 
ont fait sentir les avantages et exposé les tou- 
chans détails dans des ouvrages que l'on ne sau- 
rait trop lire et méditer. * 

Â côté du secours matériel y nous plaçons donc 
toujours la sjrmpathie qui en double le prix , les 
égards qui en ôtent l'humiliation , de salutaires 
directions qui en font pour le pauvre un moyen 
de perfectionnement; mais l'état de l'indigent 
réclame encore sous le rapport moral d'autres 
soins qui forment comme une aumône spéciale. 
Il faut mettre à sa portée des livres propres à 
Tinstruire , à le consoler , à nourrir en lui les 
sentimens de la piété ^ à lui procurer un noble 
délassement. Il faut ^ lorsque le cas le requiert ^ 
pourvoir aux frais de l'instruction de ses enfans. 
Des comités particuliers de la société de bienfai- 
sance doivent être chargés de distribuer ces nou- 
veaux secours. 

Cette distribution se fera d'après d'autres 

' TuGKERMAit , Reports. — Degbrahdo , lè^ Visiteur du 
pauvre. 
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principes que celle des secours matériels Dittis 
ce dernier cas y Taiguillon do besoin se £ait sentir 
à l'indigent à proportion de ce qu'il aouifire, et 
son activité se développe dans le même rapport. 
De là la nécessité de le laisser soufiBrîr jusqu'à 
un certain degré y quoique la pitié pW3«6 en être 
péniblement a£Bsciée. Mais le besoia moral est 
d'autant moins senti cfu'il Q$t plw gravid^ et 9 
dans cette nouvelle sphère, la tâche dQ la cIuh 
rite consiste surtout à en faire naître , il m dé*- 
velopper la conscienoe. U £iut donc n»^ uà de 
prévenance, de beaucoup plus de Ubéralité» et, 
par une marche inversa à celle que noua ayons 
suivie dans l'œuvre du soulagement matériel, 
être généreux avant d'être exigeant. 

Notre tix>isième principe établit que la eba^ 
rite doit respecter les liens qui unissent le pau- 
vre à sa famille, et nous pouvons sJQUter qu'elle 
doit avoir égard au rôle important que la vie 
domestique est appelée à remplir dans les desti*' 
nées humaines. En effet , ce n'est qu'au sein 
d'une famille que l'homme a l'occasion d'exercer 
les différens devoirs pour l'accomplissement des- 
quels le Créateur l'a placé dans ce monde, 
d'éprouver les émotions diverses dont son cœur 
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est susceptible , de recevoir des services appro- 
priés à la variété des circonstances qui s'enchai-^ 
nent dans la vie y de compléter en quelque sorte 
son existence sur la terre. Il faut se garder de 
s'éloigner des routes tracées par la Providence. 
On ne séparera donc pas les personnes unies par 
le sang; loin de leur ravir les moyens de remplir 
les devoirs mutuels de la parenté , on fera servir 
la bienfaisance dont ils seront l'objet à leur en 
faciliter l'exercice; on adoucira l'isolement des 
pauvres sans famille , en les plaçant dans des 
maisons où ils puissent former des liens d'afièo* 
tion. Il est cependant des cas qui font exception, 
où les intérêts de la morale et de l'humanité 
exigent que l'on suive d'autres principes ; il faut 
savoir les distinguer. Faisons quelques applica^ 
tions de cette règle générale. 

Les enfans doivent d'ordinaire être laissés à 
leurs parens ou placés dans des maisons particu^ 
lières, non seulement à cause de l'importance 
que l'on doit mettre à ce qu'ils entretiennent ou 
formait des liens de famille y mais encore parce 
que l'expérience prouve que les établissemens 
créés pour en élever un grand nombre en comr 
mun ne remplissent jamais leur but autant que 
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pourraient le faire présumer les soins qu'on leur 
y donne. Comme leurs besoins y sont prévus et 
satisfaits avec la ponctualité journalière pres- 
crite par un i^glement , ils n'ap[»*ennent point 
à connaître les difficultés de la vie contre les- 
quelles ils auront à lutter. Il leur manque à cet 
égard V éducation des choses; ce n'est pas par 
des mots qu'on peut suppléer aux leçons prati- 
ques qu'ils recevraient dans une famille où char 
que jour ils seraient appelés à partager les in- 
quiétudes et les travaux d'une situation difficile. 
Aussi les enfans élevés dans un établissemaat 
spécial, quelle que soit l'intelligence avec la- 
quelle ils sont dirigés 9 sont-ils généralement 
plus imprévoyans que les autres enfans de leur 
âge. A cet inconvénient se joint celui de l'igno- 
rance complète des dangers auxquels leur vertu 
ne tardera pas à être exposée. Afin de les mettre 
à l'abri de la contagion du vice , et vu la néces- 
sité de soumettre un grand nombre d'enfans 
qui vivent en commun à une règle stricte et 
uniforme 9 on ne leur permet pas de soutenir, 
avec la société, assez de rapports pour qu'ik 
puissent se faire quelque idée des écueils qu'ils 
y rencontreront; et à peine sont-ils sortis de 
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l'asile protecteur que la bienfaisance leur avait 
ouvert, que leur inexpérience est surprise par 
le péril. En général, l'éducation qui se donne 
dans les établissemens de ce genre , se faisant au 
milieu de circonstances factices , ne peut être , 
comme doit l'être toute bonne éducation, un 
apprentissage de la vie réelle. Ces considérations 
commencent à être vivement senties en divers 
pays. Ainsi, en Ecosse et dans le duché de Saxe- 
Weimar, on cherche maintenant à placer les 
orphelins pauvres chez des agriculteurs ou des 
artisans d'une moralité sûre. 

Nous sommes loin cependant de penser que 
l'on doive proscrire les maisons destinées à re- 
cueillir des enfans pauvres. Il est des pays où 
l'on trouverait difficilement à les placer conve- 
nablement chez des particuliers. Dans ceux 
même qui présentent des ressources à cet égard, 
il est des enfans qu'il faut à tout prix séquestrer 
loin de l'influence de parens immoraux , et il en 
est d'autres à qui, par diverses circonstances, il 
peut être à désirer que l'on donne momentané- 
ment un asile dans une maison commune. Nous 
croyons seulement que lorsque l'on a le choix 
entre un placement convenable dans une famille 



2^0 PARTIE X. 

des soins assidus y il faudra pour les lui donner 
interrompre ces travaux dans le moment même 
où le besoin s'en fait le plus vivement sentir. 
Quelquefois aussi leur interruption peut être 
nécessitée par le bruit qu'ils occasionnent. 

On reproche aux hôpitaux leur luxe , le grand 
nombre de leurs employés y les vices de leur ad- 
ministration ^ l'accumulation des malades dans 
un même local, la négligence et l'inhumanité 
avec lesquelles on les traite quelquefois; mais 
ces inconvéniens ne sont pas inhérens aux éta- 
blissemens de ce genre ; on peut y remédier. Les 
hôpitaux de Paris, par exemple, ont subi et 
continuent à subir des améliorations progres- 
sives , qui , dirigées d'après un plan bien con- 
certé , doivent les faire amver à un état remar- 
quable de perfection. C'est là un bel exemple, 
que , sans doute , on se fera un devoir d'imiter. 

Enfin, les établissemens spéciaux sont pré- 
cieux, surtout pour les infortunés que de fâcheux 
antécédens excluent de la société, qui n'y peu- 
vent plus gagner honorablement leur vie, et y 
sont exposés à d'affreuses tentations. C'était une 
idée touchante et sublime que celle qui avait ou- 
vert à des personnes si dignes de compassion de 
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religieux asiles contre les peines, les humilia- 
tions et les dangers dont leur carrière au milieu 
des hommes était semée. Quand la piété n'aurait 
pas rendu ces demeures vénérables , les senti- 
mens de la plus simple humanité auraient dû 
leur servir de sauvegarde ; mais dans le fanatisme 
d'un zèle aveugle et quelque£Dis impie, on a 
confondu avec les abus les plus crians les usages 
les plus respectables , on a frappé d'un même 
anathéme l'usurpation de la force sur la con- 
science, et les actes les plus honorables de cette 
conscience inspirée par le repentir ou réveillée 
par la souffrance; on a enveloppé dans le même 
arrêt de proscription des institutions vieillies 
que la superstition avait fondées ou fait dé- 
générer, et de pieux établissemens où le gé- 
nie de l'humanité confiait à la religion des 
maux qu'elle seule pouvait adoucir, de ver- 
tueuses résolutions qu'elle seule pouvait proté- 
ger. Grâces à Dieu! le temps du fanatisme est 
passé; la raison, la vérité, la sainte humanité, 
ont repris leurs droits. Les infortunés que la 
société repousse, à qui sont fermées toutes les 
carrières honorables, peuvent maintenant espé- 
II- i6 
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ver cpe la bienfaisance leur rendra des asiles 
protecteurs y et que y sous les réserves de la pru- 
dence , la loi leur en assurera la paisible posses- 
sion. Et pourquoi persisterait-on à leur ravir la 
liberté de chercher dans des retraites de leur 
choix les consolations et l'appui que leixr posi- 
tion réclame ? Les associations dont le malheur . 
et le repentir forment les liens , sont-elles done 
moins utiles et moins respectables que celles qui 
ont pour but la discussion d'iqtéréts politiques 
ou la jouissance de frivoles plaisirs ? ' 

Les mesures que nous avons indiquées jus- 
(ju'ici, celles en particulier qui se déduisent des 
deux premiers principes que nous avons posés, 
sont propres non seulement k soulager la mi- 
sère , mais aussi à la diminuer pour la suite. U 
en est d'autres qui ont pour but spécial et direct 
de la prévenir ; signalons sonunairement les plus 
importantes. 

i*". U faut donner aux enfans qui aj^partien- 
nent aux classes inférieures de la société un 
ensemble de connaissances et de talens qui puîs- 

* royez la note XXXII à la fin du volume. 
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sent les mettre à même de pourvoir k leur sub- 
sistance dans des circonstances variées. M. le 
docteur Villermë y à qui la science de la charité 
doit de précieux travaux, fait observer que 
r instruction primaire ne crée pas^ comme les 
instructions spéciales ^ des produits ^ des ri- 
chesses matérielles. Il en conclut qu'elle ne 
peut pas être une sauvegarde contre l'indigence, 
et que, dans l'état actuel des choses, ce n'est 
qu'en déplaçant la misère qu'elle contribue au 
bien-être de ceux dont elle est le privilège '• Il 
nous semble néanmoins que, si l'instruction 
primaire ne crée pas immédiatement des pro- 
duits, elle tend indirectement à augmenter la 
masse du travail , et qu'ainsi elle doit exercer 
quelque influence pour diminuer la misère. Il 
arrive fréquemment, par exemple > que Ton 
désirerait commander certains travaux > et que 
l'on y renonce parce que l'on Va pas à sa dis- 
positÎQto des personnes qui puissent les exécuter; 

les bras surabondent, mais les capacités man- 

• 

* Rapport verbal hit à rAcadémie des Sciences morales et 
politiques sur l'ouvrage que M. le baron de Morpgues a inti- 
tulé ; n Recherches des causes de la Richesse et de la Misère 
« des peuples civilisés. » 
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quent. Une industrie tombe et laisse oisives tme 
foule de personnes qui y si elles avaient des con- 
naissances plus étendues et des £sicultés plus 
exercées, seraient employées à quelque autre 
industrie pour laquelle on demande en vain des 
travailleurs. On essaie des émigrations qui ne 
réussissent pas, parce que les émigrans n'ont | 
pas les moyens intellectuels et les talens in- 
dispensables au succès, et il en résulte des 
mécomptes qui décom^agent les entreprises de 
ce genre. Les capitaux qui auraient pris ces 
diverses directions en prennent d'autres beau- 
coup moins favorables aux intérêts des classes 
inférieures. Nous croyons donc, quelle que 
soit l'autorité d'une opinion énoncée par un 
homme tel que M. le docteur Villermé, que 
Ton doit persister dans l'idée généralement re- 
çue que l'instruction est un des moyens les plus 
efficaces pour prévenir la misère; nous indi- 
querons bientôt pourquoi elle ne produit pas à 
cet égard tout l'effet que l'on croit devoir en 
attendre. 

A cette instruction générale à laquelle toutes 
les classes de la société pourraient prendre part, 
mais qui serait plus particulièrement destiné 
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à celles qui doivent subsister d'un travail mé- 
canique^ il faudrait ajouter, poui* les personnes 
plus élevées dans l'échelle sociale , un enseigne- 
ment spécial sur la charité , sur les divei*ses ma- 
nières de l'exercer, sur les divers élémens dont se 
compose le bien-être des populations. La con- 
venance de cet enseignement est assez justifiée 
par l'influence funeste de certains modes de 
bienfaisance et de divers préjugés populaires, 
que dissiperaient quelques notions d'économie 
politique ; il importe que les personnes ijui doi- 
vent exercer et qui peuvent même être appelées 
a administrer la charité acquièrent sm^ ces sujets 
des idées justes et approfondies. Il conviendrait 
même que les classes inférieures participassent 
jusqu'à un certain point au bienfait de cet en- 
seignement, afin que les mesures prises dans 
l'intérêt des personnes qui souffrent ou qui sont 
le plus exposées à souffrir de l'indigence ne fus- 
sent pas entravées par l'ignorance et la mau- 
vaise volonté du public. Le cours dont nous 
avons fait mention dans un autre ouvrage , sous 
le nom de Cours d'économie sociale '^ servirait 
entre autres à remplir ce but. 

' De PÉducatioD publique considérée dans ses rapports 
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Qi"". Après les mesures relatives à rinstnic- 
tion > nous placerons comme mojrens préventifs 
la distribution de lots parcellaires de terrain k 
des personnes qui, vu leur peu de ressources, 
sont menacées de tomber dans un état d'indi- 
gence, et même, dans certains cas, des institu- 
tions qui auraient pour but de faroriser, de 
concert avec le gouvernement, le défrichement 
de terres incultes et les émigrations. L'expé- 
rience établit que ces mesures, qui sont si vi«- 
cieuses lorsqu'on veut les appliquer à la masse 
des indigens d'un pays et les lier à la proscrip- 
tion de la mendicité , ont des résultats heureux 
lorsqu'on ne les prend qu'avec de certaines pré- 
cautions , dans de certaines bornes , et qu'on les 
destine à prévenir la misère plutôt qu'à la sou*^ 
lager. ' 

5^. Les monts-de-piété peuvent rendre de 
grands services lorsqu'ils ont été fondés dans 
un esprit de charité et organisés avec intelli- 
gence. La Savoie, l'Espagne, le Mexique, of- 

avec le développement des facultés, la marche progressive de 
la civilisation et les besoins actuels de la France ; a» édi- 
tion, p. 4^. 
• Foyez les notes XXXIIIet XXXIV à la fin du volume. 
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frent ou ont jadis offert à cet égard de beauit 
exemples '. Mai/s des. monts-de-piété où l'on per^ 
^it un intérêt qui s'élève au quart , au tiers , à 
la moitié du capital *, ne sont, à vrai dire, que 
des gouflres de misère , et méritent bien l'ana-^ 
thème lancé contre les institutions de ce genre 
par an économiste distingué, qui les déclare 
les plus usuraires, les plus impies dont, après 
les jeux publics et la loterie , la société soit ac- 
cablée ^ Et que l'on ne dise pas qu'une part des 
bénéfices qu'ils font est versée dans la caisse 
des hôpitaux I C'est un monstrueux calcul que 
de dépouiller des malheureux pour leur rejeter 
ensuite ^ Comme un don de la pitié , une faible 
part de ce qu'on leur a pris. Il y a là de quoi 
exciter toute la sollicitude des amis de l'huma 
nité^ qu'ils dirigent leurs vues vers la réforme 
de ces établissemens ; nul objet ne peut être 
plus digne de leur intérêt. Déjà, à plusieurs 
reprises , la Société de la Morale chrétienne s'en 
est occupée ^; mais, malgré divers projets et 
quelques essais partiels et incomplets , l'œuvre 

* Voyez la note XXXV à la fin du volume. — ' Lient. 
^ Philanthrope, i8ïi6, p. loo. 
. * Morale chrétienne , t. IX , XI , etc. 
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est encore à faire. Il faut que ceux qui l'entre- 
prendront n'oublient pas que y si l'impossibilité 
de trouver à emprunter à des conditions mo- 
dérées conduit souvent à un état d'indigence 
des personnes qui n'étaient que dans la gêne, 
une trop grande facilité à cet égard peut aussi 
être dangereuse 9 comme elle l'a été eflfecti- 
vement quelquefois ' . Le problème à résoudre 
est d'organiser les monts-de-piété de manière à 
échapper à ces deux écueils. 

4''* Les caisses d'épargne ont, comme moyen 
préventif de la misère , une influence qu'il était 
facile de .préjuger et que l'expérience confirme. 
On connaît assez leurs avantages et les divers 
modes d'après lesquels elles peuvent être orga-. 
nisées pour que nous puissions -nous dispenser 
défaire aucune observation sur ce sujet | mais 
peut-être n'est-il pas inutile de diriger l'atten- 
tion sm* le bien qui peut résulter , sous des 
rapports spéciaux et dan» certaines localités , de 
l'union du principe de l'association à celui de 
Tépargne. Cette union donne le moyen d'ap- 



' Dans le cantou dv Zurich, Sclnv. Geiii. Ges., 1826, s. 78, 
8n Dans la Thur^ovie, Schv^ Gem. (ies., iS-éD, s. i34,elc. 
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pliquer aux achats faits par des personnes peu 
aisëes l'économie que l'on trouve à acheter en 
gros. Ainsi il est des lieux où l'on recueille et 
rassemble chaque semaine ce que les laboureurs * 
peuvent économiser pendant l'été sur leur sa- 
laire y pour leur acheter, aux époques de l'année 
les plus fiivorables^ des masses de denrées de 
première nécessité , dont chacun d'eux reçoit 
ensuite une part proportionnée à la somme qu'il 
a fournie '. Les distributions de cette nature 
sont préférables a celles qui se font en quelques 
lieux , dans des magasins que des personnes 
bienfaisantes ont établis pour vendre à prix 
ooAtant les denrées d'un usage habituel * ; elles 
ont sur ce dernier mode l'avantage de ne pas 
participer du caractère de l'aumône, et surtout 
celui de £ûre, de la prévoyance qu'elles récla- 
ment, b condition des ressources qu'elles of- 

' Nomreaa Messager suisse, i85o. 

* Extrait d'an rapport sar une bootiqne de village pour 
fomnir am panrres da charbon de terre à prix coûtant, par 
le rérérend docteur Glass ( Étabiissemens d'humanité). — 
Extrait d'nn rapport sor rétablissement d'une boutique de 
village â Mongei%el, dans le comté d'Oxford, conimuoiqué 
par Févéque de Dnrfaam (idem.. — Idem . dans le village de 
Greenford en MiddJcvx 'Biblioth<^|U£ britannique, \t\-. i8c'z^. 



aSo ' PARTIE X. 

frent. Les établissemens connus en Suisse sous 
le nom de fruitières offrent une application 
très heureuse des mêmes principes. ^ 

5®. Nous croyons devoir mettre au-dessus 
même des caisses d'épargne les sociétés d'asso* 
rance ou de prévoyance mutuelle^ Elles sont 
tués utiles y car elles tendent à distribuer entre 
un grand nombre d'individus les pertes résultant 
d'accidens qui^ sans ce partage , précipitaraiait 
dans la misère les personnes qui les éprouveott. 
Elles sont d'une haute moralité , car elles con- 
fondent les vœux si souvent contraires de la 
sympathie et de l'intérêt ^ et elles supposent ou 
provoquent une bienveillance mutuelle. C'est 
un principe immensément fécond en bénédio- 
tions que celui sur lequel elles reposent; l'es- 
prit du christianisme l'a produit '; la philan- 
thropie moderne en a fait plusieurs applications 
très heureuses ; elles semblent destinées par la 
Providence à soulager les souffrances auxquelles 
l'inégalité des fortunes expose la société et à 
diminuer les dangers dont elle la menace. 11 

» Foyez la note XXXVI à la fin du volume. 
* De Villeneuve, Économie politique chrétienne, liv. III, 
ch. XXII. 
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faut néanmoins avoir soin d'organiser les so- 
ciétés d'assurance mutuelle de manière à ce que 
les garanties qu'elles oflrent pour l'avenir ne 
nuisent pas pour le présent à l'esprit de pré- 
voyance et d'économie. La règle d'en exclure 
les personnes qui vivent dans le désordre, la 
sévérité à exiger que , pour avoir part aux bé- 
néfices du contrat^ on ait rempli les conditions 
qu'il impose , le soin , lorsqu'il s'agit d'assurer 
des propriétés y de les estimer au-dessous de leur 
valeur i^lle, sont, sous ce rapport, des pré- 
cautions nécessaires. ' 

&"» Enfin , nous indiquerons comme moyen 
préventif de la misère la substitution de plaisirs 
honnêtes et peu coûteux aux excès du jeu et 
aux débauches du cabaret. 

Les magistrats , les pasteurs -et les autres no- 
tables des populations rurales , devraient orga- 
niser dans leurs communes des réunions où ils 
se fevaient eux-mêmes un devoir d'assister pour 
y miaintenir l'ordre, la décence, la modération, 
pour y communiquer et y entretenir le goût des 

* Relativement à l'organisation des Sociétés de prévoyance 
mutuelle on peut consulter les rapports de la Société philan 
thropique de Paris. 
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plaisirs honnêtes; ils pourraient se servir à 
cette fin du principe d'association. La moitié des 
sommes employées dans chaque paroisse en di- 
verlïssemeus qui compromettent d'une manière 
grave la fortune, la santé et la moralité des per- 
sonnes qui s'y livrent , suffirait à y entretenir un 
établissement où des plaisirs goûtés sans licence 
ne seraient suivis d'aucun regret. Un appartement 
loué en commun, une provision de vin qui se dis- 
tribuerait en détail à prix coûtant, un journal, 
quelques livres instructifs et amusans , de temps 
en temps un violon pour animer la gaîté de la 
jeunesse, constitueraient tous les frais de ces 
innocentes récréations. Des institutions de 'ce 
genre seraient un bienfait immense pour les 
populations rurales. Les plaisirs sont un besoin 
pour la nature humaine ; vouloir en priver la 
masse des hommes que leur condition assujettit 
à des travaux pénibles, c'est un rigorisme qui 
serait odieux s'il n'était absurde. Mais les plai- 
sirs, lorsqu'ils sont goûtés sans choix et sans 
réserve, favorisent le développement de pas- 
sions dangereuses; ils deviennent un écueil 
contre lequel échouent tous les projets que ron 
foi'me pour l'amélioration dés classes inférieures. 
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Il importe donc de les organiser de manière à 
ce que l'on puisse satisfaire sans danger Finstinct 
qui les rend nécessaires. ' 

Nous avons enfin établi comme cinquième 
principe que tout système de charité privée doit 
être organisé de manière a animer l'esprit de 
bienfaisance , esprit sans lequel il ne peut sub- 
sister. C'est la charité subventive et non la pré- 
ventive que. nous avons en vue. 

On ne doit recourir à des souscriptions par 
lesquelles les donateurs s'engagent pour un cer- 
tain nombre d'années que lorsqu'il s'agit d'œu- 
vres dont l'accomplissement exige pendant un 
certain temps des secours déterminés. Le mode 
ordinaii^e sera^onc celui de collectes où chacun 
donne sans engagement antérieur ce qu'il v6ut 
donner, et c'est le seul qui nous paraisse néces- 
siter ici quelques observations. 

Il faut, dans la manière de collecter, avoir 
égard à la dihérencc des goûts dans l'exercice 
de la bienfaisance, faire des collectes spéciales 
pour les diverses classes d'indigens , afin que 
chacun, ayant la faculté de donner pour le genre 

' Voyez la note XXXVII à la fin du volume. 
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de misère qui touche le plud son cœur, le Iksse 
avec plus de libéralité. La mesure prise dans 
plusieurs villes de France de centraliser les ad- 
ministrations de charité^ et de réunir ainsi des 
bourses qui avaient ehacune une appUcation spé- 
ciale^ y a diminué la quotité des dons '. Il con- 
vient néanmoins qu'il se fasse aussi pour les indi- 
gens en général des collectes dont le produit soit 
destiné à subvenir aux besoins des administrations 
qu'une direction trop exclusive de la charité par- 
ticulière priverait des secours qui leur sont néces- 
saires. Il ne faut pas lasser la bienfaisance par des 
demandes trop fréquemment répétées ; mais néan- 
moins il faut la tenir constamment en haleine. 
Si on fait les collectes à des époques qui y sans 
être trop rapprochées, ne soient pas très di- 
stantes y les personnes qui contribuent sentent 
mieux la nécessité de faire des économies pour 
être en état de donner, et en remettant leurs 
aumônes par petites sommes , elles s'aperçoivent 
moins de la quantité de ce qu'elles donnent, et 
elles en font plus aisément le sacrifice. Il im- 
porte que les collectes pour les besoins ordi- 

' Fqyez la note XXXI à la fin du volume. 
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iiaires et prévus se fassent régulièrement à des 
époques fixes ^ afin que chacun puisse à l'avance 
mettre dé côté la part de ses économies qu'il 
peut y destiner, 

U faut user de ménagement dans les formes 
sous lesquelles on sollicite des secours de la pitié 
publique y les varier en les graduant proportion- 
nellement aux besoins. Les moyens extrêmes y 
tels que les prédications spéciales dans des tem- 
ples y l'emploi des collecteurs d'un rang distin- 
gué, l'étalage des noms des donateurs et des 
sommes livrées, les bals et les concerts philan- 
thropiques , doivent être réservés pour suppléei' 
dans des cas spéciaux à Finsuffisauce des moyens 
ordinaires. En règle générale, il ne faut pas que 
les sollicitations aillent au-delà de ce qui est 
nécessaire pour atteindre le but. 

Quelques parties du canton de Zurich don- 
nent à cet égard un exemple digne d'être imité. 
On s'y borne habituellement aux collectes qui 
se font dans les églises; lorsqu'elles sont insuf- 
fisantes, on fait passer tous les quinze jours 
dans les maisons une boite destinée à recueillir 
de nouveaux dons. Les besoins excèdent-ils en- 
core les ressources que l'on peut se procurer 
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ainsi, le pasteur s'adresse, par une circulaire, 
aux personnes qui sont dans l'aisance, et enfin 
si , malgré tous ces appels , il reste des indigens 
dans la détresse, ou si quelque calamité extra- 
ordinaire nécessite de la faien&isance de plus 
grands sacrifices , les curateurs des pauvres se 
transportent eux-mêmes de maison en maison , 
et sollicitent d'une manière pressante la charité 
de tous ceux qui peuvent donner ' • Ne pourrait- 
on pas -attribuer en partie à cette gradation , à 
ces admirables ménagemens dans les appels 
adressés à la bienfaisaiïce publique, le peu de 
pix>grès que la charité légale a faits jusqu'à ce 
jour dans le canton de Zurich? 

En procédant de la sorte il n'est pas à pré- 
sumer que l'on thésaurise , et c'est un avantage. 
La connaissance de fonds existant pour le sour 
lagement de la misère inspire aux pauvres une 
sécurité funeste et ralentit l'essor de la bienfai- 
sance. Dans les villes où il y a de riches fonda- 
tions pour les indigens, les administrateurs des 
établissemens de charité sont dans le plus grand 
embarras lorsqu'en conséquence de besoins ex- 

' Schw. Gem Ges., 1824, s. 89. 
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traordinaires elles deviennent insuffisantes. Ils 
ne peuvent songer à adresser au public des ap^ 
pels que rendrait inutiles la réputation de 
richesse des institutions qu'ils dirigent y et ils se 
voient quelquefois réduits à des mesures bien 
pénibles à prendre. C'est ainsi que par une déli- 
bération du aS novembre 182g, le conseil gé* 
néral d'administration des hospices de Lyon pro- 
posa la suppression de deux cent dix-neuf lits 
de malades, de cinquante-deux places de vieil- 
lards et de l'entretien de vingt-deux enfans '. 
Jamais l'hôpital de Genève , qui ne peut se pas- 
ser de recourir chaque année par une collecte à 
la charité particulière, ne se trouve réduit à de 
telles extrémités. Il est toujours assuré de trou- 
ver dans les contributions volontaires des habi- 
tans les ressources qui lui sont nécessaires. Les 
dispositions bienveillantes du riche sont le ca- 
pital le plus assuré pour l'indigence; à moins 
d'un degré de démoralisation dont les exemples 
sont heiu*eusement rares, c'est un trésor tou- 
jours ouvert pour le pauvre, lorsque les per- 

• 

' Précurseur da ^ oct. i83o. 

II. 17 
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sonnes qui ont eu main ses intérêts savent y 
puiser avec discernement. 

Mais toute personne qui est dans l'aisance et 
qui jouit de quelque loisir, doit , indépendam* 
ment des sommes pour lesquelles elle contribue 
dans les collectes , se mettre en communicatioii 
dii::ecte avec quelques indigens pour les assister 
elle-même. Aussi avons- nous établi cofoam» 
sixième principe qu'il convient d'organiser les 
secours de manière à encourager ces actes spon- 
tanés de la charité , et à leur imprimer la- direo* 
tion la mieux entendue dans l'intérêt du soub"- 
gement de k misère. Or c'est là ce qui résulu^ra 
naturellement de l'application de quelquea uns 
des principes précédens , et particulièrement du 
mode d'organisation de la société de' bienfai- 
sance. Elle appellera dans son sein toutes les 
personnes pour qui l'exercice de la charité peut 
être une occupation, et chacune d'elles prendra 
dans quelqu'une des divisions dont elle devra se 
composer une place en rapport avec ses talens, 
ses goûts , sa position dans le monde. L'indusr 
triel assistera le Comité de traç^ail de ses lu- 
mières j de son crédit , de tous les moyens d'in- 
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fluence que ses éonnaissances spécmles et sa 
Yocation lui donnent. Le capitaliste , le négo- 
ciant, avanceront des fonds au Comité des prêts , 
ils administreront les caisses d'épargne, les caisses 
de prévoyance mutuelle ; ils feront profiter ces 
divers établissemens de l'expérienee qu'ils ont 
acquise dans l'administration de leurs propres 
intérêts. Le ministre de la charité exercera sa 
noble mission dans le Comité des secours mo^ 
raux. Les sociétés particulières formées pour 
vêtir le pauvre , pour placer les orphelins , pour 
fournir des secours aux malades, trouveront 
dans leur agrégation à la société générale, une 
nouvelle garantie de la bonne application de 
leurs soins , un moyen de rendre plus profitable 
encore aux mialheureux leur touchante sollici- 
tude. Le jeune homme qu anime le généreux 
désir de se rendre utile, mettra au service de 
quelqu'une des sections de la bienfaisante so- 
ciété l'activité de son âge et l'ardeur de son zèle. 
Ainsi toutes les facultés, toutes les vertueuses 
inclinations , viendront servir la cause de l'hu- 
manité dans la sphère qui leur est propre et de 
la mianière la plus efficace; les avantages im- 
menses que les arts ont retirés de la division du 
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trayail serant aMurës à l'art le pins aublime de 
tous y a celui de la bienfaisance. Les personnes, 
mêmes qui n'entreront point dans cette sainte 
congrégation ^ puiseront auprès d'elle des direc- 
tions pour les actes isolés de charité qu'elles 
pourront étne appelées à faire. La société leur 
ouvrira ses livides loi*sque cela sera nécessaire 
pour empêcher que leurs aumônes ne devien- 
nent abusives; elle subviendra à l'insuffisance 
de leurs moyens individuels quand l'intérêt bien 
entendu du soulagement' de la misère paraîtra 
l'exiger. En se rattachant ainsi à un centre com- 
mun^ des aumônes jusqu'alors disséminées et 
aventurées^ acquerront un degré de spécialité «t 
d'à-propos qu'elles ne pouvaient avoir isolément; 
toutes les misères^ hors celles dans le secret 
desquelles les yeux d'un parent, d'un ami, d'un 
pasteur des âmes, peuvent seuls pénétrer, ren- 
treront plus ou moins sous la surveillance et 
dans le cercle d'activité de la société, non point 
par l'effet d'un mode dangereux de centralisa- 
tion, comme ceux qui ont été proposés jusqu'à ce 
jour, mais par une sorte de convergence libre 
et toute volontaire. Les abus seront, non pas 
détruits , cela est impossible , mais sensiblement 
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diminués. La connaissance des moyens par les-* 
quels les pauvres sont secourus y la conviction 
qu'ils le sont véritablement, la facilité que l'on 
aura de s'éclairer sur le meilleur emploi des 
sommes que l'on destine à leur soulagement y 
contribueront à réduire la mendicité beaucoup 
plus efficacement que les impraticables et révol-^ 
tantes lois qui la condamnent comme un crime 
et qui défendent de donner aux mendians. 
L'exercice d'une charité banale et purCTient in- 
stinctive sera ainsi restreint dans une sphère 
étroite. On donnera d'une manière plus profi- 
table à l'indigent y et plus satisfaisante pour soi- 
même y parce que l'on pourra borner ses soins à 
certains individus ou s'occuper exclusivement 
de l'administration de certains secours, sans être 
distrait par une multitude de demandes, et 
obligé de diviser ses dons indéfiniment. On 
donnera davantage et plus volontiers parce que 
l'on aura moins la crainte que ce que l'on donne 
soit mal donné. On appréciera de plus en plus 
l'importance de l'aumône et les incomparables 
plaisirs de la bienfaisance» L'exemple des uns 
deviendra pour les autres l'objet d'une émula- 
tion généreuse. Organisées d'après de tels priur* 
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cipes y les sociétés de bien&isance deviendront ^ 
pour les populations au sein descpieUes elles 
seront placées^ de grandes écoles de charité ^ et 
comme la pratique de la charité tend a épurer 
et à ennoblir les sentimens^ à faire prévaloir sur 
les goûts égoïstes et sensuels les plaisirs désin- 
téressés et généreux y elles exerceront une heu- 
reuse influence pour améliorer les moeurs et 
avancer le r^ne de la vertu. 

Ce serait néanmoins bien vainement que Ton 
se flatterait de voir surgir ces heureux résultats 
de la seule oi^nisation de sociétés de bien&i- 
sance d'après les principes que nous avons éta- 
blis. Les plans ne sont rien , sans les garanties 
de succès que peuvent ofirir l'habileté et les qua- 
lités morale^ des personnes; et toutes les fois en 
particulier que des hommes veulent faire du bien 
à d'autres hommes y il faut qu'ils soient à la hau- 
teur de la tâche qu'ils s'imposent , et que ceux 
à l'égard desquels leur bienveillance s'exerce 
aient les dispositions nécessaires pour en pro- 
fiter. 

Or il est, sous chacun de ces deux rapports, 
une condition indispensable à la réussite de tout 
plan qui fait reposer l'œuvre du soulagement de 
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la misère sur l'exercice de la charité privée : d'un 
coté 9 il faut qu'il y ait dans les classes aisées un 
e^rit de bienfaisance^ afin que les ressources ne 
viennent pas à manquer et que l'on puisse trou- 
ver pour l'administration des aumônes des per^ 
sonnes animées du zèle et du dévouement que 
cette fonction requiert. De Fautre il faut que 
les classes qui vivent de leur travail journalier 
ne soient pas livrées à certains vices qui à me* 
sure que l'on diminuerait la misère d'une part 
la reproduiraient de l'autre , et qu'elles aient le 
degré d'intelligence et de moralité nécessaire 
pour profiter des secours que la charité préven- 
tive met à leur portée. La première de ces deux 
conditions ne peut être remplie que par l'in- 
fluence du christianisme ; la seconde , par des in- 
stitutions destinées à donner aux classes infé- 
rieures de la société une bonne éducation intel- 
lectuelle et morale. 

On ne peut considérer les vérités que la reli- 
gion chrétienne nous a révélées , les faits dont 
se compose son histoire et les actes du culte 
qu'elle nous prescrit sans être persuadé que rien 
ne peut être plus efiicace que cette religion pour 
produire et vivifier la charité. 



iS4 PARTIE X. 

Si tous les hommes ont la même origine ; n 
les mêmes joies lem* sont promises y les mêmes 
peines dénoncées au-delà du tombeau; si les 
biens qu'ils possèdent ne sont qu'un dépôt que 
Dieu leur a remis ^ et dont ils rendront compte; 
si la yie du chef de la religion chrétienne a été 
une yie toute de bien&its ^ et sa mort un acte de 
dévouement ^ et si ^ pour avoir part à sa gloire , 
il faut marcher sur ses traces ; si le caractère an- 
quel il reconnaîtra ses disciples est l'amour qu'ik 
auront eu les uns pour les autres; s'il a voulu 
que, pour célébrer sa mémoire^ ils partageassent 
le même pain et bussent à la même coupe y ne 
sont-ce pas là autant de faits, de vérités, de 
déclarations y ou de symboles propres à inspirer 
la charité , à en recommander l'exercice , et à 
justifier l'opinion générale qui consacre comme 
synonymes les mots de chanté et de christia^ 
nisme ? 

L'expérience atteste hautement cette bienfai- 
sante influence de la religion. C'est à la religion 
que sont dues tant d'admirables institutions 
créées pour le soulagement de l'humanité souf- 
frante. Dans les hôpitaux elle a placé ces soeurs 
qui chaque jour, auprès de lits où sont couchés 
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de pauvres malades , renouvellent le sacrifice 
qu'elles font à la charité de toutes les douceurs 
de la vie^ de tous les plaisirs et de toutes les 
espérances que le monde peut leur of&ir. Au- 
près des fous ^ des épileptiques , des personnes 
que d'horribles maladies rendent un objet d'épou- 
vante y même pour leurs amis et leiu*s proches y 
et qui sont exposées à mourir dans un complet 
abandon y elle a placé les frères de Saint-Jean de 
Dieu^ en qui la charité triomphe chaque jour des 
instincts les plus puissans de la nature^ et dont la 
vie se compose de prodiges de dévouement. * 

Il n'est pas un pajs où elle n'ait signalé son 
pouvoir par des actes de miséricorde^ où elle 
n'ait marqué de son sceau quelques hommes que 
leurs œuvres recommandent à la vénération et 
à l'amour des peuples '. Et pour ne pas nous 
arrêter uniquement à ces éclatans exemples , 
combien de personnes au milieu du monde y ab- 
sorbées en apparence par ses petits intérêts et 
ses plaisirs frivoles^ qui néanmoins y inspirées par 
la religion de Jésus-Christ y visitent en secret la 
demeure du pauvre, y portent l'espérance, la 

' Voyez la note XXXYIII à la fin du volume. 
' Voy€b la note XXXIX à la fin du volume. 
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joie y et considèrent comme les plus beaux mo- 
mens de leur vie ceux qu'elles peuvent consacrer 
à cette touchante occupation ! Quelle autre puis- 
sance pourrait produire de semblables efifetsi 
Sans doute la sympathie pour le malheur est un 
attribut inhérent à la nature humaine , un in- 
stinct indépendant des idées religieuses; mais lors- 
que la marche de la civilisation tend à augmen- 
ter d'une part la misère , et de l'autre l'égoïsme, 
il faut plus que des sentimens ordinaires d'hu- 
manité pour soulager efficacement l'indigence et 
pour en arrêter les progrès. Ce n'est que par l'in- 
fluence de l'esprit du christianisme que cette 
œuvre peut être accomplie. L'illustre Owen 
avait cru pouvoir s'en passer, et il a apporté un 
génie, un dévouement, une persévérance admi- 
rable à l'exécution de ses généreux projets. Les 
saints-simoniens ont fait un essai du mêm.e genre, 
et ils ne manquaient ni d'esprit , ni d'éloquence ; 
mais après avoir jeté passagèrement quelque 
lueur trompeuse de succès, toutes ces tentatives 
ont fini par échouer. 

Il ne faut donc pas se flatter qu'un plan de 
bienfaisance privée, quel qu'il soit, puisse ja- 
mais réussir, si les classes aisées qui doivent 
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fournir les ressources qu'il requiert et dans le 
sein desquelles doivent se trouver les hommes 
appelés à l'exécuter^ ne sont pas animées* du 
principe vivifiant du christianisme. 

Nous ne voulons pas parler ici ^ comme il est 
fiicile de le comprendre , de ce prétendu chris- 
tianisme dont on fait consister l'essence en 
croyances ou en pratiques. Il ne peut résulter 
aucun bien pour l'humanité de ces doctrines 
stériles à qui tant de personnes prostituent le 
nom sacré de religion. Le christianisme que 
nous avons en vue , c'est la religion de celui qui 
a réduit la loi aux préceptes de l'amour de Dieu 
et du prochain ^ et qui , dans la parabole du Sa- 
maritain , a expliqué ce qu'il faut entendre par 
ce prochain que nous devons aimer comme nous- 
mêmes; c'est cette religion qui nourrit les pau- 
vres , console les afQigés , soutient les faibles , 
défend les veuves et les orphelins , qui est l'espé- 
rance et le recours de toutes les infortunes, 
qui par l'abondlnce des bonnes oeuvres qu'elle 
a produites , a fait dans presque tous les pays du 
monde exalter le nom du Dieu des bontés et 
bénir ce Jésus qui fait régner l'amour sur la 
terre. Peu importe à quelle secte appartiennent 
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ceux qui la professent : ce n'est pas par les 
croyances qui les divisent, c^est uniquement par 
l'amour qui les réunit sous les bannières de la 
charité, qu'ils méritent le titre de chrétiens. 

Il est vrai que ce principe, qui a fait tant de 
bien , a d'autre part produit des maux qu'il est 
impossible de méconnaître ; que la pitié aveugle 
qu'il a favorisée a multiplié les pauvres et les 
mçndians, et souvent même encouragé le vice; 
mais ces inconvéniens , résultat d'un sentiment 
religieux irréfléchi , et que des mécomptes n'a- 
vaient pas encore appris à diriger, sont peu à 
redouter dans notre siècle. Avec l'expérience 
que l'on a acquise sur les funestes effets d'au- 
mônes imprudentes, il n'est pas à craindre que 
la charité rentre dans des routes dont les dangers 
sont maintenant si bien connus. Ce qui est plu- 
tôt à craindre, c'est qu'à la suite de l'influence 
toujours croissante de cet utilitarisme qui fait, 
des mobiles divers que la Providence avait des- 
tinés à porter l'homme au bieif , autant d'auxi- 
liaires de l'égoïsme, les sources de la bienfai- 
sance ne tarissent, les pauvres ne soient aban- 
donnés, la misère ne s'accroisse indéfiniment et 
la société ne se désorganise. 
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Une bonne éducation des classes inférieures 
est la seconde condition indispensable à la 
réussite des plans de charité privée. Entre les 
moyens préventifs de la misère , nous avons 
placé l'instruction. Néanmoins, les faits ne ré- 
pondent pas complètement à cet égard aux 
espérances que l'on est porté à concevoir. Il suf- 
fit de nommer l'Angleterre , les Pays-Bas , l'Au- 
triche, quelques parties de l'Italie et de l'Es- 
pagne, pour établir qu'un pays peut posséder 
des écoles populaires très fréquentées , et que 
quelquefois même la jeunesse est légalement 
obligée de suivre, et abonder néanmoins en 

■ 

pauvres et en mendians. 

En effet, il faut d'abord reconnaître qu'une 
instruction mal entendue > non seulement ne 
peut servir que très imparfaitement les intérêts 
du bien-être matériel des peuples , mais qji'elle 
doit même, k quelques égards, augmenter la 
misère. C'est ce qui anîve si elle crée des be- 
soins au-delà des moyens qu'elle donne pour les 
satisfaire, si, en stimulant la vanité ou en déve- 
loppant avec excès l'imagination , elle inspire à 
la population des prétentions ou des goûts qui 
l'éloignent des professions mécaniques; si elle 
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est dirigée de manière à romjn^e l'équilibre qui 
doit exister entre nos facultés et à favoriser 
ainsi des dispositions qui peuvent devenir une 
source de funestes écarts. 

11 faut reconnaître encore que, si Tinstruc- 
tion est dépouillée de toute influence religieuse 
et morale, elle ne peut contribuer cjue bien 
faiblement au soulagement de la misèi:^ , puis- 
qu'elle ne tend pas à détruire le vice qui eu est 
une des causes principales. Ainsi tant de beaux 
projets d'instruction publique, faits en France 
depuis 178g, lors même qu'ik auraient été exé- 
cutés , n'auraient pas augmenté le bien^tre dea 
classes pauvres. Mais c'est une erreur de croire 
que , pour assurer à l'instruction cette salutaire 
influence, il suffise de lui ajouter comme ap- 
pendice une sorte de religion mécanique qui 
consiste a faire marmoter à l'enfant quelques 
prières , à lui faire débiter de mémoire un caté- 
chisme inintelligible , à le soumettre à des pra- 
tiques extérieures. L'exemple de l'Angleterre 
semblait jusqu'à ces dernières années pouvoir 
être allégué en faveur de ce système; mais depuis 
que les habitans de ce pays sont divisés en 
sectes , dont plusieui^s usurpent le nom de Jésus- 
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Christ pour propager dans toutes les parties du 
monde la discorde, et le fanatisme ; depuis que ^ 
dans le parlement, des débats récens ont donné 
lieu à d'importans .aveux sur les résultats de 
l'instruction populaire * dans la Grande-Bre- 
tagne '.; depuis que des excès de. tout genre ont 
révélé que les classes inférieures y sont livrées à 
une immoralité profonde ; depuis qu'une en- 
quête solennelle a établi qu'il s'y trouve des 
manufacturiers qui 9 pour satisfaire à lem^ avi- 
dité monstrueuse 9 déforment , mutilent , per^ 
vertissent une foule de malheureux enfans *y 
conduite si. abominable qu'à peine peut-on trou* 
ver rien à lui comparer dans l'histoire des peu* 
pies les plus féroces ; il est impossible de 
méconnaître, la puérilité et le danger de cet en- 
seignement de mots et de signes que l'on avait 
pris sottement pour de la religion. 

• La tendance religieuse et morale existe dans 
les écoles de l'Autriche et de l'Italie plus réel- 
lement: que dans celles de l'Angleterre; mais 
comme, dans ces pays, on croit devoir assu-^ 



' Session de i834. 

* B0LW1B, rAngleterre et les Anglais, 1. Il, ch. v. 
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jettir au joug de l'autorité les générations qui 
s'élèvent , les personnes qui sont à la tête de 
l'enseignement doivent craindre de donner trop 
de développement et d'énergie à la pensée y et 
être portées à diriger Tinstruction deT manière à 
entraver plutôt qu'à seconder son essor. Or, il 
arrive naturellement de là que la jeunesse nW 
quiert point les sentimens de dignité person- 
nelle et le degré d'intelligence et de prévoyance 
qui la mettraient à même de tirer le parti le 
plus avantageux de ses connaissances et du dé- 
veloppement de ses facultés. C'est' bien moins , 
en effet, le manque de talens spéciaux ou de 
connaissances positives que le manque de ré- 
flexion qui fait que les hommes placés dans les 
classes inférieures ont de la peine à trouver des 
occupations lucratives. Cette impuissance de ré- 
fléchir se montre souvent d'une manière bien 
sensible chez les ouvriers : combien de fois n'ar- 
rive-t-il pas qu'ils font de mauvais ouvrage s'ils 
ne sont pas surveillés ! combien de fois ne sont- 
ils pas dans le cas de recevoir, pour l'exercice 
même de leur art, de salutaires avis de personnes 
qui sont étrangères à la pratique de cet art, 
mais en qui la puissance de la réflexion a été 
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développée par l'éducation qu'ils ont reçue ! 
C'est encore à ce que présente de défectueux 
sous ce rapport l'instruction publique de pres- 
que tous les pays qu'il faut attribuer en grande 
partie le défaut d'économie dans les classes in- 
férieures. L'économie est le produit de pensées 
qui se portent sur l'avenir j m^is il ne peut y 
avoir de prévoyance pour qui ne sait pas ré- 
fléchir. 

Que résulte-t-il de toutes ces considérations? 
que, pour que l'instruction exerce sur le bien-être 
des classes peu aisées une influence étendue , ef- 
ficace, permanente, il faut qu'elle développe la 
conscience de manière à prévenir les vices qui 
sont la cause la plus fréquente de la misère, 
qu'elle nourrisse dans les âmes ce sentiment de 
dignité morale qui peut seul inspirer l'énergie 
quelquefois nécessaire pour gagner sa subsi- 
stance, qu'elle forme le jugement, cette faculté 
excellente, sans laquelle les autres sont de peu 
d'usage et même deviennent des écueils , qu'elle 
donne l'habitude de la réflexion, sans néanmoins 
faire naître des goûts qui ne peuvent se conci- 
lier avec les exigences d'une vie consacrée à des 
II. j8 
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trayaux mécaQiq^es , qu'elle ffivorise c^ espril 
de prévoyance qui seul peut faire sentir le pré- 
sent de garantie contre les chances de l'avenir, 
qu'elle puise dans la religion l'esprit vivifiant 
dont elle doit être animée, pour imprimer auK 
pensées et aux sentimens de la jeunesse une di- 
rection toujours salutaire. Or il. n'est qu'une mé- 
thode d'instruction qui, à notre connaisisance, ait 
réalisé cet idéal , celle du R. P. Girard *. A tous 
ces divers égards, elle présente te plus parfait des 
modèles, et il ne parait pas que, sous 1^ rap- 
port de l'avancement du bien-être des popula- 
tions comme sous celui de leurs progrès dans le 
perfectionnement moral, aucune autre puisse 
lui être comparée. Sans doute, elle est impuis- 
sante contre le paupérisme en tant qu'il est l'effet 
de la nature des choses et des fausses mesures des 
gouyernemens; mais comme elle satisfait à toutes 
les conditions que nous avons énumérées, elle 
doit nécessairement, autant du moins qu'il est 
au pouvoir de l'instruction publique de le faire, 
prévenir la misère qui vient des imperfections 

'De TEducation publique, etc., par F.-M.-L. Naville, 
II* part., Il* section. 
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personnelles du pauvre et augmenter le bien- 
étrê des peuples. 

Si on ne l'avait envisagée que sous ce rapport^ 
elle se serait acquis autant de partisans qu'il y 
aurait eu de personnes à portée de l'apprécier, 
^is comme 9 tout en procurant le bien-être 
matériel des populations y elle tendait à les éle* 
ver dans l'échelle de la dignité humaine^ à rendre 
les classes inférieures respectables pom* les au- 
tres classes de la société ^ à les délivrer du joug 
des préjugés et de la superstition , et à les sous- 
traire ainsi à l'obéissance aveugle dans laquelle 
certains intérêts cherchent à les maintenir; eïle 
devait révolter contre elle beaucoup de per- 
sonnes entre celtes à qui leur position sociale 
donne le plus d'influence et de crédit. Aussi la 
persécution dont ce système a été et dont il est 
encore l'objet ne Im a pas permis de porter tous 
les fruits que l'on devait en attendre * . Qnelque 
incomplète néanmoins que soit l'expérience qui 
en a été faite , elle suffit pour confirmer ce que 

' De l'Éducation publique, etc., note D, — Les faibles restes 
de ce système qui avaient échappé à la destruction ont été 
encore à Fribourg, au commencement de i855, l'objet d'une 
persécution nouvelle. 
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nous en avons dit. Il ne faut^ pour s'en con-^ 
vaincre , que visiter les petites villes de Suisse 
où il a été mis en pratique, et prendre à ce 
sujet des informations au sein des familles qui 
ont été à même d'en apprécier les résultats. Uty 
des pères et des mères vous parlent avec atten- 
drissement des progrès que faisaient leurs en- 
Êins dans la sagesse et dans la vertu sous l'in- 
fluence de ces admirables principes , du ravissant 
^ctacle qu'offraient leur amour filial, leur 
union fraternelle, leur piété, leur bienfaisante 
activité, du bonheur qui, de l'école > comme 
d'un foyer de bénédictions, se répandait ainsi 
dans les maisons particulières. Là, d'honorables 
citoyens, après avoir énuméré les hommes du 
pays qui , dans les fonctions publiques, servent 
maintenant leur patrie avec le plus de zèle, ou 
les jeunes gens dont la conduite et les talens lui 
donnent pour l'avenir le plus d'espérances, vous 
disent qu'ils ont tous été formés d'après ces 
méthodes, pour la destruction desquelles on a, 
depuis vingt ans, fait jouer tant de ressorts. 
Lorsqu'on recueille de diverses parts ces témoi- 
gnages ii'récusables , et l'expression touchante 
des regrets qu'ont laissés après elles des insti- 
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tutions si indignement calomniées , on ne peut 
s'empêcher de reconnaître qu'elles étaient des- 
tinées à produire un bien immense^ qu'elles 
auraient puissamment contribué à augmenter le 
bien-être des populations au sein desquelles elles 
exerçaient leur bienfaisante influence y et que 
les coups qui leur ont été portés sont des at- 
tentats commis contre l'humanité même. 

Une éducation publique propre à développer 
l'intelligence et le sens moral, et à tarir ainsi 
autant que possible dans sa source la misère qui 
résulte des vices et de l'incapacité des individus; 
la charité ranimée par l'influence des sentimens 
religieux , de manière à assurer un soulagement 
efficace à la pauvreté qu'il n'a pas été possible de 
prévenir; voilà donc deux bases indispensables à 
la réussite de tous les plans de bienfaisance pri- 
vée y et de ceux en particulier que l'on pourrait 
organiser d'après les principes que nous avons 
établis. Oui, il est inutile de vouloir travailler 
au soulagement et à la diminution de la misère 
si les classes aisées ne sont pas disposées à faire 
des sacrifices pour celles qui ne le sont pas y et 
s'il n'y a pas dans ces dernières un esprit de tem- 
pérance ^ d'ordre, de prévoyance, d'économie. 
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Tant que ces conditions ne seront pas nuemc 
remplies qu'elles ne le sont actueUement ^ ions 
les projets que l'on fera, toutes les peines que 
Ton se donnera pour combattre le paupérisme , 
n'auront qu'un succès apparent ou éphémère. 
On croira de temps à autre avoir £iit quelques 
pas vers le but , et bientôt après on s'en trour- 
vera plus éloigné qu'on ne l'était auparavant. 
Les établissemens les mieux entendus de charité 
préventive ne pourront que ralentir les progrès 
de la misère, mais n'empêcheront pas qu'elle 
ne s'accroisse, parce que leur influence de- 
meurera impuissante pour contrebalancer celle 
des causes qui la produisent. Plus au contraire 
il y aura de charité chez les riches , de sagesse 
et de moralité chez les pauvres , mieux réussi- 
ront les plans de bienfaisance , et c'est bien plus 
de ces deux élémens que de la bonne organisa- 
tion des institutions charitables elles-mêmes que 
dépend le succès. 

Rechercher et appliquer les meilleurs moyens 
de ranimer cet esprit du christianisme qui a été 
si fécond en bonnes œuvres , et d'assiurer à la 
masse de la population une éducation qui l'élève 
dans l'échelle intellectuelle et morale, telle est 
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donc là tâché tple les ainfe dû jmûvf e doivent sfe 
prOfîoseràVant tout. Eh mêiiié temps, saris doute, 
ils peuvent raisonner sur certains poirits d'éco- 
nomie politique qui intéressent lé paupérisme , 
et qui he sont pas encore suffisamment éclaircis , 
ils peuvent fonder des institutions qui aietlt 
pour objet iihihédiat le bien-être des classes que 
la pauvreté afflige ou menace ; mais ils rie doi- 
vent jamais oublier qu'aucune mesure prise pour 
la diminution de la misère ne peut réussir qu'au- 
tant qu'elle est secondée par les dispositions 
morales des habitans du pays dans lequel on la 
prend. L'organisation même des plans de charité 
doit se régler d'après ces dispositions et en suivre 
les progrès. Il serait téméraire de détruii-e un 
ordre de choses dont la charité légale serait un 
des élémens avant d'avoir, par quelque améliora- 
tion dans les idées et dans les moeurs, conquis 
une garantie de la réussite d'un autre ordre de 
choses d'où elle serait complètement bannie. 

Si l'on ne veut pas prendre ces principes pour 
base, et que l'on s'obstine à chercher dans des 
remèdes partiels, superficiels, sans vertu, la 
guérison de la grande plaie sociale du paupé- 
risme, les fléaux d'une misère toujours crois- 
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santé et de la charité légale sont là , menaçans , 
enyahissans; et lorsc[ue^ sous leur influence dé- 
létère 9 le droit de propriété sera attaipié ^ la 
sécurité détruite , le bien-être général anéanti , 
et que la société ébranlée dans ses bases ne 
présentera plus que trouble et confusion , 
que l'on ne s'en plaigne pas, on l'aura bien 
mérité. 
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NOTE I. 



Des peines auxquelles les mendians ont jadis été 

condamnés. 

Déjà dans le quatrième siècle les empereurs Gra- 
tien , Valentinien et Théodose , avaient voulu qu'on 
tint registre de tous les mendians , et que lorsqu'ib 
étaient en état de travailler ils fussent livrés à leurs 
dénonciateurs, ceux de condition servile, comme 
esclaves, ceux de condition libre, comme colons. 
Justinien décréta que les mendians valides seraient 
appliqués aux travaux publics , ou remis à des chefs 
ouvriers, afin que ceux-ci les fissent travailler de 
force. ' 

En Angleterre , en i388 , on prononça contre les 
mendians les peines du carcan ( the stocks) et de la 
prison. Une loi portée sous Henri VIII en i53o con- 
damna les mendians invalides à être mis dans les fers 
ou fouettés ^ les valides à être attachés à la queue 

' SiMPEREs, Policia de Espaâa aœrca de los Pobres, Yagos, 
j Malentretenidos , cap. xi. (Biblioteca espanola economico- 
politica, ) 
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d'une charrette et fouettés jusqu'au sang. En i535, 
on ajouta à ces peihes (fu'à la première récidive , ils 
auraient Toreille droite coupée , et qu'à la seconde , 
ils seraient mis à mort. Ces lois paraissant trop douces, 
le parlement arrêta , sous Edouard VI en 1 547 9 ^® 
tout pauvre valide qui resterait oisif pendant trois 
jours , serait marqué d'un fer chaud sur la poitrine , 
et servirait pendant deux ans, comme esclave, la 
personne qui l'aurait dénoncé. Cet esclave devait 
être nourri d'alimens de rebut et forcé par de mau- 
vais traitemens aux plus durs travaux. S'il s'échap- 
pait , et restait douze jours absent , il était , lorsqu'on 
le reprenait , marqué d'un fer chaud à la joue ou au 
front, et réduit en servitude pour le reste de ses 
jours ] à une seconde désertion, il était mis à mort. Il 
pouvait être vendu ou loué à d'autres maîtres auxquels 
le premier possesseur transmettait tous ses droits. Si, 
après avoir été mis en apprentissage , un jeune vaga- 
bond cherchait à s'évader de la maison où on l'avait 
placé, son maître pouvait lui mettre un collier de 
fer pour s'assurer de lui. En iS^s^ la loi condamna 
le mendiant à être sévèrement fouetté et à avoir le 
cartilage de l'oreille brûlé. S'il se rendait coupable 
de récidive , et qu'il eût plus de dix-huit ans , il était 
mis à mort, à moins que quelque personne chari- 
table ne consentît à le prendre à son service pour 
une année. En iSgy, on substitua à la brûlure de 
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Toreille le fouet jusqu'au sang*, à la mort, le bannis* 
sèment ou les galères. Sous Jacques I*% postérieure- 
ment au fameux acte d'Elisabeth, on renouvela 
l'ordre de marquer les mendians d'un fer chaud et la 
peine de mort contre ceux qui , ainsi marqués , se- 
raient retrouvés oisifs ou demandant l'aumône. Sous 
Georges II, en 1744 ? on restreignit au fouet et à 
la prison les peines prononcées contre eux. ' 

L'ancienne législation d'Espagne n'était pas moins 
rigoureuse contre les mendians. L'ordonnance pu- 
bliée par le roi don Pedro en l'an i35i condamne 
ïe mendiant valide à recevoir d'abord 20 coups de 
fouet, puis 4o pour la première récidive, 60 pour 
la seconde. Cette peine fut renouvelée en 1869, et 
on ajouta que si elle était inefficace, les magistrats 
pourraient à leur gré en imposer de plus sévères. 

Diverses villes , non contentes des peines infligées 
par les lois générales , les aggravèrent beaucoup dans 
leurs ordonnances municipales. L'ordonnance de 
Briviesca de l'an 1887 autorise tout individu à s'em» 
parer du vagabond qu'il rencontre , et à l'employer à 
son service pendant un mois sans aucun salaire. La 
ville de Tolède, par un arrêté de l'an i4oo, con- 
damna les mendians à recevoir d'abord 5o coups de 
fouet dans la ville et à en être chassés à coups de 

' BoiN, RuGGLss, ûr MoMToii Edim. 
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fouet ^ en cas de récidive, à avoir les oreilles coupées, 
et s*il y avait double récidive à la peine de mort; 
dispositions semblables à celles que nous avons vu 
avoir été adoptées en Angleterre en i535. 

Dans Tannée i435 les lois antérieures contre les 
vagabonds furent renouvelées '• On cbercbait à jus- 
tifier tant de barbarie par le précepte de saint Paul : 
Celui qui ne veut pas traînailler ^ ne doit pas non 
plus manger. * 

■ Skmperes, Policia de Espana acerca de los Pobres, Yagos, 
y Malentretenidos, cap. xiii. (Biblioteca espahola ecoiraoïico- 
politica. ) 

* Idem, cap. xvii. — Ces lois craelles font un bien grand 
contraste avec une ordonnance rendue à Zamora , à la suite 
d'un décret par lequel on avait cherché, en i54o, à amé- 
liorer l'exercice de la charité , ordonnance qui fut adoptée par 
Salamanque et Yalladolid. Le lecteur doit avoir comme nous 
l'âme oppressée par tous les détails odieux que nous avons 
donnés sur la manière dont s'exerce la charité légale , et par 
ceux que nous sommes encore réduit à accumuler dans cette 
section de notre ouvrage; il nous satu-a gré de lui donner 
l'occasion de respirer un instant, et nous jugeons, par le sou- 
lagement que nous avons éprouvé en lisant cette ordonnance, 
du plaisir que pourra lui causer l'extrait que nous allons en 
faire. 

Elle contient, §. i", quelques directions sur la manière de 
faire l'aumône. Aucun pauvre même étranger, est-il dit $. 2, 
ne doit être exclu de ces aumônes. S'il est malade il sera 
soigné s jusqu'à son entière guérison. Le passager qui est 
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L'ancietme législation française contre les men- 
dians ne présentait pas le même degré de cruauté , 
mais elle n^en était pas moins d'une grande rigueur. 
En i35o, le roi Jean défendit la mendicité, sous 
peine du fouet et du pilori , et à la seconde récidive, 
de la marque sur le front avec un fer chaud et du 
bannissement. Un arrêt du parlement de Paris , rendu 
en i532 , ordonne d'enchaîner deux à deux les men-* 
dians valides, et de les employer au curage des 

dans un état de détresse doit recevoir des secours immédiate- 
ment à son arrivée, sans que l'on exige de lui aucune autre 
attestation que sa propre déclaration, à moins cependant que 

l'on n'ait quelque motif d'en suspecter la vérité. L'étranger 
qui s'établit dans la commune et qui se soumet à l'ordre qui 
la régit, doit être traité comme s'il en était membre. L'article 5 
prescrit de secourir les pauvres honteux, mais de le faire se- 
crètement , afin de ne pas les humilier, et de ne pas encoura- 
ger les demandes d'assistance. Il recommande de donner aux 
enfans pauvres et abandonnés une bonne éducation, et un 
état adapté à leurs dispositions. L'article 6 traite de la per- 
ceptiou des aumônes. Indépendamment du produit des troncs 
dans les églises, il doit être organisé une souscription, mais 
tonte volontaire, et seulement de deux maravédis ( i centime 
et demi) par jour, afin de ne pas humilier ceux qui sont dans 
une position à ne donner que peu. Dès qu'ils font savoir qu'ils 
ne peuvent plus souscrire, on ne doit plus rien leur demander. 
— Idem y cap. 14. Que cette ordonnance difiere de tout ce que 
nous avons vu jusqu'ici ! Il s'agissait de la charité légale , voilà 
la charité^ chre'tienne. 
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égoûts. En i536, François I*' condamna au banois- 
sement les mendians relaps. En i547) Heoii II pro- 
nonça contre les hommes qui mendiakat la peine 
des galères , et contre les femmes , celles du fouet et 
du bannissement. La condamnation a«x galètes re- 
parut dans une ordonnance de Louis XIQ en 1639. 
En i656, un décret de Louis XIV condamna les 
femmes au bannissement , les hommes aa fouet et en 
cas de récidive aux galères. En 17249 Louis XV rs^ 
nouvela les mêmes arrêts. Enfin, par une ordonnance 
du i3 juillet 1777, Louis XVI condamna aux galères 
tout homme de seize à soixante-dix ans, qui , n'ayant 
pas de moyen d'existence, n'aurait pas exercé de 
profession depuis six mois. ' 

A Dresde, une ordonnance de 1778 condamna 
les mendians à être emprisonnés, fouettés, et à avoir 
le billot aux jambes *. A Munich, un règlement da 
i5 avril 1790 les punit progressivement d'un mois, 
de 3 mois et de 6 mois de prison, avec 10 ou 12 coups 
de fouet à la récidive '. A Hambourg, en 1801, on 
les condamna à 6 mois d'emprisonnement dans la 
maison de correction , et au double en cas de réci- 

' DupiN, Administration des secours publics, part, m, 
ch. I", $. 5. GocHiM, Extinction de la mendicité, p. 10. 

^ Dresden , Armen - versorgungs Anstalten. Aiitheilong « 
5 art., 4 

^ Abbandiung Munich, etc., B. i, s. 76. 
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clive \ A Gustrow, une loi de la fin du siècle dernier 
punit les meadians d'emprisonnement et de çhâti* 
mens corporels ^. A Copenhague , on les condamnait, 
il y a quelques ajnnées, à un silence absolu dans la 
maison de travail ^. Quelqqes cantons de la Suisse 
nous offriraient des faits aussi révoltans que ceux que 
nous avons cités en parlant de TAngleterre , mais 
nous en avons assez dit sur cette hideuse partie des 
fastes de Tespèce humaine. 

NOTE II. 

De la mortalité dans les dépôts de mendicité. 

Il résulte des données rassemblées par MM. Yillermé 
et Quetelet que la détention abrège considérablement 
la vie de Thomn^e. En France, la mortalité a été 
dans les dépôts de mendicité , à Laon de i sur 4)32 
dans une période de treize années , finissant en i8a6; 
à Nancy de i sur 5 en 1789 et de i sur 3,a2 en 
1801 ^ à Auch de plus de i sur 3 pendant une pé- 
riode de 5 années ; à Metz de i sur 8^1 3 en 1789, et 
de I sur 2,22 en 180 1 \ enfin à Saint-Denis de i sur 
3,97 de i8i5 à 1818. 

Les dépôts de mendicité des Pays-Bas offrent aussi à 

* Hambourg y Historische Darstellung, etc., s. i36. 
"* Gustrowy Ârmen-versorguQgs Anstalten A , §. 2. 
^ Voyage de M. Eggei^s. (Der Gem. Schw., i Jahrg, s. 225.) 
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cet égard des résultats bien trbtes. Pendant les années 
de i8i I à 1822, il y est mort annuellement 1 individa 
sur 8,9 de la population moyenne, c'est-à-dire autant 
que dans les hôpitaux, tandis que pour tout le 
royaume, ce rapport était environ i à 43)8. La mor- 
talité dans les dépôts de mendicité des Pays-Bas a 
donc été, pendant le cours de ces i a années, à la 
mortalité générale dans le pays comme 5 est à i. En 
Belgique , ce même rapport a été en 1826 de 6 à i. 
On peut donc considérer la réclusion dans les dépôts 
de mendicité des Pays-Bas comme équivalant à la 
peine capitale pour les j ou les | environ des per- 
sonnes qui y meurent. Et comme le prouvent les 
exemples que nous a fournis la France ce ne sont 
pas les plus meurtriers d'entre les établissemens de ce 
genre ! Voilà donc la peine de mort infligée à des 
individus convaincus... de quel crime ?... d'avoir de- 
mandé Faumône ! On pourrait objecter que ces mai- 
sons sont en grande partie peuplées par des vieil- 
lards et des infirmes qui y portent le germe d'une 
dissolution prochaine ^ cela est vrai , mais Tinfluencc 
de cette chance défavorable est jusqu'à un certain 
point contrebalancée par la circonstance qu'elles ne 
reçoivent pas d'enfans. ' 

' YiLLERMÉ, Mortalité dans les prisons. (Annales d'hygiène, 
t. I.) — Philanthrope, p/u^im. — Quetilkt, Statistiqae des 
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NOTE III. 

Mesures prises en divers pays pour F arrestation des 

mendions. 

Voici quelques exemples de la multiplication des 
agens de police , occasionnée par les lois contre les 
mendians. A Gustrow on établit vers le commence- 
ment du siècle trois prév^ôts des paui^res qui furent 
chargés de surveiller et d'empêcher la mendicité '. A 
Rostock on ajouta à la même époque cinq préposés 
aux sergens et gardiens qui s'acquittaient de cet em- 
ploi » 5 à Dresde, en 1778 ^ 5 à Hamhourg, en 1801 4, 
dernièrement dans le grand-duché de Bade, on a 
augmenté le nombre des agens de police afin de pour- 
voir plus efficacement à Tarrestation des mendians. 
Une loi a créé dans ce but, à Mecklembourg-Schwerin, 
un corps de 33 hussards *. En 1807, on institua pour 

Pays-Bas, p. 3o. — Quetelkt, sur THomme, p. îi6i, 263. — 
Lucas, Système pénitentiaire, t. I, p. 278 et suivantes. 

' Gustrow, Armen-vei*sorgungs Anstalten, A, § 8. 

' Rostock f Armen-versorgungs Anstalten, 5"Abschnitt. 

" Drefderiy Armen-versorgungs Anstalten, Abtheilung 3, 
5. 2. 

* Hamburf^, Historische Darstellung, s. i36. 

* Loi da a mai 1801^ tit. II , art. 7. — Mecklembourg-Schwe- 
rin^ Regulativ. 
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le même objet dans le Wurtemberg un corps spécial 
de gendarmes. La même mesure a été prise à diverses 
époques dans plusieurs autres Etats de TAllemagne. 
En Suisse , dans llJnderwald Nid-Wald , le nombre 
des gardes champêtres fut triplé en i8i i pour assuré 
la proscription de la mendicité '. Dans led Grisons, 
oti ayait nommé dans le même but, en mai 1804» huit 
gardes champêtres , nombre qtii fut trouvé insuffi- 
sant. • 

NOTE IV. 

M&yehs employés pour engager les agens de police 

à arrêter les mendUms. 

On a mis tour à tour en usage Tappât des récom^ 
penses et la crainte des punitions pour engager les 
personnes chargées d^exécuter la loi contre la mendi- 
cité à s'acquitter de cet emploi. A Gustrow, les offi- 
ciers que Ton avait institués pour le remplir sous 
le nom de préi^ôts des pampres recevaient a sch. 
( fr. 0,23 c. ) par mendiant qu'ils arrêtaient ^ A 
Rostock , les agens de la police recevaient pour le 
même fait un don de 8 sch. (f. 0,92 c.) ^. A Munich, 

' Der Gem. Schw., 2 Jahrg, s. 56. 

* Der Gem. Schw., 2 Jahrg, s. 68. 

^ Gustrow, Armen-versorgungs Anstalten, A, §.8. 

* Rostock, Armen-versorgungs Anstalten, 5** Abschnitt. 
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cette gratification, qui était d'abord de 6 kr. (f . o^tî i c), 
fut élevée à la (fr. 0,4^* c.), puîsàa4(fr- ^î84c.) ^ 
A Hambourg, elle fut d'abord fixée i 4 sch . (f. o,4^ ^O^ 
puis portée à 8 (fr. 0.92 c.) \ A Vappât des récom- 
penses , on ajoute, comme nous Tavons dit , la crainte 
des cbâtimens. Le garde^police négligent est con* 
damné à Donauescbingen à payer la première fois 
la kr. (&• 0,4^ ^•) 9 1^ seconde 24 kr. (fr. 0,84 c. ), 
et Tamende continue ainsi à doubler à chaque nou- 
velle récidive. Quelquefois on emploie simultané- 
ment le mobile des récompenses et celui des puni- 
tions. C'est ainsi qu'à Gustrow , où les prévôts des 
pauvres recevaient une gratification lorsqu'ils arrê- 
taient des mendians , ils étaient punis de cbâtimens 
corporels ou de destitution lorsqu'ils s'étaient rendus 
coupables de négligence à cet égard ou qu'ils n'avaient 
pas dénoncé les personnes qui faisaient l'aumône. ^ 

NOTE V. 

^imendes imposées aux personnes qui font F aumône. 

En France, il fut défendu de faire l'aumône en 
i35o 5 cette défense fut renouvelée en »522, en i547 

' Munich, Abhandlung , etc., B. , s. 58, 92. 
' Hamburg, Historiche Darstellung, s. i56. — Hambourg, 
Rapport de juillet 1791. 
' Gusiraw, ArineQ-versorgimf[8 Anstalten, A, §. 8. 
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et derechef en i656 par Louis XIV, qui la sanctionna 
en imposant au délinquant une amende de 4 francs. 
Dès-lors elle a reparu à diverses époques. Dans la 
loi du a4 vendémiaire an II ( i5 octobre 1793), la 
Convention arrêta * que tout citoyen qui serait con- 
vaincu d'avoir donné à un mendiant quelque espèce 
d'aumône serait condamné à une amende de deux 
journées de travail, et que cette amende serait double 
en cas de récidive. En Angleterre, Tinterdiction de 
Taumône date aussi de i35o^ elle fut faite à cette 
époque sous peine d'emprisonnement *. Elle fut con- 
firmée en i36o , en 1378, en i388 ^. Elle fut renou- 
velée en i535 sous peine d'une amende équivalant à 
dix fois la valeur de l'aumône qui aurait été faite 4. 
Dans le Mecklembourg-Schwerin , l'aumône est aussi 
interdite sous peine d'une amende qui est double en 
cas de récidive ^. Le voyageur étranger lui-même y est 
soumis 5 et , dans la crainte qu'il n'y échappe , on 
doit en exiger de lui le paiement immédiat ^. A Gus- 
trow, l'amende pour ce délit était de 2. rixdalers 

' Tit. I, art. 16. 

' RuGGLBs, Histoire des pauvres. 

* Edbn, Etat des pauvres. 

* Quart. Rev., jan. 1818, p. 280. 

* Loi du 2 mai 1801. — Meckkmbourg'Schwerin, Armen- 
versorgungs Anslalt^n, c. i*', §. 2. 

' Idem y §. 3. 



NOTES. agS 

( 7 fr» 66 c.) ^ elle était double à chaque récidive, et 
le nom du dénonciateur devait rester inconnu '. A 
Hambourg, elle était de 16 écus(9o fr. a5 c.) •; 
elle était aussi de plusieurs écus à Dresde ^ et à Mu- 
nich ^. La défense de faire l'aumône existe actuelle- 
ment encore dans presque toute TAUemagne , et gé- 
néralement , sous peine de 2 rixdalers (environ 7 fr.) 
d^ amende. A Mannheim , cette amende est de i flor. 
3o kr. ( 3 fr. 87 c.) *. A Nassau , il n'est permis de 
faire l'aumône qu'aux pauvres qui ne la demandent 
pas. • 

NOTE VI. 

Extrait de pièces officieUes concernant V établisse^ 
ment des dépôts de mendicité en France. 

Les pièces officielles qui se rapportent à l'établisse- 
ment des dépôts de mendicité en France sont telle- 
ment empreintes du caractère du dominateur d'alors 
et de celui qu'il avait imprimé à l'époque, qu'elles 
méritent un intérêt particulier. En voici un extrait 

* Gustrow, Armen-versorgaugs Anstaltem. Â, $. 5 et 4< 
' Hambourg, Tableau historique, p. 38, 

' Ordonnance de 1773. — Dresden, Ai'men - versorgungs 
Ânstalten , Abtheilung 3, $. 3. 

^ Munich y Abhandlung, etc., $ 37. 
^ Mannheim f Ëinrichtung, etc., §. 19. 

• Nassau, Verordnungen xi. 
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que nous empruntons à MM. Hueme de Pommeuse 
et de Villeneuve. 

a M. Gretet » , écrivait Napoléon à son ministre de 
l'intérieur, le 24 novembre 1807 , « j'attache une 
c( grande importance et une idée de gloire à détruire 
« la mendicité. Les fonds ne manquent pas ; mais il 
« me semble que tout cela marche lentement , et ce* 
<c pendant les années se passent. Il ne faut point 
<( passer sur cette terre sans laisser des traces qui 
« recommandent notre mémoire à la postérité. Je 
« vais faire une absence d'un mois, faites en sorte 
« qu'au i5 décembre vous soyez prêt sur toutes 
« ces questions, que vous les ayez examinées en 
« détail et que je puisse, par un décret général, 
« porter le dernier coup à la mendicité. Il faut 
« qu'avant le i5 décembre vous ayea trouvé, sur le 
« quart de réserve et sur le fonds des communes , les 
(( fonds nécessaires à Tentretien de 60 ou de 100 mai- 
ce sons pour Textirpation de la mendicité^ que les 
« lieux où elles seront placées soient désignés , et le 
« règlement mûri. N'allez pas me demander encore 
« trois ou quatre mois pour avoir des renseignemens-, 
« vous avez de jeunes auditeurs , des préfets intelli- 
« gens , des ingénieurs de ponts et de chaussées in- 
« struits , faites courir tout cela , et ne vous endormez 
« pas dans le travail ordinaire des bureaux. 

« 11 faut également qu'à la même époque tout ce 
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<i qui est relatif à l'administration des travaux publics 
« soit prévu et mûri , afin qu'on puisse préparer tout 
« de manièrequ'au commencement de la belle saison, 
« la France présente le spectacle d'un pays sans men^ 
<i dians et où toute la population soit en mouvement 
« pour embellir et rendre productif notre immense 
« territoire. » ^ 

Une pareille injonction , si positivé et si pressante , 
n'admettait point de délai; aussi dès le commence- 
ment de 1808 , à l'ouverture de la session du Corps 
législatif, le comte Cretet, dans l'exposé delà situation 
de l'empire, s'exprimait-il en ces termes : « De grandes 
« et importantes mesures ont été prises pour la ré- 
« pression.de la mendicité. Chaque département aura 
(1 dans son sein un dépôt où les indigens trouveront 
<( un asile, la subsistance et de l'ouvrage, établisse- 
<( mens paternels, où la bienfaisance tempérera la 
<( contrainte par la douceur, maintiendra la discipline 
<( par l'affection, et ramènera au travail en réveillant 
<( le sentiment d'une honte salutaire. 

« Ces institutions recevront leur exécution dans 
<( un court délai. Pour prix de ses efforts le gouver- 
K nement a la confiance que , dans quelques années , 
<( la France offrira la solution si inutilement cher- 



' HuERNB DE PoMMsusE, Golonies agricoles, p. 248 et 249- 
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« chëe jusquHci , du problème de rextinction de la 
« mendicité dans un grand Etat. » ' 

Dans le rapport fait au Corps législatif sur les 
articles du G>de pénal concernant la mendicité , 
M. Noailles, du Gard , traita de nouveau ce sujet en 
se servant du langage officiel et obligé de Tépoque. 

<( n était réservé , dit-il , il était réservé à ce siècle 
« d'être témoin de la résolution de ce problème ! (l'ex- 
« tinction de la mendicité ) Il était réservé au sou- 
« verain qui gouverne la France d'ajouter à tous les 
« genres de gloire qui Tenvironnent , celle de pro- 
c< scrire la mendicité , la source et Toccasion de tant 
« de crimes ! La France a reçu avec enthousiasme le 
<f décret bienfaisant du 5 juillet 1808 portant que la 
(( mendicité sera défendue dans tout le territoire de 
« l'empire. Elle s'est empressée d'applaudir aux dis- 
<( positions salutaires prises pour son exécution. Dans 
« tous les départemens de l'empire s'élèvent des asiles 
(( pour les pauvres et des ressources sont assurées 
<( pour leur subsistance ^ les dépots de mendicité sont 
(( rétablis. Nos pas ne seront plus arrêtés par l'image 
(( dégoûtante des infirmités et de la honteuse misère. 

c( Reconnaissance éternelle à la bienfaisance du 



' De Villeneuve, Economie politique chrétienne, t. II, 
p. 4^2. 
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« héros qui assure à T indigence une retraite , et des 
« alimens à la pauvreté ! » ' 

NOTE VII. 

Opinion de la Société de la Morale chrétienne , et 
de M. le baron Bous^ier du Molart^ relati\^ement 
à r extinction de la mendicité. 

Quel que soit le respect que nous inspire Tautorité 
de personnes versées dans l'exercice de la bienfai- 
sance ou dans Tàdministration , il nous est impos- 
sible , vu la masse de faits qui établissent Textréme 
difficulté de détruire la mendicité , d'adhérer à l'opi- 
nion émise sur ce sujet dans le journal de la Société 
de la Morale chrétienne , et dans l'ouvrage de M. du 
Molart. 

« H y a plusieurs exemples , est-il dit dans le pre- 
« mier de ces écrits*, qui prouvent que Ton peut 
(c supprimer la mendicité sans compromettre la tran- 
« quillité publique. Sous l'empire, elle avait été sévè- 

« rement défendue à Paris Dans plusieurs 

f( départemens, et principalement dans ceux où la 
« mendicité offrait des caractères plus sinistres , on a 

' Ds Villeneuve , Économie politique cbrétienne , t. II , 
p* ifil. 

* Morale chrétienoe, t. IX, p. 544- 
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K tenté avec succès de la supprimer. Toutes les fois 
« qu'on Va voulu on y est parvenu. » 

Après avoir énuméré les mesures à prendre pour 
détruire la mendicité S M, Bouvier du Molart ajoute, 
et c'est par ces paroles qu'il termine son ouvrage : 
(( Ces divers moyens de guérir une affreuse plaie 
« politique, paraissent aux intelligences vulgaires 
(( d'une conception si iàcile, d'une exécution si 
(( simple, d'une efficacité si évidente, que l'on ne peat 
« comprendre comment la mendicité existe encore , 
(c et que l'on est porté à se demander si le Gouverne- 
« ment en désire réellement l'abolition. En jugeant 
« d'après les apparences , on aurait à se reprocher de 
<( croire qu'il ne la veut pas plus sincèrement que 
« celle des autres sinécures. » * 

' Ces mesaressont : i^. La suppression des aamônesqae Ton 
fait aux mendians; 2*^. le cantonnement des mendians dans 
leurs communes respectives ; 5^. la création de secours pour 
ceux qui sont hors d'état de pourvoir à leur subsistance, et 
de travaux pour les pauvres valides; 4^. rétablissement d'une 
maison de correction pour les mendians insoumis et qui se 
refusent opiniâtrement à travailler. Bouvier du Molart, des 
Causes du malaise qui se fait sentir dans la société en France, 
p. 4^6 et suiv. 

' Idenij p. 438. 
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NOTE VIII. 

De r enquête sur le paupérisme dans le canton de 
f^audy et de la marche suwie par le goui^eme- 
ment de ce canton pour la réforme des institutions 
publiques. 

On est maintenant occupé , dans le canton de Yaud , 
de Ten quête que nous mentionnons dans le texte. On 
a adressé à cet eflFet , aux magistrats , aux pasteurs et 
aux principaux notables de chaque commune, une 
âérie de questions qui embrassent toutes les par- 
ties de la charité légale. Le travail qui en résultera 
sera certainement d'un haut intérêt. Le gouverne- 
ment de ce canton montre des vues également élevées 
et libérales dans la marche qu'il suit pour la réforme 
de son instruction publique. Il a fait à ce sujet un 
appel aux lumières des personnes versées dans l'art 
de l'éducation ' . Ce sont là des exemples qu'il serait 
à désirer que Ton imitât dans les autres parties de la 
Suisse. Quelques personnes l'accusent de faire des 
plans qui , pour être trop beaux , ne sont pas en rap- 
port avec les besoins et les véritables intérêts de la 
population. Il ne nous appartient pas d'examiner si 
ce reproche est fondée à supposer qu'il le fût, ce 

' Questions sur les collèges et l'académie du canton de 
Yaud. Lausanne f i855. 
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serait une erreur honorable , et Ton pourrait facile- 
ment remédier au mal. Mais quelle ressource reste-t-il 
aux peuples soumis à des influences qui tendent à les 
arrêter ou à les faire reculer dans la vie morale? 
Quelle espérance peut-on former, pour Tavenir de 
ces pays où Ton change tout sans rien améliorer, où 
Ton cherche à dénigrer le bien qui se fait ailleurs, afin 
crétre dispensé de faire de même, où les généreux 
efibrts des amis du perfectionnement viennent con- 
stamment échouer contre cet étemel reproche d^utopie 
par lequel les âmes sans idéal ont touj ours repoussé tout 
ce qui s'élève au-dessus de leurs étroites conceptions ? 



lYOTES. 3of 

NOTE IX. 
Progression de la taxe dans le canton de Berne. 

Voici quelques détails qui, ajoutés à ceux qui sont 

contenus dans le texte, contribueront à faire con- 
naître la marche progressiTe de la taxe dans le canton 
de Berne , et Tétat de ce canton sous le rapport du 

paupérisme* 

Montant de la taxe des pauvres, 

L. s. on Fr. 

Moyenne de 1778 à 1789 9,5oo 3,704 

A Rûderswyl, ' | 1795611796 3,4io 5,o5a * 

i832 3,536 5,339 ' 

1707 377 559 

1785 3,376 5,00a 

angnau. ^ ^^^^ ^^^^^ ^^^^^ 

i833 i5,534 33,014 

1785 i,5oo 3,333 

A Lauperswyl.* I 1796 3,378 3,375 

i833 4,668 6,916 

' Der Gem. Schw., 1 Jahrg, s. i4i- 

^ A cette époque , 35o contribuables devaient entretenir 
127 ménages. ( Idem, ) 
^ Signau, Armenwesen Uebersicht, etc. 

* Der Gem. Schw., i Jahrg., s. i4ï. — Signau, Armenwe- 
sen, s. 4. — Idem, Uebersicht, etc. 

* Der Gem. Schw. , 1 Jahrg. ,8. i4i . — Signau, Armenwe- 
sen. — Idem, Uebersicht, etc. 
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Nous avons présenté , dans deux tableaux * , la 
situation où se trouvaient , sous le rapport du pau- 
périsme , les communes du Haut-Emmenthal (district 
de Signau) en i832, et celles du Bas-Emmenthal 
(district de Trachselwald ) en i83o et en i834- ^ul 
pays peut-être, excepté rAngleterre, ne présente 
des résultats aussi affiigeans. 

Nous avons dû mettre d'autant plus d'importance 
à les consigner ici , que Ton se fait généralement des 
idées très fausses sur Tétat du canton de Berne, et 
spécialement de TEmmenthal sous le rapport du pau- 
périsme. C'est ce que nous avons péniblement senti 
dans une occasion récente. Nous désirions ardemment 
obtenir de nos compatriotes quelques secours pour 
la charitable institution du Trachselwald en faveur 
des enfans pauvres ^ ; mais de toutes parts on a ré- 
pondu à nos demandes par des refus , motivés sur la 
richesse de cet Emmenthal pour lequel nous collec- 
tions , et ce n'est qu'avec grande peine que nous avons 
recueilli quelques deniers pour une œuvre digne d'un 
si haut intérêt. 

Ces erreurs sont quelquefois accréditées par des 
autorités imposantes. L'historien célèbre que Genève 
se glorifie de compter au nombre de ses citoyens , 
parle de l'Emmenthal comme d'un pays qui jouit 

' Voyez les tableaux II et III à la fin du volume. 
' Voyez la note X à la fin du premier volume. 
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d'une haute prospéiité \ On est excusable de s'égarer 
sur i'ëtat d'une partie de la Suisse quand on se fonde 
sur l'opinion d'un écriTain suisse si savant et si re- 
nommé. C'est là une autorité sur laquelle l'autorité 
irrécusable des chifires peut seule l'emporter. 

NOTE X. 

Exemples de la progression de la taxe dans quelques 

paroisses de l* Ecosse. 

Voici quelques exemples qui s'ajoutent à ceux qui 
sont contenus dans le texte , pour montrer avec quelle 
rapidité et à quel degré la taxe s'est élevée dans di- 
verses paroisses de l'Ecosse. 

Le montant de la taxe en 1 790 , comparé avec la 
moyenne des quatre années de 1812 a i8i5, donne 

Pour 1790, — pour la moyenne de 1812 à i8i5 : 

A Wilton. . fr. 2,802 7,i52« 

A Hawick. . fr. 7,697 21.953. 

ARoberton. fr. i,5io 3,526. 

A Jedburgh , le montant de la taxe était , en 1790 , 
de fr. 3,490, et la moyenne de 1811 à i8i5 était 
fr. 8,663 *, à East Kilbride , de 1790 à 181 o , les frais 
de l'assistance des pauvres ont monté de fr. 841 à 

' Conseils d'un ami aux réfugiés patriotes, par J.-C.-L. de 
Sismondi, p. i4< 
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5^271 \ à Coldstream , de 1790 à i8i5, ib ont monté 
de fr. 5,148 à 1 5,543 ; à Linton, ils étaient, en 1790, 
de fr. 49^ 9 et il n'y avait pas de taxe; en i8i5, ils 
étaient de fr. 2,227, et la taxe y était établie. 

Il parait, d'après une pétition de la paroisse de 
Wombridge, in salop, qu'en 181 7, cette paroisse 
contenait 1900 âmes, dont 620 étaient à la charge 
publique , que les revenus sur lesquels la taxe pou- 
vait être prélevée , étaient de fr. 89,724 9 et que la 
dépense d'un trimestre avait déjà absorbé fr, 149900, 
en sorte que la dépense totale de l'année devait ex- 
céder de beaucoup les sommes sur lesquelles on pou- 
vait la prendre. * 

NOTE XI. 

Progression du paupénsme et de la taxe en Au" 

gleterre. 

Les faits suivans, extraits pour la plupart des rap- 
ports des commissaires qui ont été chargés en Angle- 
terre de la dernière enquête sur les lois concernant 
les pauvres , prouveront que la situation de ce pays 
est bien telle que nous l'avons représentée. 

Dans le comté de Warwick, la taxe a été, en i83i, 
de 20 pour 100 plus forte que l'année précédente, 
de 22 pour 100 dans celui de Leicester*. A Tamworth 

' Ëdinb. Rev., feb. 18 18. — Causes and cure of pauperism. 
* JVassau, a Letter to lord Howick, p. 28. 
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(Stafford), elle a augmenté de 60 pour 100 de 182 1 à 
1 83 1, quoique la population fût moindre à la seconde 
ëpoque qu'à la première >. De i83o à i83!2 , elle s'est 
accrue de près d'un quart à Kirdford (Sussex)*, 
et d'un tiers à Northam dans le même comté s. De 
1816 à i832 , elle a doublé à Brede (Sussex)*, et à 
peu près triplé à Lenham (Kent)^. Elle a doublé, 
de 1829 à 1832, à 6ilston(Staffbrd)^. AGamlingai 
(Cambridge), elle s'est élevée en soixante ans, savoir 
de 1772 à i832, de 5o 1. st. (fr. 1,237) ^ ^A^l !• st. 
( fr. 35,238) , c'est-à-dire dans le rapport de i à 28 ^. 
Aussi les tableaux que présentent les comptes des ad- 

* His Maj. Gomm., i833; Extr., p. i38. — * Idem, p. 65. 
— ' Idem, p. 34. — * Idem, p. ag. — ' Idem, p. Ti. — • Idem, 
p. 198. — ' Idem, p. i3i. 

Yoici les données qui ont servi de base à nos calculs. 

Tamworth a payé en. . . i8ai, 1,000 1. st. 

Idem i83i, 1,600 

Kirdford i83o, 3,570 

Idem i832, 4,259 

Northam i83o, i,585 

Idem i832, 2,180 

Brede 1816, i,oo3 

Idem i832, 2,606 

Lenham 1816, 1,468 

Idem i832, 4,299 

Bilston 1829, 1,554 

Idem i832, 2,914 

II. ao 
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ministrâtions des pauvres prenneni-ik, à mesure que 
les années s'accumulent, une teinte toujours plus 
sombre , et les temps dont on avait fait une peinture 
désolante sont-ils ensuite regrettés comme des tanps 
heureux , en comparaison de ceux qui leur ont suc- 
cédé. ' 

Dans la paroisse de Great-Shelford (Cambridge), 
un fermier, qui exploite un terrain de 5oo acres 
(hect. 202,35), paie losh. (fr. 12,37) ^® ^^^ P^^ 
acre, ou 260 1. st. (fr. 6, 187) pour toute sa ferme. 
Il emploie en outre 20 ouvriers , tandis que 16 
lui suffiraient, ce qui, selon son évaluation, aug- 
mente pour lui la taxe de 100 1. st. ( fr. 2,476), et la 
porte à un. total de 35o 1. st. (fr. 8,662)*. Il y a à 
Lenham (Kent) une ferme de 420 (hect. 169,93) acres 
payant 3oo 1. st. (fr. 7,435) de taxe par année ^. La 
paroisse de Linton (Cambridge), dont le territoire 
est de 3,600 acres (hect. 1456,92), paie 3, 120 1. st. 

(fr. 77,220) ^. A Hinckley (Leicesler), la taxe est 
de plus d'une livre sterling par acre. 

Si nous estimons la taxe par tête d'habitant , elle 
ne nous paraîtra pas moins considérable. A Kidder- 
minster, dans le comté de Worcester, elle est de 

' Nassau, A letter to Lord Howick, p. 28. 
» His. Maj. Gomm. , i833 ; Extr., etc., p. 385, 384 ■— ^ Idem^ 
p 25. — ♦ Idem, p. i38. 
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i4 sh. (fr. 17,32) par tête'-, à Wisborough Green 
(Sussex), de plus de 35 sh. (fr. 4o,3o)»-, à Pulbo- 
rough (Sussex), de 45 sh. (fr. 55,68 )«; à Shipley 
(Sussex), de 62 sh. (fr. 76,52).* 

Le rapport du nombre des assistés à la population 
totale est quelquefois effrayant. Il est de plus de la 
moitié dans la paroisse de Dun's Tew (Oxfordsbire)^. 
Il était, en 1 83 1 , des quatre cinquièmes à Manchester^, 
et d'environ les sept huitièmes dans la paroisse de 
Sunderland près de Durham.^ 

Mais , pour nous faire une idée plus précise de la 
charge que la taxe impose à T Angleterre, examiaonsr 
la dans ses rapports avec le revenu annuel du ter- 
rain dans les paroisses sur lesquelles elle pèse le 
plus. 

Elle atteint ou dépasse un tiers du revenu net du ter- 
rain à Ewhurst , à Horsham , à Old Swinford ; la moi- 
tié à Lenham , à Seaford , à Easbourn ; les deux tiers 
à Rye , à Pulborough ^ les trois quarts à Kiddermin- 
ster, à Northam, à Gamlingay, à Charly, à Kirdford ; 



• His Maj. Gomm., i833; Extr. , etc., p. 164. — * Idem, 
p. 70. — ' Idem, p. 67. — < Idem, p. yS. — * Idem, p. iio. 

• M. Attwood , Chambre des Commanes du 22 avril i833. 

' Rapport de M. Magendie à l'Académie des Sciences, 
séance du 26 décembre i83i. (De Villeneuve, Économie po- 
litique chrétienne , t. II, p. 142.) 
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les quatre cinquièmes à Shere ; la totalité à Brede , s 
Shipley et quelquefois aussi à Kirdford. ' 

Quand , dans une paroisse , la taxe est arrivée aux 
trois quarts de la rente annuelle du terrain, alors la 
culture des terres commence à être abandonnée , et 
leur valeur diminue progressivement. A Bernard 
Castle (Durham), une petite ferme qui se louait 

' Nous donnons ici les documens qni nous ont servi à éta- 
blir ces rapports. Lorsque le terrain était estimé à une aliqoote 
de sa valeur, nous l'avons ramené dans nos calcnk à sa valeur 
réelle. 
Ewhnrst ( Sussex) paie par 1. st. de revenu estimé aux t ^ 

la valeur réelle Sh. ii (fr. i3,6o} 

Lenham (Kent). . . . ^ Sh. la (fr. i4,84) 

Seaford (Sussex). . . . { Sh. 12 (fr. i4,84) 

Ëastboum (Sussex) valeur réelle. . . Sh. i3 (fr. 16,07) 

Rye (Sussex) î Sh. ai (fr. ^,^) 

Pulborough ( Sussex ) valeur réelle. . . Sh. i4 (fr. 17,32) 

Northam( Sussex) i Sh. i5 (fr. i8,55) 

Gamlingai (Cambridge) valeur réelle. Sh. i5 (fr. iS,55} 

Shere (Surrey) valeur réelle Sh. 17 (fr. 21,02) 

Brede (Sussex) j Sh. 21 (fr. 35,98) 

Shipley (Sussex) à peu près val. réelle. Sh. 27 (fr. 33, 4o) 

A Old-Swinford (Worcester), la valeur annuelle de la pro- 
priété est de 5,5 1 4 !• st., et la dépense annuelle pour les pau- 
vres de 2,000 1. st. Â Kidderminster, dans le même comté , la 
population est d'environ i5,ooo âmes, et la dépense annuelle 
pour les pauvres est de 10,000 1. st. — His. Maj. Gomm., 
Extracts, etc. 



NOTES. 3o9 

!ia 1. St. (fr. 5449S0) en 1829, ne se louait plus en 
i832 que 17 guinées(fr. 44^577)? ®^ ^^ prévoyait 
que dans peu la culture en serait abandonnée'. Elle 
l'est déjà en partie à North Molton*, à Hinckley ^. à 
Kirdford , où plusieurs fermiers sont devenus insol- 
vables^, à Great Shelford, où, sur 2,000 acres, 
5oo sont en friche^, et en général dans tous les lieux 
où la taxe absorbe la valeur de la rente. 

Ce résultat est d'autant plus affligeant, que le plus 
souvent les bras ne manquent pas. Ainsi à Shelford il 
y a 75 familles de laboureurs , et 45 suffiraient pour 
cultiver le terrain ^. La paroisse de Lenham dépense 
plus de 2,000 1. st. (fr. 49>5oo) par année à un tra- 
vail improductif, auquel elle occupe ses pauvres ^. 
Celle de Gamlingai a été citée, en 18 32, devant la 
cour d'assises , pour mauvais entretien de ses routes, 
pendant qu'elle employait ses pauvres à un travail 
purement nominal, auquel elle consacrait 61 5 1. st. 
(fr. i5,22i ) chaque année. ^ 

Si, par suite de l'augmentation de la taxe, les pro- 
priétaires de la campagne voient le revenu et la va- 
leur de leurs terres diminuer progressivement, ceux 
de la ville ne sont pas privilégiés, comme le prouvent 

* His Maj. Gomm. ; Ëxtr., etc. , p. 174. — ' Idem y p. i85. 

— ^ Idem^ p. i3o. — * Idem y p. 65. — * Idem, p. 383. 

— • Idem, p. 385. -^ ^ Jdem, p. aS. — • Idem, p. i33. 
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les trois exemples suivans qui nous sont fournis par 
des paroisses de Londres. Dans la paroisse de Bethnal 
Green , 5oo maisons sont sans locataires , et plusieurs 
sont même une charge pour leurs propriétaires. Dans 
la paroisse de Mile End New Town , sur neuf mai- 
sons, il y en a au moins une d'inhabitée. H s'y trouve 
deux rues qui sont presque absolument désertes. Il ar- 
rive constamment que des personnes quittent cette 
paroisse pour aller demeurer dans quelque autre 
moins opprimée par la taxe ' . Enfin la paroisse de 
Mile End Old Town compte 800 maisons vides , et 
elle continue à se dépeupler, les habitans l'abandon- 
nant successivement pour des paroisses moins char- 
gées. • 

On doit comprendre que , lorsque les choses en 
sont arrivées à ce point , la taxe s'accroît avec une 
prodigieuse rapidité ; car, le nombre des nécessiteux 
augmentant, et celui des contribuables diminuant, 
ceux-ci ont une plus grande charge à supporter. Aussi 
voit-on diverses paroisses recourir, dans leur embar- 
ras, à des moyens extrêmes , qui ne peuvent qu'ag- 
graver le mal. Il en est , par exemple , qui font à leurs 
frais émigrer leurs pauvres. Celle de Rye a fait pas- 
ser quatre familles en Amérique ; celle de Walberton 
(Sussex) y a envoyé 27 personnes, ce qui a occa- 

* His Maj. Comni. ; Extr., etc., p. 332. — ' Idem, p. 355. 
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sionnë une dépense de 280 1. st. (fir. 6,930), somme 
dont les deux tiers ont été pris sur le produit de la 
taxe , et dont Tautre tiers a été fourni par une contri- 
bution volontaire des propriétaires ^ D^autres pa- 
roissies sont obligées d'emprunter pour entretenir leurs 
pauvres. Ainsi , dans Tété de i832t , Lenham a eu re- 
cours à la banque de Maidstone , pour une somme 
de 100 1. st. (fr. 2,475)9 quoique le terrain y soit tou- 
jours moins cultivé, et qu'ainsi la possibilité de la 
rembourser diminue chaque année''. En dépit de la 
fertilité de son sol , de la bonté de ses pâturages , de 
l'exploitation de ses rochers de craie, qui occupe beau- 
coup de bras , la paroisse d'E^stbourn a été de même 
forcée d'emprunter à une banque , pour entretenir les 
indigens de son ressort^. Il en est d'autres qui, ne 
voulant pas fecourir à ce moyen, sont obligées d'aban- 
donner leurs pauvres. A Saint-Clément (Oxford ), la 
semaine du aô août i832, tout secours cessa , manque 
de fonds ^ et déjà l'inspecteur ne touchait plus de sa- 
laire^. North Moltdn (Devon) a été dernièrement 
deux fois dans ce cas ^. Les habitans de Gamlingai 
sont dans le désespoir; ils ne voient plus aucun moyen 
de rétablir les afi^ires de leur commune. ^ 



' His Maj. Comm. ; Extr., etc., p. ia3. — ' Idem, p. 25. 

— ' Idem, p. i4. — * Idem y p. i23. — * Idem, p. 167- 

— • Idem, p. i55. 
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Nous terminerons cette note par quelques détail» 
sur la paroisse de Cholesbury (Buckingham) , qui ré- 
sume en elle seule tout ce que nous venons de dire *. 
De 1801 à i8i^3 la taxe s*y est élevée de 87 l. st. 
(fr. 915,76) à 367 1. st. (fr. 9,o83). Elle y est actuelr 
lement de 3a sh. ( fr. 39,69 ) par livre sterling de re- 
venu y ce qui fait plus d'une fois et demie ce revenu» 
Cependant, depub 1801, la population n'a augmenté 
que de laa à 129 personnes , dont loi seulement ont 
droit aux secours de la paroisse. Elntre ces loi parois- 
siens, 66 sont assistés. Le terrain a été tellement aban- 
donné que, sur 100 acres de terres arables que pos- 
sède cette commune , il n'y en avait, en i833, que 16 
de cultivées. C'est dans le cours d'une seule année 
que la majeure partie de ces terres a été abandonnée. 
Sur ce sol , qui demeure inculte , et qui %e détériore 
chaque jour, habite une population misérable au 
dernier point, et qui, vivant dans l'oisiveté, dégénère 
de plus en plus au physique et au moral. Pour la sou- 
tenir, on a recours à ^a taxe en aide ^ mais , comme 
la demande d'un subside de cette nature ne peut se 
renouveler que lorsque le précédent a été épuisé , et 
comme d'autre part les démarches nécessaires pour 
l'obtenir prennent trois semaines, cette population 



' C'est sans doute par erreur que le Morning Herald du 
7 août i833 nomme cette paroisse Ghaldsbury. 
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serait exposée à périr d^oanition pendant cet inter- 
yalle, sans les peines que se donne M. Jeston , recteur 
de la paroisse , pour rassembler par d'autres moyens 
les secours nécessaires à sa subsistance. Dans son rap- 
port du 2 février i833, rapport d'où sont tirés ces dé- 
tails , M. Jeston dit qu'il ne voit pour cette malheu- 
reuse paroisse qu'un moyen de salut , c'est que le 
gouvernement en achète le sol, et le distribue aux 
pauvres valides '. Depuis lors la société d'agriculture, 
^ animée du désir de subvenir à de si grands malheurs, 
a réalisé partiellement le projet de ce digne ministre. 
Elle a fait à Cholesbury l'acquisition de 55 acres de 
terres, et les a remises aux habitanspour les travailler.* 

NOTE XII. 

Progression du paupérisme et de la taxe dans les 

États-Unis de t Amérique. 

Nous ajouterons ici quelques détails à ce que 
nous avons dit sur la progression du paupérisme 
dans les États-Unis a Amérique. 

Dans le Massachussetts , le nombre des assistés a 
presque doublé de 1821 à i83i ; car, à la première 
époque, il était de 1 34 ? et, à la seconde^ de 255 
sur 10,000 habitans. 

' His Maj. Gomm., x853; etc., p. 86 et suiv. 
* The Moming Herald, 7 aug. i835. 



3 1 4 WOTKS. 

Dans la TÎHe de Philadelphie, les districts de South- 
ward et de Northern-Liberties , on comptait : 

En 1790, 162 assistés sur 10,000 habitans. 

En 1800, ao5 idem idem. 

En 1810, 269 idem idem. 

Eln iSao, a6i idem idem. 

Dans cette même contrée, la taxe des pauvres 
a été : 

En 1821, de fr. ai8,oi3. 

En 182a, de 227,095. 

En i83i, de 269,751. 

En i832, de 345,885. 

DansTEtat de New- York, la taxe a été : 

En i8i5, de fr. i,3o5,85o. 

En 1819, de 1,967,440* 

En 1822, de 2,5o5,ioo. 

Eni83i, de 3, 731,000. 

Elle y a donc plus que doublé en quinze ans. ' 
En i83o, elle était dans ce pays de i3 cents 
(fr. 0,69) par tête d^habitant, indépendamment du 
revenu considérable des terres et bàtimens que TEtat 
y consacre à nourrir et à loger les pauvres. ' 

' Boston advertiser. (Revue britanniqney mars .i854. ) 
* De Beâumomt, le Système pénitentiaire , p. 3i3. 
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NOTE XIII. 

Des renseignemens obtenus de Fétranger par la 
commission chargée en Angleterre de la dernière 
enquête sur les lois concernant les pauvres. 

Les renseignemens obtenus de Tétranger, par la 
commission chargée en Angleterre de la dernière 
enquête sur les lois concernant les pauvres , confir- 
ment en plusieurs points ce que nous avons dit, dans 
cette dernière partie et dans les précédentes, des 
effets de la charité légale.. Ils y ajoutent quelques 
détails que nous allons consigner ici, le document 
qui nous les fournit nous étant parvenu trop tard 
pour que nous ayons pu les insérer sous les cheft 
auxquels ils se rapportent. 

La misère s'accroît en Suède d'une manière ef- 
frayante. A Stockholm , on comptait , en 1787 , 
980 pauvres. Leur nombre était, en 1826 , de i5,ooo. 
Le montant des assistances y était, en 1731 , de 9,000 
dahlers ( fr. 8,565 ), et , en 1825, de près de 5oo,ooo 
rixdahlers ( fr. 2,875,000 ). Dans la petite ville 
d^Orebro , qui est très sagement administrée , le nom- 
bre des indigens s'est élevé de 80 à 4oo dans le cours 
des années qui se sont écoulées de 1780 à i832. Dans 
la paroisse de Nora , province de Néric , les pauvres 
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ont coulé i7orixdahlers(fr. 955)011 i8i4 j eta,i38 
rixdahlcrs (Tr. i»,'ji i ) cii i83a. La dt^pense qu'ils 
ont tii'ïccssît^u s'est donc accrue, en dix-huit ans, 
dans )c rapport de i à 1». 11 est plusieurs autres places 
du royaume où elle a au(^nieiilc dans le même rap- 
port. ' 

A Hambourt; , on a dt^pensé pour les pauvres , de 
mai i8^(> à mai i83'i, une somme qui, divisée par 
le nombre des liabîtaus, donne 4 ^^î'- (4i9^) P»'' 
tétc. Eu i83'4 , 1/10 des morts enrlron ont été en- 
sevelis aux frais de l'institution de secours. * 

A Venise , la dépense de la commission de charité 
publique est annuellement de 3, 000,000 de livres 
d'Autriche ( fr. 3,Gio,ooo) pour la ville seule, ce 
qui , divist; par la ])oputation , qui est estimée s 
I [-1,000 âmes, donne fr. ii3,3o c. La part de con- 
tribution que la municipalité a fournie, en i833, 
a été de 35y,ooo lîv. d'Autriche (fr. 3is,33o), et 
celle qu'a |)ayée le gouvernement de 4^0,000 liv. 
( fr. 400, »oo ). Les enfans trouvés et les insensés des 
provinces vénitiennes , coûtent annuellement au gou- 
veraemeot aotrichien ^ 1,000,000 Ur. (fr. 870,000). * 

Sî'Ql^m^^^^Bbcaque nom avons dit de 



'Idem,p.ç/&.~~'IJeiii, 
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raugmentatiôn progressive de la taxe et des charges 
énormes qu'elle impose aux populations , d'autres 
faits contenus dans le même document viennent égale- 
ment à Fappui de ce que* nous avons rapporté des 
dépenses énormes que nécessitent les maisons de 
travail; de Finfluence funeste que le système de la 
charité légale exerce sur l'activité et la moralité des 
classes inférieures , de tout ce qu'il présente de 
vicieux quant à la répartition des secours , des vexa- 
tions de divers genres qu'il fait peser sur le pauvre. 
Bomons-nous à donner quelques détails à ce dernier 
égard. 

En Suède, si un indigent irréprochable ne trouve 
pas d'emploi et ne peut obtenir de caution pour le 
paiement de ses taxes et amendes , on le fait servir 
aux travaux publics , ou on l'eîivoie dans une maison 
de correction dans laquelle il est confondu avec des 
mauvais sujets et des criminels. Lorsqu'il s'agit de 
quelque ouvrier ou domestique qui, par sa propre 
faute, n'a pas d'occupation et se trouve sans res- 
source, on le place, s'il est valide, dans le corps des 
pionniers du Roi \ si c'est un homme invalide ou une 
femme , on l'enferme dans la maison de correction. ' 

Dans le New-Jersey et en Pensylvanie, l'assisté 
perd l'usage de son bien, qui est vendu au profit de la 

' Nassau, Statément, etc., p. 26, 27. 
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juridiction dont il dépend. Dans ce dernier État, on 
le retient en prison jusqu'à ce qu'il ait , par son- 
travail, défrayé le public de ce qu'il a coûté. Les 
inspecteurs sont autorisés' à en user ainsi , même à 
l'égard des enfans que leurs parens réclament ■. On a 
TU dans ce même État, un pauvre ouvrier étranger 
qui avait été blessé en travaillant à la construction 
d'un canal public , repoussé de toutes parts , périr 
misérablement après avoir erré de juridiction en ju- 
ridiction*. Enfin, à New- York, on disperse dans les 
parties éloignées du pays les enfans des assistés , afin 
que le spectacle de l'anxiété de leurs parens , qui ne 
peuvent découvrir où ils sont , empêche d'autres pères 
et d'autres mères de recourir à l'assistance. 

Nous avons dû particulièrement remarquer l'appui 
que les renseignemens parvenus aux commissaires 
anglais donne à deux grands faits, que, malgré l'évi* 
dencequi résulte des chiffres, nous n'avions avancé 
qu'avec une sorte de crainte , tant ils sont opposées 
aux opinions reçues : l'état affligeant du paupérisme 
dans le canton de Berne, et la situation critique des 
colonies agricoles de la Hollande. Quoique les docu- 
mens parvenus sous ces deux rapports aux commis- 
saires anglais paraissent , autant qu'on en peut juger 
par l'extrait qui en est fait dans le livre dont nous 

' Nassau, Statement, etc., p^. 39. -— * Idem, p. 14. 
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nous occupons, consister simplement en assertions 
générales qui ne sont appuyées que de peu de détails , 
ils ont suffi , pour faire prononcer sans hésitation , 
à M. Nassau, des jugemens auxquels les nôtres sont 
parfaitement conformes. 

Il ^représente le canton de Berne comme étant en 
proie au système de la charité légale qui le mine , 
qui y produit un paupérisme toujours croissant , des 
abus et des immoralités de toutes sortes % comme 
rivalisant, sous ce rapport , avec T Angleterre, comme 
étant la partie de TEurope continentale dans laquelle 
le fardeau de la taxe des pauvres est le plus oppres- 
sif. » 

Il ne s'exprime pas d'une manière moins formelle , 
relativement aux colonies agricoles de la Hollande , 
quoique les communications faites aux commissaires , 
par le gouvernement hollandab et le rapport du 
consul anglais, ne contiennent sur ce sujet que peu 
de développemens , ce dont il s'étonne à juste titre, 
vu sa grande importance et Tintérét qu'il a excité 
dans toute l'Europe '. Après avoir fait observer que 
dans le cours des douze années qui se sont écoulées , 
de 1820 à i83i , les établissemens de bienfaisance 
de la Hollande ont dépensé , en moyenne , y com- 

' Naisau, Statement, etc., p. 84. — * Idem^ p. loi. 
— ' Idem y p. 108. 
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pris le revenu des propriétés , 5oo ,000 liy . sterl. 
(fr. 12,375,000), ce qui, divisé par a^aga^S^o, 
moyenne de la population, fait par tête, fr. 5,36 ' ; 
que, pendant des années d^une paix profonde, le 
nombre des indigens s'est accru dans une proportion 
beaucoup plus forte que la population , et qui excède 
même celle qui a lieu en Angleterre ^ ; que Tinstitu- 
tion des colonies agricoles n'a pas empêché cet ac- 
croissement constant du paupérisme , il termine par 
ces mots : Un établissement semblable est tombé en 
Belgique y et nous ne pouvons pas présager pour la 
Hollande un résultat différent, ^ 

Après toutes les citations que nous venons de faire 
de Touvrage de M. Nassau, qu'il nous soit permis 
d'exprimer notre surprise de ce que , dans les observa- 
tions générales qu'il joint à l'analyse des documens, 
il avance que les effets fâcheux qui sont résultés de 
la taxe en Angleterre ne se sont fait sentir dans aucun 
autre État, à l'exception peut-être du canton de Berne, 



' Nassau , Statement, etc. , p. 106. — * Idem, p. 108. 

' Nor does the institution appear to hâve repressed paupe- 
rism by the desagreahleness, of the tenns on which it offers 
relief : we hâve seen, on the contrary, tliat it has not pre- 
vented its steady increase. It will be shown subseqnently 
that a similar establishment has signally failed in Belgium, 
and we cannot anticipate a différent résultat in Holland. 
{Idem y p. 117.) 
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et que même, dans la plupart des pays où ce système 
est adopté , il parait avoir eu plutôt de bons résultats ', 
différence dont il se donne la peine bien superflue de 
rechercher les raisons. * 

Nous devons faire remarquer encore que nous ne 
nous sommes pas rencontré avec M. Nassau dans la 
division que nous avons faite entre les pays qui sont 
et ceux qui ne sont pas sous le régime de la charité 
légale. Il range dans cette dernière classe la Hol- 
lande , la Belgique et Venise , sans doute parce qu'il 
ne reconnaît la charité légale que dans la taxe spé-- 
ciale y distinction qui , comme nous Tavons dit ^, 
nous parait reposer sur un fondement qui n'est pas 
solide, et tendre à obscurcir le sujet. On peut d'au- 
tant plus s'étonner que M. Nassau soit parti d'une 
telle base, que lui-même semble raisonner d'après 
des principes bien différens, lorsqu'il réfute victo- 
rieusement M. Lebau, ministre de la justice en Bel- 
gique 5 qui avait avancé que nul n'y pouvait exiger 
de secours en vertu d'un droit 4. Mais comment a-t-il 
pii soutenir que le droit à l'assistance existe effective- 



' In the majority of the nations wich hâve adopted it , the 
existing System appears to work well, p. 84. — * Idem y 

p. 84-94. 
'T. I, p. 6a, 63. 
^ Nassau. Statement, etc., p. i3o. 

II. ai 



33t2 NOTES. 

ment en Belgique , et néanmoins considérer ce pays 
comme n'étant pas soumb au régime de la charité 
légale? 

NOTE XIV. 

Exposé historique de Vorigine de la Législation 
concernant les paui^res, dans la commune éuan- 
géUque de Wigqldingen, canton de Thurgovie^ 

L'histoire de la manière dont la taxe a été intro- 
duite dans la Ihurgovie nous parait sin^ièrement 
propre à montrer comment la bienfaisance particu- 
lière peut amener ce régime, au moyen de mesures 
d^autant plus dangereuses qu'elles sont prises dans 
les intentions les plus droites , et qu'elles sont de na- 
ture à captiver au premier abord Fapprobation de 
tous les gens de bien. Nous empruntons ce récit au 
Suisse y ami du public, ' 

La mendicité s'étant accrue à un degré intolérable 
dans la mauvaise année de 177I5 le pasteur de Wi- 
goldingen conçut , pour mettre un terme à ce fléau , 
un projet qu'il soumit , par l'intermédiaire de MM. 
les doyens, à tous les pasteurs et magistrats du 
district. En voici le résumé : a II devait être sévère- 
« ment enjoint à la police de ne permettre à aucun 
« pauvre de mendier hors de sa paroisse. Tout men- 

• DerGem. Schw., 2 lahrg., s ii5-i5i. 
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u diant devait être muni d'une carte portant le nombre 
« de jours pendant lesquels Tautorisation de mendier 
<( lui était accordée. Cette carte devait lui être déli- 
« vrée par le pasteur et le magistrat conjointement. 
a Pour soulager les paroisses petites et très misérables, 
a des paroisses plus grandes et plus aisées du voisi*- 
4i nage devaient se charger de quelques uns de leurs 
« pauvres en les autorisant à mendier dans leur pro« 
« pre territoire. Lorsque le nombre des mendians 
« serait réduit au moyen des mesures précédentes , 
u les personnes en état de donner ne devraient pafl 
4c pour cela diminuer la quotité de leurs aumônes ; 
« mais au contraire Taugmenter, afin que les pauvres 
« honorables fussent convenablement soulagés. Les 
4c pasteurs devaient insister à cet égard et en chaire ^ 
A et dans leurs visites pastorales. » 

Ce projet, fut unanimement approuvé, et il le fut 
même par ceux qui né le goûtaient pas, mais qui es^ 
péraient que le Gouvernement, jaloux de son auto- 
rité , interviendrait pour l'entraver. On commença à 
le mettre en exécution. La principale difficulté vint 
au premier abord des grandes communes, qui se re- 
fusaient à admettre (\es pauvres étrangers à leur terri- 
toire ; mais cette difficulté fut levée d'autant plus 
aisément que les petites communes se firent un 
point d'honneur d'entretenir elles-nlêmes leurs indi- 
gens autant que possible. Le succès couronna f es pre-' 
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miers efforts : pendant douze semaines le nombre des 
mendians diminua beaucoup , et les pauvres furent 
convenablement entretenus ; mais , ce terme expire , 
les digues furent rompues et le pays fut de nouveau 
inondé de vagabonds , parce que les capitaines de 
quartiers, qui considéraient comme une usurpation 
sur leurs droits Tordonnance ecclésiastique , ordon- 
nèrent aux mendians de se remettre à parcourir le 
pays. Les conséquences de cette jalousie ne durèrent 
que quinze jours. L'autorité supérieure, qui avait 
entendu parler du projet et de sa réussite , s'en pro- 
cura une copie ^ et , le dimanche suivant , fit pubUer 
dans toutes les églises Tordre de Texécuter. Cette 
mesure réprima de nouveau le vagabondage. La vic- 
toire était assurée ; mais les pauvres honteux étaient 
dans une détresse affreuse. L'auteur du projet obtint 
qu'on leur distribuât une partie du fonds des pauvres. 
Bientôt les ressources furent épuisées et l'embarras 
extrême. On parvint néanmoins à nourrir jusqu'à 
l'époque de la moisson la population affamée, en implo- 
rant de semaine en semaine la charité de personnes 
riches du voisinage et du chapitre de Constance. 

Le bien-être causé au premier abord par la récolle 
fut peu durable. Le pasteur de Wigoldingen se trou- 
vait encore chargé d'une paroisse de 2189 âmes, 
où il y avait uno grande misère qu'il ne savait com- 
ment soulager, et dans laquelle le nombre des men- 
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dians s'était augmenté de beaucoup d'ouvriers que la . 
moisson y avait attirés. Il forma un nouveau projet 
qu'il jugeait devoir mettre un terme à la mendicité , 
si les louables États l'appuyaient de leur autorité. 
Tout en donnant une approbation générale à ses 
nouvelles vues , on lui fit observer que leur exécution 
requérait des forces au-dessus de l'humanité, a Je ne 
<( puis cautionner pour les autres , dit-il ; mais quant 
« à ma paroisse, je soutiens que d'ici à huit ou dix 
« ans elle peut former un fonds suffisant pour entre- 
« tenir ses pauvres ; et ce que nous , faibles comme 
« nous le sommes , nous pouvons faire , de plus forts 
« peuvent le faire également. » On ne lui répondit 
que par un rire moqueur. Il ne perdit cependant pas 
courage. Au moyen de démarches auprès du Gou- 
vernement, démarches secondées par un synode tenu 
en 1772, il obtint un mandat à la suite duquel fut 
cQnvoquée, le 1 3 septembre 1773, une assemblée 
des préposés des communes. Le pasteur les engagea 
à faire le lendemain à huit heures du matin la visite 
des maisons de leur ressort, en demandant aux com- 
muniers dans l'aisance ce qu'ils donneraient par se- 
maine pour être délivrés des mendians , et en les invi- 
tant à remettre ces sommes de mois en mois à un 
collecteur. Celui-ci devait les porter à l'administra- 
teur des pauvres avec la liste des donateurs et du 
montant de chaque don. Le pasteur avec les anciens 
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d'église devait examiner si ces contiibutioiis étaient 
acceptables; dans le cas où elles leur pandtraieDt 
trop faibles , engager par la douceur les contribuables 
avares à les augmenter \ et s'ib n'y réussissaient pas, 
pourvoir aux moyens de les y contraindre. Les con<* 
tributions ainsi obtenues pour le jnremier mois, pa- 
rurent généralement en rapport avec les moyens des 
contribuables; mais toute une petite communauté 
de deux cents âmes avait refusé son accession au 
projet. Quelques uns des préposés en manifestèrent 
leur indignation dans l'assemblée qui se tint à ce 
sujet. (( Faudra-t-il donc, dirent^ib, que pour 
i( une petite commune pauvre et rétive , cette œuvre 
« chrétienne et si utile ne puisse réussir et que nous 
« retombions dans le désordre? » Le pasteur promène 
ses regards sur les diverses physionomies. Les unes ex- 
primaient le dépit; d'autres trahissaient une secrète 
satisfaction , et la majorité paraissait disposée à aban^ 
donner l'entreprise lorsqu'il s'écrie : ce Je ne puis me 
a résoudre à imiter les insensés et à leur devenir sem-* 
« blable^. Non , le bien que nous avons commencé 
M s'achèvera. Nous abandonnerons cette petite com* 
K mune qui s'exclut elle-même du milieu de nous; 
n et, comme il est juste, nous lui renverrons ses 
« pauvres lorsqu'ils viendront mendier sur notre ter- 
« ritoire. Elle sera bientôt forcée de venir nous sup* 
K plier humblement de l'admettre à notre association , 
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« et alors nous serons libres de fixer la taxe qu'elle 
« devra payer pour y prendre part. » 

Le projet fut enfin accepté, et la commune réni- 
tente persista dans son opiniâtreté« Mais à peine quel- 
ques semaines s'étaient-elles écoulées que Ton fut 
dans le cas de renvoyer à ladite commune une men- 
diante de son ressort qui était dans un état de démence. 
Les préposés vinrent aussitôt vers le pasteur de Wi-> 
goldingen demander qu'on voulût bien les aider à 
assister leurs pauvres, et les recevoir dans l'associa- 
tion qui avait déjà un fonds commun pour le soulage- 
ment de la misère. Le pasteur leur répondit que l'on 
ne pourrait examiner leur requête que dans une an- 
née, lorsque les chefs des communes se rassemble- 
raient pour la reddition des comptes, A cette épo- 
que ils adressèrent à l'assemblée une humble sup- 
plique , et furent admis dans l'association moyennant 
une contribution de 3o fil. (64 fr. 65 c.) par an. 
Mais on se demandait encore : comment pourra-t-on 
triompher de l'obstination des personnes qui se refu- 
sent à contribuer proportionnellement à leur fortune? 
On résolut unanimement de charger le pasteur de les 
exhorter amicalement à plus de libéralité. Ces exhor- 
tations eurent quelque succès auprès de dix particu- 
liers qui consentirent à augmenter leur contribution 
sous condition que tous ceux qui se trouveraient dans 
le même cas agiraient de la même manière. Cependant 
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ont coûté 170 rixdahlers(fr. 976) en i8i4 9 eta,i38 
rixdakiers (fr. ia,aii ) en i832. La dépense qu'ils 
qnt nécessitée s*est donc accrue, en dix-huit ans, 
dans le rapport de i à la. Il est plusieurs autres places 
du royaume où elle a augmenté dans le même rap- 
port. ' 

A Hambourg , on a dépensé pour les pauvres , de 
mai 1826 à mai 1882 , une somme qui, divisée par 
le nombre des babitans, donne 4 shil. (4)9^) P^ 
télé. En i832 , i/io des morts environ ont été en- 
sevelis aux frais de l'institution de secours. * 

A Venise , la dépense de la commission de charité 
publique est annuellement de 3, 000,000 de livres 
d'Autriche ( fr. 2,610,000) pour la ville seule, ce 
qui , divisé par la population , qui est estimée à 
112,000 âmes, donne fr. 23, 3o c. La part de con- 
tribution que la municipalité a fournie, en i832, 
a été de 359,000 liv. d'Autriche (fr. 3i2,33o), et 
celle qu'a payée le gouvernement de 460,000 liv. 
( fr. 400,200 ). Les enfans trouvés et les insensés des 
provinces vénitiennes , coûtent annuellement au gou- 
vernement autrichien , 1,000, 000 liv. (fr. 870,000). * 

Si ces faits confirment ce que nous avons dit de 

' Nassau , Statement, etc., p. 28. — * Idem, p. 96. — < ' Idem, 
p. 192. 
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Taugmentation progressive de la taxe et des charges 
énormes qu'elle impose aux populations , d'autres 
faits contenus dans le même document viennent égale- 
ment à rajppui de ce que* nous avons rapporté des 
dépenses énormes que nécessitent les maisons de 
travail; de Tinfluence funeste que le système de la 
charité légale exerce sur l'activité et la moralité des 
classes inférieures , de tout ce qu'il présente de 
vicieux quant à la répartition des secours , des vexa- 
tions de divers genres qu'il fait peser sur le pauvre. 
Bornons-nous à donner quelques détails à ce dernier 
égard. 

En Suède, si un indigent irréprochable ne trouve 
pas d'emploi et ne peut obtenir de caution pour le 
paiement de ses taxes et amendes, on le fait servir 
aux travaux publics, ou on l'eiivoie dans une maison 
de correction dans laquelle il est confondu avec des 
mauvais sujets et des criminels. Lorsqu'il s'agit de 
quelque ouvrier ou domestique qui, par sa propre 
faute, n'a pas d'occupation et se trouve sans res- 
source, on le place, s'il est valide, dans le corps des 
pionniers du Roi ] si c'est un homme invalide ou une 
femme , on l'enferme dans la maison de correction. ■ 

Dans le New-Jersey et en Pensylvanie, l'assisté 
perd l'usage de son bien, qui est vendu au profit de la 

' Nassau, Statement, etc., p. 26, 27. 



3 I 8 NOTK.S. 

juridiction dont il dépend. Dans ce dernier État, on 
le retient en prison jusqu'à ce qu'il ait , par son 
travail, défrayé le public de ce qu'il a coûté. Les 
inspecteurs sont autorisés' à en user ainsi , même à 
regard des enfans que leurs parens réclament >. On a 
vu dans ce même État, un pauvre ouvrier étranger 
qui avait été blessé en travaillant à la construction 
d'un canal public, repoussé de toutes parts, périr 
misérablement après avoir erré de juridiction en ju- 
ridiction '. Enfin, à New-York, on disperse dans les 
parties éloignées du pays les enfans des assistés , afin 
que le spectacle de Tauxiété de leurs parens , qui ne 
peuvent découvrir où ils sont , empêche d'autres pères 
et d'autres mères de recourir à l'assistance. 

Nous avons dû particulièrement remarquer l'appui 
que les renseignemens parvenus aux commissaires 
anglais donne à deux grands faits, que, malgré l'évi^ 
dence qui résulte des chiffres, nous n'avions avancé 
qu'avec une sorte de crainte , tant ils sont opposés 
aux opinions reçues : l'état affligeant du paupérisme 
dans le canton de Berne, et la situation critique des 
colonies agricoles de la Hollande. Quoique les docu- 
mens parvenus sous ces deux rapports aux commis- 
saires anf^lais paraissent, autant qu'on en peut juger 
par Textrait qui en est fait dans le livre dont nous 

' Nassau, Statement, etc., fv 29. -^ ' Idem, p. 14. 
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nous oceupoBs, consister simplement en assertions 
générales qui ne sont appuyées que de peu de détails y 
ils ont suffi , pour faire prononcer sans hésitation , 
à M. Nassau , des jugemens auxquels les nôtres sont 
parfaitement conformes. 

Il -^représente le canton de Berne comme étant en 
proie au système de la charité légale qui le mine , 
qui y produit un paupérisme tpujours croissant, des 
abus et des immoralités de toutes sortes % comme 
rivalisant , sous ce rapport , avec TAngleterre, comme 
étant la partie de l'Europe continentale dans laquelle 
le fardeau de la taxe des pauvres est le plus oppres- 
sif. • 

Il ne s'exprime pas d'une manière moins formelle , 
relativement aux colonies agricoles de la Hollande , 
quoique les communications faites aux commissaires , 
par le gouvernement hollandais et le rapport du 
consul anglais, ne contiennent sur ce sujet que peu . 
de développemens , ce dont il s'étonne à juste titre , 
vu sa grande importance et l'intérêt qu'il a excité 
dans toute l'Europe ^, Après avoir fait observer que 
dans le cours des douze années qui se sont écoulées , 
de 1820 à i83i , les établissemens de bienfaisance 
de la Hollande ont dépensé, en moyenne, y com- 

' Nassau, Statement, etc., p. 84. — ' Idem, p. loi. 
— ' Idem, p. 108. 
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buabies qui se refuseraient à payer la taxe des jjSauvres, 
et Ton imposa une amendé aux personnes qui aban- 
donneraient leurs proches dans la détresse.' 

Enfin parut en 1601 le fameux acte de la quarante- 
troisième année du règne d^Elisabeth , acte qui , 
comme nous Tavons déjà dit, et comme le prouve 
manifestement la série des arrêtés et des lois que nous 
venons de signaler, ne fut que le résultat des disposi- 
tions précédentes , qu'il résuma et coordonna en les 
modifiant. M. Hueme de Pommeuse en a fait Tohser- 
vation et il y ajoute Texcellente remarque, qu'il est 
bon de connaître les antécédens par lesquels cet acte a 
été provoqué et nécessité, parce que Ton peut en- 
tirer d'utiles leçons sur les résultats que peuvent 
avoir des mesures qui, dans leur origine , ne pa- 
raissent que satisfaire à un des devoirs de Vctat so- 
cial.^ 

Nous venons de voir comment les mesures qui 
peuvent conduire à la charité légale se sont enchaî- 
nées en Angleterre pour y produire et y compléter ce 
système. Voyons maintenant dans quel ordre elles se 
sont suivies à Berne , canton que les progrès de la 
taxe ont réduit à une position si pénible. 

Le premier germe de la charité légale dans le can- 

' Eden, Etat des Pauvres, Rugglks, Burn. 

' HuERNE DE Pommeuse, Colonies agricoles, p. 668. 
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ton de Berne parait avoir été une publication faite 
en 1610 contre les mendians étrangers. En 1628 on 
imposa aux communes F obligation de secourir les 
pauvres de leur ressort. En i63o parut une ordon- 
nance qui prescrivait Texpulâion des mendians étran- 
gers à cause du préjudice qu'ils portaient à ceux du 
pays. En 1678 on arrêta que les biens de ceux qui se 
refuseraient à contribuer pour les pauvres seraient 
séquestrés. A la même époque on commença à mettre 
des entraves au mariage des personnes qui n'avaient 
pas de ressources suffisantes pour entretenir une 
famille. En i6go, les communes civiles furent con- 
stituées, et il leur fut enjoint d^entretenir leurs 
bourgeois indigens. En 1694 on établit pour cet ob- 
jet un impôt foncier , et Ton décréta la saisie des 
biens de ceux qui se refuseraient à le payer. En 1726 
les assistés furent déclarés mineurs. Enfin le 22 dé- 
cembre 1807 parut une loi qui confirma, en les mo- 
difiant , les dispositions précédentes , et qui compléta 
le système de la taxe. * 

Les principes de la charité légale paraissent être , 
dans le canton d'Appenzell, d^une date plus ancienne 



' Schw. Gem. Ges. , 1823, s. io4, 166; iSaS, s. 97, und 
folg. — Der Gem. Schw., i lahrg., s. i38. — Armenwesen 
Briefe, br. 14. — Bern, Staats Verwaltung, §. i3, etc. 
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que dans celui de Berne , et ce système ne s'y est pas 
développé exactement de la même manière. 

En 1570 Taumâne y fut recommandée par ordon- 
nance. En iS^i les cabarets furent interdits aux as- 
sistés et Ton arrêta que les vagabonds seraient chassés 
ou emprisonnés. Cette dernière disposition fut renou- 
velée avec des clauses plus sévères en i574- ^ i^^o 
il fut défendu de mendier hors du pays sans la per- 
mission du landamann. En i584 on prescrivit aux 
parens de prendre soin de leurs enfans, et s'ils n'avaient 
pas le moyen de les entretenir, de mendier pour eux, 
mais sans sortir du pays. En 1592 on commença à 
faire quelques réglemens relatifs au domicile de se- 
cours. Il fut enjoint à chaque rhode d'occuper les 
jeunes gens de son ressort et d'avoir soin de ses pau- 
vres , et il fut défendu aux indigens de mendier hors 
du rhode auquel ils appartenaient. En i5g^ on arrêta 
que les pauvres ne pourraient obtenir un secours de 
la bourse du pays sans une attestation du magistrat du 
lieu qu'ils habitaient , et , plus tard , cette bourse fut 
divisée entre les communes. En 1607, ^^ sévit contre 
les mendians valides du pays et l'on expulsa les men- 
dians étrangers. En 1622 , 1676 et 1681 , on chargea 
de l'entretien des indigens leurs parens jusqu'au 
dixième degré et au-delà , et on donna des témoignages 
d'approbation aux communes qui prenaient soin de 
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leurs pauvres. On établit aussi, vers 1676, des impâts 
indirects pour le soulagement de la misère. La taxe 
de parenté donnant lieu à beaucoup de difficultés on 
arrêta enfin, en 17^49 Q^® chaque commune serait 
chargée d'entretenir ses pauvres \ Les lois concernant 
les indigens n*ont eu dès lors pour objet que de ré- 
gler et d'améliorer le mode d'exécution de la taxe 
communale. Les rhodes extérieurs sont la seule 
partie du canton qui soit maintenant sous le régime 
de la charité légale. 

NOTE XVL 

De l^ esprit de bienfaisance à Bâle et à Zurich. 

On se convaincra de la vérité de ce que nous 
avons dit, de la générosité des Bâlois et des Zu- 
richois, si* Ton examine les comptes qui ont été 
rendus, des collectes faites en Suisse, à diverses 
époques, pour subvenir à quelque calamité extra- 
ordinaire. Nous nous bornerons à indiquer ici celle 
que l'on fit, en 1826, pour les pauvres enfans 
heimathlos , que la destruction de la bande Wendel 
laissait sans ressource , et celles qui eurent pour objet 
le soulagement des malheureux qu'avaient plongés 

* Schw. Gem. Ges., 1825, s. i44i und folg; 1826, s. 2o5. 
— Der Gem. Schw. , i lahrg. , s. 97. 
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dans une détresse extrême les inondations qui désolè- 
rent une partie de la Suisse en i83i et en i834- ^ 
parcourant les rapports qui, dans des circonstances 
de cette nature, ont pu donner lieu d'apprécier l'es- 
prit de bienfaisance dans les divers cantons, nons 
avons aussi remarqué la conduite honorable de celui 
de Schaffouse. Si nous en faisons ici Tobservation , 
c'est afin qu'on ne tire aucune conclusion défavorable 
de ce que nous avons dit à son égard % d'un mode 
de collecte qui y est usité. On nous permettra de nous 
écarter pour cette note de l'exactitude avec laquelle 
nous avons généralement soin de citer les sources 
dans lesquelles nous puisons nos renseignemens. Nous 
ne pourrions donner au lecteur les moyens de s'assurer 
par lui-même de la haute approbation que méritent 
quelques cantons sous le rapport de la bienfaisance , 
sans le mettre sur la voie de faire des comparaisons 
qui, peut-être, ne seraient pas également avanta- 
geuses à tous , et c'est là ce qu'en quaUté de Suisse 
nous avons à cœur d'éviter. 

NOTE XVII. 
Maison de refuge et de travail près de Madrid, 
Il est vraisemblable que c'est dans la maison de 

• T. II, p. 112, ii3. 
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refuge et de travail fondée par Thonorable magistrat 
de Madrid qu'eut lieu', le 19 janvier i835 , une 
révolte à la suite de laquelle 3oo des reclus ont pris la 
fuite '. Cet événement aura pu montrer aux Espagnols 
que les institutions de ce genre n'ont pas changé de 
nature depuis tant d'essais malheureux qu'ils en 
avaient faits. 

NOTE XVIII. 

De t opinion de M. Bailli sur la taxe des pampres. 

Les conditions par lesquelles M. Bailli veut qu'on 
limite la taxe pour en prévenir les ftinestes effets 
sont , à ce qu'il nous semble , bien étranges. Il veut 
que le Gouv^ernement veille à ce que le nombre des 
nécessiteux ne s* accroisse pas jusqu'à rendre la taxe 
onéreuse^ mais il aurait été à désirer qu'il en eut 
indiqué les moyens. Il demande que la contribution 
exigée ne soit pas plus forte que celle qu'on aurait 
pu donner isolément , pour peu qu'on fût charitable» 
Mais bien malheureux alors serait le pays où il de- 
viendrait nécessaire de recourir à la charité légale ! 
C'est se fatiguer vainement que de chercher à concilier 
ce système avec les exigences de l'équité et les véri- 
tables intérêts des peuples. 

' Constitutionnel du 5o janvier i855. 
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NOTE XIX. 

IVombre des personnes condamnées en France pour 

délit de mendicité. 

Nous empruntons à M. de Morogues les documens 
suivans '. Ils serviront tout à la fois à justifier ce que 
nous avons dit de la répugnance avec laquelle on 
exécute en France les lois contre la mendicité , et à 
montrer que , néanmoins , elles s'y exécutent quelque- 
fois, ce qui, si l'on usait avec le temps d'une sévérité 
croissante ^ pourrait conduire au système de la taxe. 

(c Nos magistrats laissent libre l'exercice de la pro- 
u fession de mendiant à 70,000 ou 76,000 Français. 

« Sur ce nombre, il n'a été condamné pour 

Yagabondage. Mendicité. Total. 

(( En 1826, que 1,664 207 i>87i 

(( En 1826, que 2,208 280 2,438 

((En 1827, que ^^^^9 49^ ^5547 

(( Dans ces 3 ans 5,921 935 6,856 

(( Moyenne sur 3 ans. 1,973 7 3ii y 2,286 j 

(( Cette indulgence des magistrats français a cepen- 
(( dant cédé devant la nécessité de la conservation 

' Dr Morogues, du Paupérisme, p. iy8, 199. 



NOTÉS. 339 

« de Tordre social, tellement que les acetisations 
<( contre le vagabondage et la mendicité ont déter- 
(( miné comme il suit Taccroissement du nombre des 
a prévenus. 









Mendicité 






ANNÉES. 


Vagabondage. 


Mendicité 
siiA^e. 


avec 

violence. 

• 


TOTAL. 


Augmen- 
tatioa. 


1825 


2,25l 


262 


• 
2 


2,5o5 


» 


1826 


2,801 


285 


3 


3,089 


584 


1827 


2,766 


620 


8 


3,384 


295 


1828 


2,935 


967 


10 


3,912 


528 


1829 


2,858 


1,770 


26 


4,654 


742 


i83o 


3,202 


1,190 


5 


4^397 


diminut. 


i83i 


3,6o3 


i,8o5 


i3 


5,421 


767 

2,916 


1 Total en 7 ans. 


20,406 


6,889 


67 


27,362 


Moyenne par an 


2,915 


984 


9 


3,9<>9 


4,4 



NOTE XX. 

D'une mesure de M, le Préfet de Vjiisne qui ap- 
partient au système de la charité légale y et d'un 
conseil dangereux donné par M. de Villeneui^e. 

Entre les diverses mesures par lesquelles Tadmi- 
nistration départementale est entrée dans le système 
de la charité légale , la suivante semble n'être appli- 
cable qu'à des pays dans lesquels ce système a déjà 
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fait beaucoup de progrès ; elle nous parait prouver 
que, s'il n'existe pas eu Frauee en realité, il y 
existe , et à un degré assez avancé , dans les idées de 
personnes à qui leur position sociale assure beaucoup 
d'influence. Sous ce rapport, elle mérite une men- 
tion particulière. 

Cette mesure est celle qui est contenue dans un 
arrêté de M. Leca'rlier d'Arlon, préfet de TÂisne. 
On y lit : « Considérant qu'il importe de pourvoir à 
« la subsistance de la classe indigente pendant la 
f( mauvaise saison , et de donner à la charité publique 
« et particulière une direction convenable pour em- 
c( pécher la sortie des indigens de leurs communes; 

« Considérant que le meilleur système de secours 
c( à établir pour les pauvres valides est celui de leur 
« procurer du travail , et que tous les citoyens aisés 
« sont intéressés , pour la sûreté de leurs personnes 
« et de leurs propriétés , à seconder à cet égard les 
« vues de l'administration, etc Arrête : 

« Art. 9. Dans les cas où les ressources ordinaires 
u seraient insuffisantes, comparativement au nombre 
(( réel et constaté des indigens de la commune , le 
u comité sera chargé d'aviser aux moyens de faire 
(( venir à son secours d'autres communes du canton 
a qui n'auraient point de pauvres, ou qui auraient, 
(( à cet égard , une charge moins considérable à sup- 
<( porter , relativement aux facultés particulières 
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H qu^elles offrent. Les habitans de ces communes ne 
« pourront se rejitser à venir au secours de celles 
« ifui sont plus malheureuses , sous le prétexte qu'ils 
« pourif oient aux besoins de leurs propres pauvres. 
tt Ils sentiront que les indigens du dehors sont ceux 
(( qui sont le plus à charge , et quHls ne peuvent es- 
« pérer de se voir affranchir de leurs importunités 
« qu'autant quHls concourront à leur entretien. » 

N'est-il pas manifeste que cet arrêté supposait ou 
établissait la loi de domicile , et introduisait la taxe 
en aide ? 

(( La Gazette de France » , dit M. de Villeneuve , 
à qui nous empruntons cette citation * , « la Gazette 
« fait observer avec raison que cet acte extraordi- 
tt naire viole manifestement les lois , les ordonnances 
(c et les réglemens relatifs à la comptabilité des de- 
(( niers communaux et aux attributions des autorités 
(( administratives. » 

Plus cet acte était illégal, moins il était dange- 
reux. Mais M. de Villeneuve lui-même propose , non 
point , il est vrai , comme administrateur, mais seu- 
lement comme ami de l'humanité, une m^ure qui 
aurait des suites bien plus funestes. 

« Les hautes classes, dit-il * , furent toujours ap- 

' De Villeneuve, Économie politique chrétienne, t. II, 
p. 32, — ' Idem , t. III , p. 89. 
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« pelées à former les mœurs des peuples. Nous ne 
« prétendons pas réduire leurs besoins aux simples 
«exigences de la vie; mais ne serait-il pas juste, 
n autant que moral et politique , de leur voir con- 
« sacrer une partie de leur superflu en luxe de cha- 
« rité^ par exemple, en supplémens de salaire, qui 
M pourraient deyenir la mise de Touvrier indigent 
(( dans la caisse d^épargne ? » 

Il est facile de comprendre que cette mesure , qui 
tendrait à amener le paiement d'une partie des salaires 
par la charité particulière , conduirait bientôt à l'éta- 
blissement de la charité légale dans les pays où elle se- 
rait adoptée , et y introduirait avec ce régime le mode 
de taxe que Ton considère comme en étant Tabus le 
plus pernicieux, et dont la suppression a été en Angle- 
terre le but principal de la dernière loi sur les pauves. 

NOTE XXI. 

Des abus auxquels donne lieu l'exercice de la 

justice cii^ile, 

La satire s'est plus d'une fois emparée du sujet que 
nous effleurons ici 5 elle l'a traité sous toutes les for- 
mes 5 elle a stigmatisé dans des drames , des apolo- 
gues , des épîtres morales , ces hommes qui se jouent 
de la justice au moyen même des lois faites pour la 
protéger. Mais cet important sujet n'a point encore 
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attiré autant qu'il l'aurait du Tattention des philo- 
sophes et des pnblicistes. Ils ont fait à cet égard , il 
est vrai , des réflexions pleines de sel et de force, qui 
laissent percer l'indication dont les pénètrent les 
abus auxquels donne lieu Texercice de la justice ci- 
vile * ; mais il faut plus que des aperças et des obser- 
vations disséminées pour provoquer la réformé d'abus 
^ anciens, si répandus et que protègent les intérêts 
de tant de personnes. Les philanthropes ont combattu 
avec auccës plusieurs des maux qui pèsent sur les 
peuples civilisés ; celiii que nous signalons ici ne 
mérite pas moins d'exciter leur zèle. Il faut en son- 
der la nature, en chercher les remèdes et mettre 
au service de cette cause tout ce que l'amour de l'hu- 
manité peut inspirer d'énergie et de persévérance. 
On saisirait mal notre pensée si l'on nous supposait 
le désir de voir l'exercice de la justice complètement 
laissé à l'arbitraire des juges. Nous comprenons très 
bien que les formes qui sont établies pour protéger les 
droits , peuvent quelquefois les opprimer accidentel- 
lement, et que ce n'est pas là une raison pour y renon- 
cer , mais lioùs voudrions qu'elles ne se fussent pas 
multipliées au point de leur porter si souvent de fin- 

' GoDwiN, thc Inquirer, a part. , essay 5. (Bibl. brit. , mars 
1798.) — Rousseau, Considérations sur le gouvernement de 
Pologne, eh. 10. — MoMTESQisir, Esprit des Lois, liv. YI, 
ch. !<'. — Sir, Écononiki politique j part. ÏY, ch. 11. 
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nestes atteintes. Ce que personne ne peut contester^ 
c^est qu'il y a en général chez les honnêtes gens une 
grande défiance , non pas des juges, mais de la jus* 
tice , et que les hommes de mauvaise foi au contraire 
n'aiment rien tant que les procès^ c'est qu'il faut 
qu'un droit soit plus clair que le jour, pour qu'une 
personne qui n'est pas i^ersée dans la chicane , puisse 
espérer de le défendre avec succès contre des préten- 
tions soutenues par l'intrigue et protégées par une 
connaissance approfondie des lois ; c'est que les 
hommes qui consultent plutôt leur intérêt que leur 
honneur, font un sage calcul en capitulant avec l'ini- 
quité , et en faisant le sacrifice d'une partie de ce 
qu'elle leur dispute , pour ne pas risquer d'en perdre 
la totalité , au milieu des sollicitudes et des hasards 
d'un débat judiciaire. Or voilà l'atteinte la plus 
profonde, que rorganisation de la société civile 
ait portée à la morale \ voilà le plus grand des mal- 
heurs qui pèsent sur le monde civilisé. En faisant 
quelques réflexions à cet égard, nous n'avons voulu 
qu'attirer sur ce grave sujet l'attention des amis de 
rimmanité. La série des idées que nous avions à trai- 
ter nous a conduit à indiquer un moyen de diminuer 
le mal, moyen déjà signalé par d' illustres publicistes', 



' Rousseau, Considérations sur le gouvernement de Po- 
logne, ch. X. — Say, Économie politique, part. IV, ch. ii. ^ 
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mais peut-être est-il insuffisant^ peut-être n'est-il pas 
même convenable : peu importe. Tout ce que nous 
voulons, c'est que le mal soit connu , qu'il soit appré- 
cié , que les gens de bien s'occupent à en faire ressor- 
tir toute la gravité et à en provoquer la suppression . 
Ah ! si la Providence nous avait doué du talent de ces 
hommes dont^la parole puissante renverse les obsta- 
cles qui entravent les réformes sociales , avec quelle 
joie, quel dévouement nous le consacrerions à cette 
sainte cause ! 

NOTE XXII. 

De quelques écrits dans lesquels on a reconnu la 
nécessité d'abolir la charité légale. 

Au milieu de toutes les idées proposées pour la ré- 
forme de la charité légale, on ne voit percer que rare- 
ment l'importante vérité que les maux qui résultent 
de ce système ne tiennent pas aux abus dont son exé- 
cution peut être accompagnée , mais à son essence 
même ; vérité néanmoins d'où il faut nécessairement 
partir pour donner à cette réforme une base solide. Si 
l'on en excepte deux ou trois ouvrages célèbres que 
nous avons signalés , elle ne s'est présentée à nous que 
dans un très petit nombre de passages que nous allons 
consigner ici. 

Dans un rapport fait en i8tà5, un comité nommé 
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à Philadelphie pour examiner les lois sur les pau- 
vres, après avoir brièvement ënuméré les suites fîi- 
nestes de la charité légale, ajoute : « Aucun soulage- 
<( ment permanent des maux que produit ce système 
(c ne peut être attendu de Tërection de maisons de 
« pauvres ou d'aucun autre expédient semblable ; le 
<i seul espoir d'un soulagement efficace git dans la 
« prompte et totale abolition du système lui-même. « * 

Dans un de ses articles, TEdinburgh Revièw com- 
bat ridée que Ton puisse remédier aux inconvéniens 
du régime de la taxe par une meilleure administra- 
tion. Il appelle observateurs superficiels (superficial 
inquirers) ceux qui raisonnent ainsi, et attaque à ixX 
égard les opinions exprimées dans le rapiport du co- 
mité nommé en 1807 par la Chambre des Communes 
pour Texamen des lois sur les pauvres.» 

Dans un discours tenu à la Chambre des Communes 
le 19 juin i83îî, M. O'Counel parle de l'impossibilité 
éprouvée dans laquelle se trouve l'Angleterre de fcor- 
riger ces lois, malgré les moyens de tout genre 
qu'elle a en son pouvoir. 

Enfin, dans son rapport sur le comté de StafiTord, 
M. Moylan , l'un des commissaires chargés en Angle- 
terre de la dernière enquête sur le paupérisme , dit 



' His Maj. Comm. ; Extr., etc., i835, p. 249- 
» Ëdinh. Rev., feb. 1818, p. 275. 
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qu'il n'y a entre la meilleure et la plus mauvaise ad- 
ministration qu'une différence très légère , et que ce 
ne sont pas des palliatifs locaux qu'il faut apporter à 
un mal immense et toujours croissant , mais une amé- 
lioration générale qui change tout le système de la 
loi.» 

NOTE XXIII. 

Propositions faites à la législature du Massachus- 
settspar la commission nommée le ^^ février i832 
pour la révision et la réformée des lois sur les 
pauvres ^ 

I*. Dans les années i833, i834et i835 les secours 
accordés aux pauvres d'État doivent être diminués 
du tiers de ce qu'ils sont maintenant , et après Tan- 
née i835 les pauvres d'État ne seront plus reconnus 
par le Gouvernement. 

'i'*. La loi sur le domicile , maintenant établie dans 
la république , sera tellement modifiée et changée , 
que, dès Tan i835, toute disposition de cette loi rela- 
tive à la charge et au soulagement des pauvres sera 

' The evil , which is admitted on ail hands to be great and 
growing must be met, not by local palliatives, but some gê- 
nerai and vigorous improvement of the whole System throiigh- 
out England. His Maj. Comm. ; Extracts, i855, p. igS. 

■ Massachussetts f Report, i835, p. 4o-43* 
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révoquée et abolie , et chaque ville et comié de cet 
Etat se décidera librement sur toutes les questions qui 
concernent ce sujet. 

3**. Comme le Gouvernement est institué pour la 
sûreté de la vie, de la liberté et de la propriété des ci- 
toyens, et que ni la liberté, ni la propriété, ni la vie ne 
sont en sûreté pendant que les paresseux et les hommes 
valides peuvent sans empêchement demander du se- 
cours aux industrieux et aux riches, il est du devoir 
du Gouvernement de protéger cette dernière classe 
contre les injustes demandes et les attaques de la pre- 
mière. Mais comme cette protection exige rétablis- 
sement d'un pouvoir additionnel , afin qu'un homme 
valide qui demande la charité à quelque ville ou 
comté dans TEtat, et qui reçoit maintenant le secours 
qu'il demande , puisse être forcé au travail , vos com- 
missaires recommandent qu^l soit donné aux inspec- 
teurs des pauvres et aux directeurs des maisons de 
travail l'autorisation de forcer à travailler les pares- 
seux qui reçoivent l'assistance, de manière à dé- 
frayer des dépenses qu'ils ont occasionnées , et à pro- 
curer un dédommagement raisonnable pour les soins 
qu'on a pris d'eux. 

4*. Comme moyen de réprimer la paresse et la 
mendicité de ceux qui peuvent se suffire à eux- 
mêmes, vos commissaires recommandent que le 
Gouvernement accorde la somme qu'il jugera conve- 
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nable aux comtés ou districts , sur une échelle pro- 
portionnée à leur population, afin que ces comtés 
et districts, ou quelques uns d'eux, bâtissent des mai- 
sons de travail pour employer les paresseux et les va- 
lides à qui ils donnent aide et secours. 

5®. Comme vos commissaires et tous ceux qui ont 
donné quelque attention à ce sujet pensent que si 
le crime et le paupérisme, sous la forme la plus mau- 
vaise , se sont accrus et ont pris de Textension dans 
l'Etat, c'est que dans nos prisons de comté et nos mai- 
sons de correction on n'a pas les moyens d'exercer 
quelque influence morale sur ceux qui y sont placés , 
et que même ces maisons ont une tendance directe et 
forte à détruire complètement en eux tout reste de 
respect pour soi - même et de sentiment moral , le 
Gtouvernement devrait, aussi promptement que pos- 
sible , porter son attention sur le caractère et l'état 
de ces institutions. Yos commissaires demandent donc 
qu'une commission soit chargée par cette Chambre 
de visiter les prisons de comté et les maisons de 
correction dans la république, de recueillir les faits 
statistiques qui les concernent , et de faire un rapport 
à la Chambre çur les mesures nécessaires pour que 
ces institutions remplissent le but dans lequel elles 
ont été établies. 

6**. Comme c'est une injustice manifeste de ren- 
vover les pauvres de ville en ville pour diminuer 
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les charges qu'ils imposent^ et conune cette con- 
duite, quoiqu'elle puisse soulager au premier mo- 
ment quelques villes, a cependant beaucoup con- 
tribué à augmenter la classe des pauvres vaga- 
bonds, et ainsi le fardeau général de la dépense 
aussi bien que la misère, vos commissaires recom- 
mandent qu'une peine suffisamment forte soit atta- 
chée à cette pratique , ou que Ton adopte quelque 
autre moyen pour en effectuer et en assurer la cessa- 

m 

tion dans notre Etat. 

7^. Gomme il y a une disposition croissante dans 
les villes à fonder des institutions dans lesquelles ks 
pauvres puissent vivre en famille plutôt que séparé- 
ment, et où tous ceux qui ont quelque capacité pour 
travailler puissent l'employer pour eux-mêmes ou 
pour le soulagement de leurs compagnons d-habita- 
tion, et comme il n'y a pas, dans notre république, 
d'institution qui puisse servir de modèle de la classi- 
fication à établir pour assurer des secours aux inva- 
lides et aux pauvres honnêtes , tout en usant de con- 
trainte envers les pauvres vicieux, et en travaillant 
ainsi à prévenir le paupérisme , vos commissaires re- 
commandent que la législature fasse quelques dé- 
penses pour avoir des plans de maisons de pauvres et 
de maisons de travail qui puissent donner aux villes 
et aux comtés la connaissance des moyens les meil- 
leurs et en même temps les plus économiques pour 
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séparer, pour classer et aussi pour entretenir les 
pauvres qui habitent ces établissemens. 

8"^. Vos commissaires recommandent que la légis- 
lature pourvoie par une loi à ce que Ton fasse an- 
nuellement une revue statistique des pauvres ainsi 
que des prisonniers de chaque prison de comté et 
nna^ison dé correction dans toutes, les villes et tous les 
odmtés de FEtat. 

9-''. Vos Qommissairea recommandent enfin qu'une 
commission soit formée en conséquence de ce rap- 
pi^j^t et des doeuméns qui raccompagnent pour pré- 
parer lin ou plusieurs bills, et les résolutions qui 
peuvent être requises en prenant ces principes pour 
b£|se, afin de pourvoir à Faccomplissement des pro- 
jets ici proposés; et qu'aussitôt que possible elle fasse 
à cette Chambre un rapport de ce bill ou de ces bills 
et de. ces résolutions. 



Vos respectueux , 



W. B. Calhoun, 
H. Shaw. 
J. Caldwell, 

J. TuCKEUMANir. 



Il janvier i833. 
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NOTE XXIV. 

Des pwjets formés en Norwège , dans le canton de 
Berne et dans le canton de f^audj pour la ré- 
forme des lois sur les pauyres. 

Le malaise toujours croissant causé par le système 
<le la taxe s'est fait tellement sentir que, pendant le 
cours de ces quatre à cinq dernières années , on a 
entrepris, dans plusieurs des pays où ce système 
est établi , la réforme de la législation sur les pau- 
vres. Nous ayons tu la loi qui vient d'être faite en 
Angleterre sur ce sujet; ainsi que FÉtat du Massa- 
chussetts , plusieurs autres États de TUnion en sont 
occupés. On y fonde aussi l'espoir d'une amé- 
lioration sur une plus grande rigueur à n'assister les 
pauvres que dans des maisons de travail , et à ne re- 
cevoir dans ces maisons que des personnes sans res- 
sources '. Le projet proposé en Norwège , en i83a, 
conserve la ronde comme le mode le plus convenable 
de la distribution des secours , et ne contient d'ailleurs 
que des améliorations de détail destinées à suppri- 
mer ou à diminuer quelques uns des abus auxquels 
elle donne lieu ». Dans le canton de Berne, il a été 
impossible aux membres de la commission nommée 

' INassau, Statemeiit, etc. p. 17. — ' Idem ^ p. 21, 22, 25. 
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par le gouTernement, de s^accorder entre eux pour 
poser les bases d^un projet de réforme ■• Le plan agréé 
par toutes les communes du district deSignau, et 
signé par leurs représentans , ne propose que quel- 
ques ]ôhangemens dans la répartition de Fimpôt et 
dans l'administration des secours ' , et ne parait pas 
devoir être plus efficace que celui qui a été fait pour 
la Norwége. Le travail dont s'occupe actuellement le 
gouvernement du canton de Vaud , préparé par une 
discussion approfondie , dans laquelle on est quelque- 
fois remonté aux véritables principes que Ton doit 
prendre pour guides dans la réforme des lois sur les 
pauvres , présentera sans doute des résultats plus sa- 
tisfaisans. On a d'autant plus de droit de l'espérer, 
que la charité légale n'a pas encore fait assez de pro- 
grès dans ce pays , pour que l'on doive rencontrer des 
difficultés extrêmes à en arrêter le développement. 

NOTE XXV. 

Des efforts faits, par la Société suisse d'utilité pu- 
blique y pour améliorer 7e sort des heimathlos. 

C'est plus particulièrement de 1827 ^ ^^'io que la 
Société suisse d'jitilité publique s'est occupée des hei- 

• Signauj Afmen-nnd-rTeUwesen , s. 14. — » Idenif s. 16-20. 
II. ' 23 
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maiblos. En lisant, dans les comptes-rendus de ses 
séances ' , les mémoires qui les concernent , on est 
profondément touché du zèle qu'ont témoigné , pour 
le soulagement de cette grande infortune , plusieurs 
de ses membres, MM. J. J. Hess, de Zurich, Hirzel, 
de Knonau, Monnard, de Lausanne, et plus particu- 
lièrement MM. Probst, du canton de Soleure, Ros- 
chi, de Berne, et Wiki, de Lucerne, dont les élo- 
quentes paroles ne peuvent que pénétrer d'une vive 
émotion tous les cœurs qui •ne sont pas fermés sans 
retour aux accens de l'humanité. Il est yrai que, dé- 
couragée par le sentiment de son insuffisance pour 
atteindre le but de ses efforts, la Société d'utilité parut 
en quelque sorte , dans sa session de 1829, abandon- 
ner ses généreux projets ; mais bientôt elle se ranima 
àja voix de la section lucernoise, qui battit le rappel 
et rallia les amis consternés de cette cause sainte '. 
Il est à déplorer que les circonstances politiques 
ayant suspendu ses réunions de i83o à i835, ces im- 
portans et nobles travaux aient été interrompus ; mais 
les orages qui obscurcissaient le ciel de la Suisse sont 
dissipés , la paix et la sécurité ont succédé aux 
sourdes agitations qui semblaient présager la discorde ; 

' Schw. Gem. Ges., 1828, 1829. — Société suisse d'utilité 
publique, i83o. 
^ Société suisse d'utilité publique, i83o, p. 918. 
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sans doute elle se hâtera d'en profiter pour les re- 
prendre avec un nouveau courage. 

NOTE XXVI. 

Mesures prises en faveur des heimathhs par les gou- 
uememens cantonaux de la Suisse. 

Voici quelques exemples des mesures que les gou> 
vernemens cantonaux de la Suisse ont prises pour 
adoucir le sort des heimathlos. Plusieurs d'entre eux 
leur ont accordé, sous les noms de tolérance, de 
bourgeoisie passive ^ de manance perpétuelle , un 
droit illimité de séjour dans le canton , après un cer- 
tain temps d'habitation. A Underwald Nid-Wald, 
on leur a affecté un fonds de 9,867 1. s. (fr. i4j6i8), 
et on a nommé une commission pour les conseiller et 
les protéger*. A Fribourg, le gouvernement a , de 
1812a 1829, dépensé 70,000 1. s. (fr. io3, 706) pour 
les secourir ou pour leur procurer la bourgeoisie. La 
loi du 17 décembre 181 1 leur donne ' le droit d'être 
assistés par la paroisse où ils sont établis. De 181 8 
à 1828, le gouvernement de Berne a acheté des 
droits de bourgeoisie pour 2,626 d'entre eux, ce 
qui lui a coûté 89,000 liv. s. ( fr. 67,778) 3. Du 

* Der Gem. Schw., 1 Jahrg, s. 34. 

- Tit. I, §. 3. 

3 Schw. Géra. Ges. , i8'ig, s. 179. 



35() NOTES. 

ier ^ypii |g<2^ 2^y 3i iQi^i^ i83o, celui de Saiût- 
Gall a dépensé, pour les heimathlos, 149894 A* 
(fr. 82,095) '^ de 1834 à i835 .il eh a naturalisé 
800, qu'il a répartis entre les communes de son 
ressort "*. Lorsqu'ils sont indigens, ils tombent, dans 
ce canton ^ à la charge du trésor public ^ • ils reçoi- 
vent aussi , en Argovie , des secours de l'autorité cen- 
trale ^. Il y a quelques années que ceux qui habi- 
taient le canton de Soleure ont été distribués entre 
diverses communes de ce canton, où on leur a donné le 
droit à l'assistance. Enfin , le gouvernement de Lu- 
cerne s'est aussi distingué par son humanité à leur 
égard ^ indépendamment des secours qu'il a accordés 
à ceux de son ressort , il s'est rendu caution pour les 
enfans heimathlos que la destruction de la bande 
Wendel avait laissés sans ressource , et que la Société 
d'utilité publique envoyait dans diverses parties de la 
Suisse pour les y faire élever. ^ 

' Saint' Gallen, Yerhandlungen, des Grossen Raths. 

* Journal de Genève du 18 fév. 1 834. — Fédéral du 24 fév. 
i855. 

' Loi du 1 1 mai 1810 ,§.2,5. — Schw. Gem. Ges. , 1820 , 
s. 148. 

* Schw. Gem. Ges., 1829, s. i8g. 

* Schw. Gem. Ges., 1829, s. 195. 
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NOTE XXVII. 

Extraits des concordats faits en Suisse en faveur des 

heimathlos. 

Voici les articles principaux de quelques uns des 
concordats formés entre divers cantons suisses en fa- 
veur des heimathlos. 

D'après celui du 11 juin 1812, confirmé le 7 juil- 
let 18 19, les mariages entre catholiques et réformés 
ne peuvent plus être punis par la perte du droit de 
bourgeoisie. 

Dans celui du 8 juillet 1819 , la même disposition 
est prise à Tégard des personnes qui abandonnent une 
des communions chrétiennes pour passer dans une 
autre. 

Celui du 3 août 18 19 est, de tous, le plus im- 
portant-, il se compose des quatre articles suivans : 

I**. Les heimathlos qui peuvent prouver qu'ils ont 
un droit de patrie , mais à qui ce droit est contesté , 
doivent être tolérés dans le canton qu'ils habitent , 
jusqu'à ce que leur prétention soit jugée. 

2**. Pour en décider, il s'établira une correspon- 
dance entre le canton auquel ils disent appartenir et 
celui où ils demeurent, et si au bout d'une année le 
débat n'est pas terminé à l'amiable, il sera jugé par 
la justice fédérale. Les juges devront prononcer leur 
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décision , au plus tard , pendant le cours de la diète 
qui suivra leur nomination , à moins que les parties 
en litige ne soient convenues de prolonger «ce terme. 

3*". L'acceptation ou la reconnaissance de Theima- 
thlos, par un canton, ne doit préjudicier enrien aux 
règles qui y sont établies quant aux droits de bour- 
geoisie. 

4". Les beimathlos qui ne peuvent réclamer un 
droit de patrie doivent appartenir au canton dans 
lequel ils ont le plus long-temps séjourné depuis i8o3. 
S'il s'élève, à cet égard, des contestations entre deux 
ou plusieurs cantons, elles doivent être décidées d'a- 
près le mode indiqué dans Tarticle 2 , et jusqu'à ce 
que cette décision soit prononcée , llieimathlos doit 
être toléré dans le canton où il se trouve établi. ' 

La garantie de ne pouvoir être privé du droit de 
patrie est étendue , par les concordats du 11 et du 
1 3 juillet 182g, aux Suisses qui se marient dans l'é- 
tranger , sans observer les formalités requises par les 
lois du pays , et à ceux qui s'enrôlent à des services 
non capitules. D'après celui du 6 juillet i83o, si un 

' On voit, d'après la teneur de œs articles , qu'ils ne sont 
applicables qu'aux heimathlos qui sont Suisses, ou qui du 
moins sont tolérés dans quelques cantons , ce qui explique les 
énergiques et touchantes réclamations de M. Wiki en faveur 
d'une autre classe dlieimathlos. ( Société suisse d'utilité pu- 
blique, t85o, p. 2ig.) 
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étranger est enrôlé dans quelque régiment suisse ca- 
pitulé , et qu'en conséquence il devienne heimathlos , 
il reste à la charge du canton dans la compagnie du- 
quel il a été enrôlé. 

D'autres concordats , qui portent les nom^ de con- 
cordats supplémentaires , de concordats d'exécution, 
ne sont que la confirmation et le développement de 
celui du 3 août 1819. ^ 

NOTE XXVIII. 

Mesure prise par le gouifernement de Genèue à 
l'égard des Sav^oyards établis sur le territoire de 
son ressort. 

Voici un fait récent qui, entre tant d'autres, 
prouve rimpossibilité où se trouve un gouvernement, 
quelque bien intentionné qu'il puisse être , de prendre 
invariablement pour règle les suggestions de l'huma- 
nité , lorsque les gouvernemens voisins ne sont pas 
dirigés par les mêmes principes. 

A Genève 9 on laisse paisiblement s'établir dans le 
canton toutes les personnes de bonnes mœurs munies 
de titres qui attestent leur droit de patrie quelque 
part. En i834, il a plu aux autorités sardes de dé- 
clarer qu'elles ne reconnaîtraient pas comme appar- 

' Schweizerische Staatsrecht. 
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tenant à la Savoie les enEeuis qui naitraient de parens 
savoyards sur le sol de la république. Pour ne pas 
exposer le canton à être surchargé d'heimathlos , le 
gouvernement *de Genève a dû intimer à 65o cbefs 
de famille de cette nation , Tordre de procurer aux 
enfans qui leur naitraient des certificats d'origine 
sarde , ou de quitter le pays \ Il est résulté de là que 
plusieurs d'entre eux ont été réduits à la cru^e né- 
cessité d'abandonner une terre hospitalière où ils 
étaient parvenus à se créer des moyens honnêtes 
d'existence, pour se rendre dans le lieu de leur nais- 
sance ou quelqu'autre part , au risque d'y languir 
dans la misère et d'y mourir de désespoir^ 

NOTE XXIX, 

Des mesures qu'il est à désirer que les gouy^ememens 
prennent de concert en faiseur des heimathlos , et 
de l'accord qui existe à cet égard entre F œuvre de 
la cii^ilisation et celle de l'Êv^angile. 

L'abolition de la charité légale acheminerait vrai- 
semblablement à supprimer les distinctions qui créent 
la classe des heimathlos , ou du moins elle aurait 
certainement pour résultat l'adoucissement du sort de 
ces infortunés , puisque c'est , comme nous l'avons 

' Fédéral du 28 oct. i834. 
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VU , le système de la taxe qui est la cause la plus ordi^ 
naire des persécutions auxquelles ils sont en butte \ 
mais cette abolition n'est pas une mesure que les gou- 
vememens puissent prendre de concert, ni qu'ils 
puissent exécuter généralement à une époque pro- 
chaine et déterminée. Le malheur des heimathlos 
réclame des remèdes qui soient prompts , directs et 
appliqués unanimement. Pour le faire cesser , il fau- 
drait que les gouvernemens convinssent entre eux que 
tout individu sera sous la protection des lois du pays 
où il est établi, et pourra y exercer honnêtement une 
industrie y que la police n'aura pas plus d'autorité sur 
les étrangers que sur les indigènes ^ que les uns et les 
autres ressortiront également de la juridiction des tri- 
bunaux ordinaires, et seront jugés et punis d'après 
les mêmes règles; que la peine de l'exil ne pourra 
être prononcée que dans un petit nombre de cas qui 
seraient spécifiés. La civilisation a fait disparaître les 
mesures qui entravaient souvent, dans l'intérieur d'un 
pays et pour les ressortissans d'un même État, la 
liberté de domicile, d'industrie et de commerce. Sa 
marche naturelle, d'accord avec l'intérêt général bien 
entendu , tend à faire disparaître celles qui séparent 
maintenant, à ces divers égards, les États entre eux. 
D'autre part, l'esprit du christianisme doit conduire 
les hommes à ce résultat. S'ils sont tous frères, s'ils 
sont destinés à s'aimer mutuellement , si chacun d'eiix 
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doit chercher son bonheur dans le bonheur des au- 
tres, ces distinctions personnelles ou. locales que k 
politique maintient , sont de yéritables infractions à 
la loi de l'Évangile. En vain cherche4-on à les justi- 
fier comme devant contribuer au bien du pays, 
comme étant réclamées par sa position particulière, 
par le développement que Findustrie y a acquis ou 
peut y acquérir : la charité les proscrit comme le 
résultat d'un égoisme déguisé* La civilisation et Fac- 
complissement de l'œuvre de l'Évangile s'avancent 
donc simultanément. L'esprit de l'Évangile est donc 
en avant de la civilisation , et c'est bien à tort que 
Ton représente le christianisme comme s'étant laissé 
dépasser par le siècle, et n'étant actuellement qu'une 
forme usée qui ne convient plus à l'état des lumières 
et des progrès \ Mais comment ceux qui parient ainsi 
ne comprennent-ils pas que l'on ne peut rien imaginer 
au-delà d'une religion qui donne pour principal 
mobile à notre conduite l'amour de nos semblables , 



' Men hâve outgrown the other institations of that period 
when christianity apeared ; its philosophy, its modes of "war- 
fare, its policy, its public and private economy. Bat christia- 
nity has never shrunk as intellect bas opened , bat bas kept 
in advance of men's faculties und bas unfolded wiews, in 
proportion as they bave ascended. — Ghanning's discoorses , 
Reviews and miscellanies , p. 356. ( Tucrermaii , Report, déc. 
i832.) 
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et poar garantie à cet amour Tamour de Dieu ^ et que' 
si jamais Torganisation de la société venait à se met- 
tre dans une complète harmonie avec elle, cette orga- 
nisation serait parfaite ? La religion chrétienne montre 
à la société humaine le but qu'elle doit se proposer, 
et tend à la pénétrer de Tesprit dont elle doit être 
animée pour y parvenir. Si le progrès social prend 
une direction différente de celle que cette religion 
tend à lui imprimer , s'il repousse les secours qu'elle 
lui office , s'il s'appuie uniquement sur la force, sur la 
loi y sur des théories d'économie politique , il conduit 
presque infailliblement au sensualisme , à la dépra- 
vation, à la folie, au malheur. Peut-être, si l'on 
y réfléchit , jugera-t-on que la vérité de ces principes 
n'est que trop confirmée par des épreuves récentes. 

NOTE XXX. 

De la Charité restrictii^e. 

Le système de bienfaisance auquel nous avons 
donné le nom de Charité restrictwe^ qui nous a été 
suggéré par M. Ândrieux % est une production toute 
moderne , car il n'a été professé explicitement que 
depuis le célèbre ouvrage de Malthus. Ce n'est pas 
qu'il ait été soutenu par ce grand économiste \ mais 

' Vol. I«', p. i6. 
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on Fa déduit de sa théorie prise dans un sens absolu, 
et poussée jusque dans ses dernières- conséquences, 
sans aucun égard pour les considérations qui devaient 
en modifier Temploi. D'ailleurs , ce système a trouvé 
un appui dans le principe par lequel on a voulu éta- 
blir en morale Futile comme règle de Thonnéte, 
principe qui est sorti de la fange du matérialisme et 
du sensualisme, et que dément la conscience du genre 
humain. C'est'surtout dans les journaux anglais que 
la doctrine de la charùé restrictwe a été exposée et 
soutenue, sans doute par suite des abus crians auxquels 
la charité légale donne lieu en Angleterre. Le WesU 
minster'Revfiew contient un article où elle est déve- 
]oppée*sans réticence, et qui mériterait d'être nommé 
l'Évangile de la secte ^ M. Duchâtel a contribué à la 
faire germer en France , et , néanmoins , on ne peut 
pas luj reprocher plus qu'à Malthus de l'avoir pro- 
fessée. Mais l'impression que fait la lecture de son 
ouvrage sur la charité est analogue à celle que produit 
le livre de l'illustre Anglais sur la population; des 
lecteurs peu attentifs abusent involontairement de la 
tendance des principes qui y sont développés , et le 
talent même de l'auteur rend plus facile l'erreur dans 
laquelle ils tombent. 

' W. R., july 1824. — Charitable institution. Revue britan- 
nique, avril 1826. Des institutions de charité. 
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Les partisans de la charité restrictive s^appliquent 
à faire ressortir les inconvéniens qu'ont les institu- 
tions de bienfaisance , même celles qui ne sont que 
des entreprises particulières. On ne peut nier qu'il 
n'y ait un fond de vérité dans ce qu'ils disent à cet 
égard , et que la charité privée ne participe jusqu'à 
un certain point aux abus inhérens à la charité légale. 
Mais ici, le bien qui résulte de l'usage l'emporte infini- 
ment sur le mal qui peut résulter de l'abus; ce mal n'est 
qu'accidentel , et quoiqu'il soit impossible de le sup- 
primer , on peut travailler avec succès à le diminuer. 
D'ailleurs , il nous parait que les partisans de la cha- 
rite restrictive l'exagèrent beaucoup. Ils s'attachent à 
faire observer que le nombre des ressortissans des 
établissemens de bienfaisance est supérieur , au bout 
de quelques années , à ce qu'il était à l'époque de 
leur fondation \ et ils attribuent cette augmentation 
à un accroissement de misère produit par les établis- 
semens eux-mêmes. Mais ce n'en est pas là d'ordinaire 
la véritable cause. Les institutions de ce genre sont , 
dans leur commencement, peu connues des classes in- 
férieures -, ce n'est qu'avec le temps que les personnes 
pour lesquelles elles sont faites apprennent à profiter 
des ressources qu'elles peuvent leur ofl^ir ; jusqu'alors 
elles souffrent, et l'on n'imagine pas combien les 
malheureux peuvent souffrir sans se plaindre quand 
ils n'ont à attendre aucun soulagement. Les établis- 
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i»emeiis de charité ne font donc souvent que mani- 
fester une misère qui existait antérieurement à leur 
fondation. Il est vrai que ce n'est pas là une considé- 
ration qui puisse les justifier aux yeux de beaucoup 
de gens à qui il importe peu qu'il y ait des personnes 
qui souffrent, pourvu qu'ils ne soient pas importunés 
du spectacle ou du récit de leurs maux , mais nous 
doutons qu'une conscience délicate s'accommode de 
cette manière de voir. 

Il serait, au reste, très injuste de juger d'après leur 
doctrine quelques hommes distingués qui soutiennent 
les principes de la charité restrictive. Us mettent, 
par une honorable inconséquence , leur conduite en 
opposition avec leurs maximes ; et si , par quelques 
réflexions générales sur les inconvéniens des aumô- 
nes, ils rendent hommage au système, ils rachètent 
par la libéralité de leurs dons ce que leurs écrits ou 
leurs discours ont de fâcheux ^ mais qu'ils y prennent 
garde ! la même élévation de sentimens ne se ren- 
contre pas dans toutes les personnes qui les lisent ou 
les écoutent •, il n'en est que trop qui se prévalent avec 
joie d'une théorie qui flatte leurs penchans , pour 
s'abandonner sans scrupule à un égoîsme qu'une se- 
crète honte avait jusqu'alors contenu dans de cer- 
taines bornes. 
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NOTE XXXI. 

De divers essais faits dans le but d'améliorer la 

charité pri\^ée. 

La principale ressource à laquelle on a recouru 
pour corriger les abus de la charité individuelle a 
été la centralisation des secours. Cette centralisation 
a été entreprise par les gouyernemens dans presque 
tous les pays de l'Europe », comme moyen d'éviter 
les cumuls des aumônes et tous les inconvéniens du 
défaut d'ensemble dans l'exercice de la bienfaisance. 
Mais elle n'a jamais pu atteindre que les secours 
confiés aux administrations publiques, ou si quelque- 
fois on a fait entrer forcément dans sa sphère l'emploi 
de fonds particuliers , ce n'est que par un abus d'au- 
torité qu'aucune vue d'utilité ne peut excuser. Enfin, 
les aumônes individuelles , que l'on a chaque jour de 
nouvelles occasions de faire, lui ont toujours échappé. 
Or, tant qu'elles ne recevront pas une direction qui 
les mette, jusqu'à un certain point, en harmonie 
avec les autres mesures de la bienfaisance, le but que 

• 

' En France, Dupin, Admimstration des secours publics, 
part. I", ch. 2. — A Rome y Chirografo, etc. — Dans le royaume 
deiVap/cf, Instnizioni, etc— A Bâle, Schw.Gem. Ges., 1825, 
9. 106, etc. — < Dans les pays où le régime de la taxe t'est enra- 
ciné, il ne peut plus être question de mesure semblable. 
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la charité doit se proposer ne sera jamais qu^impar- 
faitement rempli. 

A la centralisation des aumônes se rattachent les 
rëglemens et les conrentions qui ont réuni en on seol 
fonds des bourses qui avaient des destinations di- 
verses. Cette mesure a découragé en plusieurs lieux 
la charité individuelle , charité qui , selon la diversité 
des impressions et des caractères, soulage de préfé- 
rence telle ou telle sorte d'infortune. Il résulte aussi 
de cette communauté de fonds que, lorsqu^un genre 
de misère sollicite Tassistance plus impén^usemont 
que les autres , il risque d'absorber la presque totalité 
des ressources. Ainsi, à Lyon, les besoins de rétablis- 
sement des en (ans trouvés ont compromb le sort 
d'autres institutions de charité. 

On peut considérer comme un mode de centrali- 
sation la distribution de billets, sur la présentation 
desquels le comité de bienfaisance , après avoir pris 
les renseignemens nécessaires , refuse ou accorde des 
secours au pauvre qui en est le porteur. H parait que 
la Société de Londres pour la suppression de la men- 
dicité a , la première , mis en usage ce moyen de 
corriger les abus de la charité banale. A Paris, le 
comité de bienfaisance de la Société de la Morale 
chrétienne avait commencé à imiter cet exemple vers 
la fin de 1826, et il se promettait de cette mesure 
des effets très heureux ; mais déjà^ en avril 1828, la 
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foule et Timportunité des solliciteurs , et Texcès des 
dépenses Tavaient forcé à y renoncer. • 

Ces mesures sont donc insuffisantes , et le plus sou-^ 
vent , si elles font échapper à un inconvénient , c'est 
pour jeter dans un autre. D'autres mesures que nous 
avons signalées > sont bien plus dangereuses , en ce 
qu'elles conduisent à la charité légale. Ce que Ton 
peut dire de plus avantageux des meilleures même 
qui aient été proposées jusqu'à présent, c'est qu'elles 
sont bonnes pour un temps et dans de certaines loca- 
lités \ mais il n'en est point qui puisse soutenir la 
double épreuve de la durée et d'un emploi général. 

NOTE XXXII. 

Des mesures prùtes en fas^eur de personnes que de 
fâcheux antécédens ont flétries dans V opinion. 

Il y avait à Rome un cloître où s'étaient retirées 
un grand nombre de femmes qui , après une vie déré- 
glée , étaient revenues à la vertu. Cette maison dut 
subir l'arrêt prononcé en 1810 contre tous les cou- 
vensde l'État romain. Les infortunées qui y avaient 
trouvé un abri furent rejetées au milieu du monde , 

• Morale chrétienne, t. YIII, p. i3; t. IX, p. 5-6, — Idem, 
Assemblées générales da !i6 avril 1827 et dn 24 avril 1828. 
' Partie VU. 

If. 24 
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OÙ elles devaient être réduites à reprendre le cours de 
leur vie désordonnée , ou à périr de misère. Ce ré- 
sultat fut généralement déploré ; les partisans les plus 
déclarés des mesures acerbes que le Gouvernement 
français prenait contre les ordres religieux , regret- 
taient que Ton n'eût pas fait une exception en faveur 
de ces malheureuses femmes. 

Rien n'est , en effet , plus digne d'exciter les sollici- 
tudes de la charité , que le sort de ces personnes que 
de fôcheux antécédens font craindre et repousser; qui 
voient toutes les carrières fermées pour elles par l'in- 
flexible barrière de l'opinion , et qui se trouvent ainsi 
dans la presque impossibilité de gagner honnêtement 
leur vie. L'attention des âmes bienfaisantes s'est diri- 
gée depuis quelques années sur cette classe si digne de 
compassion. A Londres, à Paris, à Strasbourg, dans 
le grand-duché de Bade , à Heidelberg , à Genève , à 
Lausanne , etc. , des sociétés se sont organisées pour 
le placement et la surveillance des personnes , et par- 
ticulièrement des jeunes hommes sortant de prison. 
Les rapports auxquels ces divers établissemens ont 
déjà donné lieu présentent plusieurs faits propres à 
encourager les entreprises de ce genre. D'ailleurs, 
lors même que le succès ne répondrait pas complète- 
ment aux espérances que l'on aurait conçues, ne 
suffirait-il pas que sur un grand nombre d'individus 
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on eo sauTÂt ^dqiïes uns^ pour avoir m seféHcîter 
d'à voir e&lrefpris une tdllfi «uvrePSi , comme ledit FÉ- 
criture, il yabeaucoupdè joie au ciel pour use seule 
âme ramenée dans tes voies de la justice , ne doit--ce 
pas être aussi là le sujet d'une grande joie sur la tei^re ? 
Ces institutions sosd, donc très dignes d^étre sou- 
tenues et propagées. Mais il feut observer néan- 
moins qu'entre les infortunés en faveur desquels on 
le$ fonde, il en est qui sont tellement flétris , ou dont 
la position est si critique et si délicate, que ce serait 
se flatter vainement que de croire qu'ils pussent ja- 
mais occuper convenablement une place dans la so- 
<;iété , et y participer sans amertume et sans danger à 
la liberté commune; c'est ce que l'on a compris en 
quelques pays. Ainsi , à Paris , la société formée pour 
le patronage des jeunes libérés du département de 
la Seine, a pour but non seulement de leur faire au- 
<tant que possible reprendre les habitudes d^une 'vie 
honnête et laborieuse , mais encore de fonder des 
ttsiles pour ceux d'entre eux qui, malades ou sans 
ouvrage , n'auraient pas d'abri protecteur. Dans une 
partie des Etats-Unis , l'administration de la maison 
où un jeune homme a été détenu exerce encore à son 
égard, lorsqu'il en est sorti, une sorte de surveil- 
lance , et conserve sur lui une autorité légale. Elle le 
place en condition ou en apprentissage , et s'il vient 
à quitter les maîtres auxquels elle le confie , elle peut 
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le contraindre à revenir dans rétablissement quelle 
dirige, et là lui faire subir une nouvelle épreuve. Ces 
mesures ont sans doute été provoquées. par la con- 
viction que des personnes que Topinion publique a 
flétries sont , au milieu du monde , dans une position 
spéciale qui peut exiger qu'elles en vivent plus ou 
moins séparées, et qu'elles soient assujetties à une dis- 
cipline particulière. Or, sous ce rapport, les maisons 
religieuses offraient des ressources que dans certains 
cas rien ne peut remplacer. M. le ministre Malan 
avait, à Genève, engagé quelques femmes qui vou- 
laient renoncer à une vie de désordres, à se réunir 
dans une maison commune pour y vivre dans la re- 
traite en travaillant de leurs mains -, cet établissement 
n'a pu se soutenir. Les hospices de la Magdelaine , 
établis en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, en 
faveur des filles repenties, n'ont pas, il est vrai, 
éprouvé le même sort , mais les nombreux mécomptes 
qui se mêlent aux bons résultats qu'ils présentent * , 
montrent combien il serait à désirer que de tels éta- 
blissemens puisassent, dans le caractère de stabilité 
que pourraient leur donner des vœux sacrés , une 
nouvelle garantie de succès. Il y a d'ailleurs une dif- 
férence essentielle entre la position des coupables que 
la loi ou la philanthropie prennent sous leur tutelle , et 

» Morale chrétienne, t. IJ, p. i4 à 20. 
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celle des pécheurs que la religion recueille dans ses 
retraites sacrées. Les premiers sont placés, au milieu 
de la société , dans un état d'infériorité que les soins 
mêmes dont ils sont Tobjet leur rappellent constam- 
ment, ainsi qu'aux personnes au milieu desquelles ils 
vivent; ils ne parviennent point ainsi à faire dispa- 
raître complètement la marque déshonorante qu'im- 
prime sur eux leur conduite passée ; tandis que l'op- 
probre des autres est effacé par les idées de repentir 
et de sacrifice qui s^ associent à celle des vœux qu ils ont 
formés. Or, il est facile de concevoir que cette der- 
nière position est bien plus propre que la première à 
développer le sentiment de la vertu , et à inspirer la 
force de persévéï^r dans de saintes résolutions. * 

Outre les maisons religieuses dont les portes s'ou- 
vraient aux personnes flétries et repoussées par 1$ 

' Nous avons récemment appris que nous étions prévenu 
quant au désir que nous avions exprimé de voir de pieux asiles 
s'ouvrir aux personnes trop flétries par l'opinion pour vivre 
au milieu du monde. Les religieuses du refuge admettent dans 
leur congrégation les femmes qui ont vécu dans le désordre 
et se sont converties. Il existe en France douze maisons de ce 
genre , outre quelques auti*es établissemens qui ont le même 
but. 11 ne nous reste donc qu'un vœu à former : c'est que de 
si excellentes institutions se multiplient, qu'elles s'étendent, 
si le sentiment de l'humanité l'exige, à d'autres catégories 
d'infortunés, et qu'elles se propagent dans toutes les églises 
chrétiennes. 
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monde, on peut regretter celles qui , situées dans de» 
pays montueux et écartés, offraient à des populations 
misérables et dispersées des facilités pour tirer parti 
du produit de leur travail , des secours dans leurs ma- 
ladies, et des moyens d'instruction pour leurs enfans. 
On a eu beau répéter à ces pauvres gens que c'était 
pour leur avantage qu'on leur enlevait toutes ces res- 
sources , ils n'en ont pas moins péniblement senti les 
privations qui en résultaient pour eux. Nous avons 
pu nous en convaincre par nous-méme, car nous 
avons rencontré en divers lieux de ces bons habitans 
des montagnes, qui vivent dans le voisinage de 
quelque monastère maintenant désert et tombant en 
ruine. En entendant l'expression simple et touchante 
de leurs regrets, nous avons plus d'une fois désiré 
<flie les raisonneurs , qui parlent ou écrivent pour le 
bien du peuple, quittassent de temps à autre leur ca- 
binet d'étude et la chaise de poste qui les transporte 
de capitale en capitale dans les salons des riches et 
dans les sociétés dessavans, pour aller, dans les cam- 
pagnes éloignées des villes et des académies, étudier 
sur les lieux mêmes les besoins de ceux dont ils croient 
servir les intérêts. 
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NOTE XXXIII. 

Des distributions de terrains em^isagées comme res- 
source contre le paupérisme. 

Nous avons vu le peu de succès que Tou a^ obtenu 
lorsqu'on a voi^lu fonder des colonies ou des maisons 
agricoles. D'autre part, i\ est certain quç souvent ^ 
distribution^ de terrains ont eu des résultats, trèshei^* 
reux *. Quelle peut être la cause de cette différence ? 
. C'est que, dans le premier cas , la çiesure était aifpplir 
quée au soulagement de familles qui étaient , et dès 
long-temps, dans un ét<it d'indigence^ tandis que, 
dans le ^cond , les personnes s^ux besoins desquelles 
on a subvenu, n'étaient pas absolument saps res^ 
source , et surtout n'avaient pas l'habitude de vivre 
des secours de la charité. On conçoit, en effet, que 
r homme qui a quelques moyenis de rendre son travail 
plus facile et plus productif, de triompher des pre- 
miers obstacles et de supporter quelques revers, est bien 
mieux placé que celui qui ne possède absolument rien 
pour tirer parti d'une portion de terre. Il a d'ailleurs 
plus de chancesi personnelles de succès 'que l'indigent 

• Malthus, de la Population; Appendice. — Jacob, Revue 
encyclopédique, nov. 1828, p. 65. — Abthur Young (Bibliot^ 
brit., nov. 1801, p. 3o4 et mv. ; fév. 1802 , p. 55 à Sy, etic. ) 
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dont la pénurie peut donner lieu de mettre en doute 

la capacité. 

C'est donc une mesure excellente que celle de don^ 
ner ou de prêter des portions de terre à des pauvres 
qui ne sont pas complètement indigens , ou qui ne le 
sont que par l'effet de quelque circonstance récente 
et accidentelle; mais, pour qu^elle ait tout le succès 
que l'on peut en attendre, il faut que le terrain qu'on 
leur remet soit de nature à rapporter le fruit de la 
peine qu'ils prendront à le cultiver , et qu'il ait asse2 
d'étendue pour que les ressources qu'il leur procurera * 
puissent , jointes aux autres ressources que la localité 
leur offre, suffire à leur subsistance. S'il ne satisfait 
pas à ces deux conditions , on risque , en fixant sur 
un sol ingrat ou trop borné une activité qui aurait pu 
prendre une autre direction , de produire et de per- 
pétuer la misère que l'on voulait prévenir. 

NOTE XXXIV. 

Des émigrations ens^isagées comme ressource contre 

le paupérisme. 

Nous n'avotis pas la prétention d'approfondir dans 
une note une question aussi importante et aussi com- 
pliquée que celle de l'influence que les émigrations 
peuvent exercer sur le paupérisme; mais, comme 
nous nous étions particulièrement occupé de ce sujet 
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lorsque nous travaillions au mémoire sur la charité* 
que r Académie a honoré Ae son suffinage, nous 
croyons pouvoir transcrire ici les résultats auxquels 
nous étions arrivé^ et que nous avions consignés dans 
cet écrit* 

Le système de V émigration a des adversaires qui se 
fondent sur la mauvaise issue de plusieurs entreprises 
de ce genre. Souvei^t , en effet , les émigrans ont péri 
de misère , soit dans les lieux où ils s'étaient flattés de 
trouver le bien-être, soit même avant d'y arriver; 
quelquefob, après une longue succession de mal- 
heurs , ils ont rejoint leur patrie dans le dénuement le 
plus absolu. A ces faits incontestables, nous pouvons 
opposer le. grand fait de la population actuelle du 
globe ; ses régions diverses ne sont-elles pas peuplées 
d'émigrés ou d'enfans d'émigrés? Il est vrai que plu- 
sieurs de ces émigrations se sont faites avec un grand 
ensemble de moyens, et avec Tappareil de la force, 
mais combien d'autres n'ont été que des entreprises 
particulières formées par des hommes qu'exilait de 
leur pays le désir de trouver une existence plus agréa- 
ble, ou quelque mécontentement particulier? Le suc- 
cès des entreprises de ce genre est maintenant facilité 
par l'état des connaissances et de la civilisation. Les 
ressources qu'offre un pays neuf et fécond sont si 
grandes, qu'elles ont suffi pour faire prospérer des co- 
lonies que leur métropole entravait et opprimait par 
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des réjglemeDS ridicules et des vexations révokanles '. 
Que ne peut-on pas attendre de colonies qui seraient 
placées sous la sauvegarde d'une autorité protec- 
trice? On a vu, vers la fin du siècle dernier, un 
bomme , un homme seul contrarié par son gouverne- 
ment , transplanter dans un pays désert quelques c^i- 
taines d'individus qui, au bout d^une année, s'y 
trouvèrent établis de manière à pouvoir se sufifire à 
eux-mêmes *. Ce que lord Selkirk est parvenu à (aire 
en dépit des obstacles par lesquds on «itravait ses 
vues pleines de patriotisme et d'humilité , comment 
plusieurs personnes qui réuniraient leurs efforts , et 
qui seraient secondées par leurs gouvememens, ne 
parviendraient-elles pas à lé faire aussi? On doit 
d'autant moins désespérer des émigrations, que Ton 
ne peut guère douter qu'en les secondant on n'entre 
dans les vues de la Providence, dont l'intention est 
sans doute de peupler progressivement toutes les par- 
ties du globe ^ mais quels sont les hommes qui doi- 
vent être l'instrument de ses desseins à cet égard , 
sinon ceux à qui une perspective de misère peut 
faire désirer une autre patrie? On doit conclure 
de ces diverses considérations que le défaut de 
succès des émigrations tient à des vices accidentek 

' Smith, Richesse des nations, liv. IV, ch. vu. 
' Selkirk, Bibl. brit., Juillet 1807, etc. 
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que Ton peut prévenir, ou du moias dont on peut 
atténuer les effets. En lisant Thistoire de ces émigra- 
tions malheureuses , on voit ces vices se ranger sous 
les chefs suivans : 

I®. Le défaut de ressources pécuniaires. Il ne suffit 
pas de pouvoir sufEuce aux frais du passage. Si Ton 
veut coloniser dans un pays inculte , il faut avoir sa 
subsistance assurée au moins pour l'espace de^ deux 
premières années., et même, lorsque Ton ne veut que 
trouver à s'occuper dans un pays habité , il faut pos- 
séder quelques resaources pour &ire les frais de pre- 
mier établisseEDieat , pour être ent état de si^)porter les 
premiers revers ou d'attendre une occasion de se pla- 
cer avantageusement. 

a°. Le défaut de moyens physiques, intellectuels et 
moraux des émigrans. Ceux qui cmt échoué étaient le 
plus souvent des hommes qui n'avaient ni force, ni 
énergie , ni intelligence, ni aucune connaissance pré- 
liminaire du pays où ils s'étaient rendus -, qui n'étaient 
tombés dans la détresse que parce qu'ils n'avaient pas 
eu eux-mêmes les moyens de pourvoir à leur subsis- 
tance , à qui des récits ridicules avaient fait croire 
que dans les lieux où on les conduisait ils n'auraient 
qu'à ramasser des alimens et de l'or. À peine avaient- 
ils perdu de vue leurs montagnes que, déjà fatigués 
du voyage , ils regrettaient le pain de l'aumône qu'ils 
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recueillaient nonchalamment dans leurs communes ! ' 
Certes, ce n'est pas sur de tels hommes qu'il faut 
compter pour défricher un sol que le fer n'a pas en- 
core entamé. 

3*. Le crime de quelques unes des personnes qui 
se sont mises à la tète de ces émigrans , et pour qui 
ces entreprises n'étaient qu'une spéculation infâme 
imaginée pour fonder leur propre fortune sur le mal- 
heur d' autrui*. On a fait des récits a£&eux d'une 
émigration de ce genre dans le Brésil. 

4"". Un climat et un régime complètement opposés 
à ceux dont les émigrans avaient l'habitude. ^ 

5®. La jalousie et les dispositions inhospitalières 
des peuples au milieu desquels les émigrans s'étaient 
transportés, ainsi qu0 la perfidie de leurs gouverne- 
mens ^, Des accusations terribles pèsent, à cet égard , 
sur la tête du précédent empereur du Brésil ^. Peut- 



' Schw. Gem. Ges. , i8i8, s. 58 e/ alibi. 
' Revue encyclopédique, oct. 1824, p. i58 ; fév. 1827, 
p. 5o2, 5o3. — Schw. Gem. Ges., 1829, s. i25, i53. 
' Schw. Gem. Ges., 1829, s. 116, etc. 

* Rev. encycl., mai 1821, p. 383; oct. 1824, p. i58; fév. 
1827, p. 5o2, 5o3; oct. 1827, p. 2i3, 214, etc. — Schw. Gem. 
Ges., 1829, s. 116, etc. 

* Rev. encycl., juin 1826, p. 836, 837; déc. 1826, p. 801 à 
8o5. ^ 
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être , victime lui-même des circonstances , a-t-il été 
moins coupable que malheureux. 

De la connaissance des causes du mal, résulte celle 
des moyens par lesquels on peut le prévenir. 

i"". Il faut que des sociétés, composées d'hommes 
honorables , ofi&ent aux émigrans une garantie qui 
les mette à Tabri des spéculations que peuvent for- 
mer des aventuriers. 11 y a quelques sociétés de ce 
genre en Angleterre. ' 

2**. Ces sociétés se chargeraient de pourvoir au 
transport de Témigrant et à sa subsistance pendant 
deux ans , moyennant une somme qui serait déter- 
minée selon les circonstances , et qui serait payée 
d'avance. 

3**. Elles se réserveraient le droit de refuser de 
prendre sous leur protection les personnes qu'elles 
jugeraient incapables de réussir. Quelquefois même 
elles établiraient des écoles propres à former et à 
éprouver celles qui se détermineraient à émigrer. 

M. de Fellemberg a fondé, à quelque distance d'Hof- 

• 

will , dans un lieu sauvage , une colonie où il eAvoie 
des jeunes gens robustes , qui doivent eux-mêmes s'y 
construire un domicile et y pourvoir à tous leurs be- 
soins \ on ne leur fournit pour cela que très peu de 

' Rev. encycl. > sept. 1824, p. 745; mai 1825, p. 582 à 584 ; 
nov. i8a5, p. 5oi. 
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facilité ' . Des ëtablissemens de ce geiire formeraient 
d'excellentes écoles d'émigration , surtout quand on 
y donnerait aux élèves quelques connaissances sur 
rhistoire naturelle, la physique, la chimie, Tagri- 
culture , et sur la langue et les mœurs du pays où ils 
doivent se rendre. 

^. Les sociétés d'émigration entretiendraient des 
rapports avec les cl^fs des peuples pour assurer aux 
émigrés la protection nécessaire. Elles agiraient au- 
près du gouvernement de leur pays natal , pour qu'il 
les plaçât sous la sauvegarde de ses consuls , et elles 
aviseraient aux meilleurs moyens de leur procurer un 
accueil favorable dans les contrées où ils se rendent. 

5*. Elles chercheraient à faire servir ces entreprises 
aux progrès des sciences, de la civilisation et du 
christianisme. Ainsi elles s'assureraient la coopéra- 
tion des sociétés d'histoire naturelle , de géographie , 
de bienfaisance et de missions. Les savans, les phi- 
lanthropes, les ecclésiastiques qui seraient dans le cas 
d'accompagner les émigrans , seraient pour eux des 
aideà et des guides précieux. La colonie de Sierra- 
Leone oflfre , à cet égard , un bel exemple à suivre. » 

6**. Enfin , il faudrait qu'il pût se former et s'en- 
tretenir des liens entre les émigrés et leur ancienne 



» Rev. encycl. 5 avril 1827, p. a56. 
• Rev. encycl , oct. 1824, p. 7. 
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patrie. 0& connaît Taffecitioù qui existait jadis entre 
les métropoles et leurs colonies : elles se secouraient 
mutuellement dans ieurs guerres , elles se confiaient , 
en cas de détresse , le précieux dépôt de leurs vieil- 
lards , de leurs femmes et de leurs enfans. Pourquoi 
ne verrait-on pas, sous Tégide du cWistianisme , se 
renouveler , sous d^ autres formes , ces relations tou- 
chantes? Que d'avantages n'en pourrait-il pas résulter 
sous les rapports (fes intérêts domestiques, du com- 
merce , du lien social ! Pour fonder et entretenir ces 
relations, il suffirait d'un journal lithographie, à 
l'aidé duquel l'ancienne patrie et la colonie commu- 
niqueraient entre elles ; on y consignerait les nou- 
velles qui pourraient intéresser les familles, les de- 
mandes et les offres que l'on serait dans le cas de se 
faire d'un pays à l'autre , les renseignemens que l'on 
croirait pouvoir devenir utiles à d'anciens compa- 
triotes, et les colons qui reviendraient dans le pays 
natal, bu les nouveaux arrivans à la colonie, croi- 
raient ne pas quitter leur patrie. 

On dit qtie lorsque l'on veut décharger un pays 
d'un excès de population par la voie de l'émigration , 
cette population se reforme bientôt , et qu'au bout d'un 
petit nombre d'années, la misère est la même qu'au- 
paravant. Cette objection ne tombe que sur les émi- 
grations employées comme moyen de soulager l'in- 
digence, et non pas sur celles qui auraient pour but 
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de la prévenir. Lorsqu'un pays est en proie à la mi- 
sère, et aux habitudes de désordre et d'imprévoyance 
qu'elle entraine, la population doit tendre à s'ac- 
croitre indéfiniment. C'est ce que Ton peut observer 
en Irlande et dans une partie de la Savoie ; mais c'est 
là précisément le mal que l'on empêcherait en pré- 
venant l'invasion du paupérisme. 

Mais , dira-t-on , yous enlèveriez la fleur du pays , 
les hommes les plus forts et les plts robustes. A cela 
nous répondrons que ces hommes n'en sont pas moins 
un excédant de population , puisqu'avec tous leurs 
moyens personnels ils sont menacés de ne pouvoir 
vivre dans l'aisance au sein de leur patrie. Les hommes 
d'ailleurs sont des capitaux vivans qui , comme les 
autres capitaux, acquièrent de la valeur lorsqu'ils 
trouvent de l'emploi. Il y a beaucoup de personnes 
dont les moyens sont en quelque sorte paralysés par 
ceux des individus plus forts et plus intelligens avec 
qui elles sont en concurrence ; ces moyens se déve- 
lopperaient , et donneraient à ceux qui les possèdent 
une place plus honorable que celle qu'ils se trouvent 
réduits à occuper. 

NOTE XXXV. 

Des Monts-de-piété. 

Sur la fin du siècle dernier il existait , dans les mon- 
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tàgnes de la Savoie et dans le comté de Nice , plusieurs 
monts-de^piété ' destinés à faire aux agriculteuris des 
avances pour leur faciliter les moyens d'ensemencer 
leurs terres. L'intérêt, qui se payait à la récolte, était 
ordinairement fixé à la seizième partie de la mesure 
prêtée* D'autres montsMle-piété prêtaient au modique 
intérêt de 2 pour 100 , sur des gages de%>ute nature , 
pourvu qu'ils ne fussent pas exposés à se détruire. Ces 
ëtablissemens étaient dirigés par les membres de 
quelque ordre religieux ^ ils recevaient des dons de 
la charité particulière ^ et en outre on leur afiFectait le 
produit des amendes». L'Espagne a possédé plusieurs 
institutions de ce genre. C'est ainsi qu'à Valence et à 
Malaga il y avait des monts-de-piété destinés à venir 
au secours des agriculteurs qui étaient hors d'état d'a- 
cheter des semences. On n'y exigeait aucun intérêt. 
Ils s'alimentaient au moyen des bénéfices vacans et 
des effets des chanoines décédés. Avec ces mêmes 
fonds on procurait , dans la Galice , des bateaux et 
des filets aux pêcheurs ^. On a aussi fondé à Stanz , 
dans le canton d'Underwald , une société qui prête 
des semences sous la seule condition qu'elles lui soient 
rendues l'automne suivant"^. Le mont-de-piété de 

' Monti pii, monti frumentarj. 

■ FoDKRK, Pauvreté des Dations, p. 45i, 452. 

3 TowNSEND, Voyage en Espagne, t. H, p. 43; t. III, p. ^66, 267. 

* Schw. Gem. Ges., 1818, s. 5i. 

II. 25 
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Mexico ne réclame qu'un intérêt modique. On cherche 
à tirer le meilleur parti possible deseffetaqui s'y ren- 
dent, et Texcédant du prix de vente sur la dette est 
remis à l'emprunteur. > 

Si des établissemens de celte nature peuvent con- 
tribuer à diminuer le paupérisme, il en est d'autres 
qui portent kméme nom , mais qui ne leur ressemblent 
guère , et que les administrateurs de la société de cha- 
rité préventive, à New- York, placent avec raison 
entre les principales causes de l'indigence ' ^ tels sont 
les monts-de-piété des Pays*Baa , dont l'intérêt s'é- 
lève à lo, la, i5, i6y et jusqu'à 34 pour loo^*, 
celui de Potzdam, où l'on exige le i6 jpour loo 4. 
A New-York , on a dû regarder comme un bienfait 
la fixation légale de l'intérêt des montsrde-piété à 7 
pour 100 , pour toute somme au-dessous de 25 dol. 
(fr. i33,25), et à aS pour 100 pour lesautres^ L'inté- 
rêt nominal de celui de Lyon est , ou était il y a quel- 
ques années, de 17 pour 100 ; et de celui de Paris, 
de 12 pour 100 ; mais l'on assure que l'intérêt réel 
de ces établissemens s'élève bien au-dessus de Tinté- 

* Bkulloch, le Mexique en 1823, ch. lo. 

* Revue encyclopédique , juillet 1821, p. 72. 

^ Rapports aux états-généraux sur U situation dea étid>liS' 
ftemens de bienfaisance (le Philanthrope). 

* Potzdam , Wohlthàtigkeitsverein. 

* Rev. encyclop. , juillet 1821, p. 72. 
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rét nominal* Les effets y sont estimés à un taux très 
bas , et s'y vendent très mal ; en outi^ , en offrant au 
malheureux la facilité du secret, ces monts-<le-piété 
lui tendent un piège perfide. 

On a cependant commencé à réformer un peu ces 
abus. Par une décision du 3o décembre i83o, le 
ministère de Fintérieur a réduit Fintérétdu mont-de- 
piété de Paris à 9 pour 100. Une société a entrepris 
de réduire d'abord au 7 ^^ puis à un taux moindre 
encore, l'intérêt de celui du Havre, qui était de 4^ 
pour 100 ^ Mais ces mesures ne scmt pas géné- 
ralement adoptées ou laissent encore des vœux à 
former. 

NOTE XXXVL 

Des étabUssemens connus , en Suisse^ sous le nom 

de fruitières. 

On a fait en Suisse, à l'emploi du lait, une appli- 
cation remarquable et très heureuse de l'union du 
principe de l'association à celui de l'épargne. Quelque 
corruptible qu'elle soit, cette denrée est devenue en 
quelque sorte susceptible d'être économisée, au moyen 
du pouvoir magique de l'association. Les étabUsse- 
mens qui ont réalisé ce prodige sont connus sous Je 

' Morale chrét. , t. X, p. 35o. 
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nom de fruitières. Comme ils ont beaucoup contrit- 
bue lyi bien-étfe des classes peu fortunées dans les 
lieux où ils sont établis , la mention que nous leur 
accordons ici n'est pas déplacée. 

Chacun des associés envoie , dans une maison com- 
mune où Ton fait le beurre et le fromage , la portion 
du lait de ses vaches dont il ne dispose pas de quel- 
que autre manière , et moyennant la cession qu'il en 
fait à d'autres pendant un certain temps, il obtient à 
son tour à un jour donné le lait de tous ses co-asso- 
eiés. Le fruitier fabrique alors pour lui , avec cette 
ample provision , une certaine quantité de beurre et 
de fromage ^ produit qui lui profite bien plus que 
n'auraient pu lui profiter les petites quantités de lait ' 
dont il a dû faire l'abandon en échange de celui qu'il 
reçoit. Comme on note journellement ce que chacun 
remet ^ celui qui vient de tenir , comme l'on dit , son 
tour de fruitière , ou reste créancier de la masse pour 
ce qu'il avait livré de plus qu'on ne lui a rendu , ou 
en devient débiteur pour ce qu'il a reçu au-delà de 
ce qu'il avait donné. Ainsi, on parvient en quelque 
sorte , par le moyen de l'échange , à appliquer le prin- 
cipe de l'épargne à une substance qu'une durée de 
vingt-quatre heures suffit pour détériorer. 
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NOTE XXXVII. 

Du plaisir em^isagé comme ressource contre le pau- 
périsme et comme moyen if améliorer les mœurs 
publiques. 

Un auteur anglais qui rend compte des institutions 
du célèbre Owen de New-Lanark , s'exprime en ces 
termes : 

c( Une chose dont M. Robert Owen est convaincu , 
(( c'est que le plaisir est un élément nécessaire dans 
« la vie humaine. Une existence sads plaisir est aussi 
a sans énergie, et il y a une sorte d'élasticité qui s'a- 
« mortit dans Tàme quand aucun libre essor ne lui 
a est donné ; il a donc pourvu aux récréations des 
« adultes. En été , les plaisirs champêtres suffisent : 
(( chaque famille a un petit jardin qu'elle cultive^ de 
« plus , on a planté des arbres dans une belle situa- 
d tion pour former une promenade publique , et Ton 
« développe, autant qu'on le peut, dans tous les 
« âges, l'admiration des beautés de la nature. Mais, 
« en hiver , quand la communauté se trouvait privée 
a de ces plaisirs , il était évident que les ouvriers con- 
« tractaient une sorte de découragement et de lan- 
« gueur. Ce mal , que l'institution du dimanche pré- 
« vient dans presque tous les pays , devait surtout se 
« faire sentir en Ecosse , où l'observation du jour du 
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c( repos est exigée avec une telle rigueur, qu'il n'est 
c( plus pour tout le peuple le retour d'une fête inno- 
« cente. M. R. Owen a donc pris sur la semaine le 
c( temps des divertissemeus ^ il réserve dans le nou- 
K veau bâtiment une salle où Ton danse de deux 
« jours l'un, et où l'on fait des lectures amusantes et 
« des jeux instructifs dans les jours intermédiaires. 
K De cette manière la gaité s'est ranimée parmi son 
« peuple, et avec elle l'activité et l'industrie. » * 

Puisque les plaisirs contribuent essentiellement à 
donner de l'essor à l'activité morale de Thomme , ik 
doivent agir sur bi ou en bien ou en mal ; ainsi il 
importe extrêmement qu'ils soient de nature à exer- 
cer une influence salutaire. Le parti que l'on en peut 
tirer pour l'amélioration morale des populations , est 
attesté par les heureux efiets qu'a produits, dans 
quelques parties de la Suisse française , l'institution 
du Chant national. Là où elle s'est acclimatée, les 
cabarets sont moins fréquentés ; les jeunes gens qui 
couraient le risque de ruiner leur bien-être et leur 
moralité dans les excès du jeu et de l'ivrognerie , ont 
échangé ces grossiers et dangereux plaisirs contre la 
noble jouissance de chanter d'un commun accord les 
beautés de la nature, les douceurs du pays natal et 

'Bibliothèque universelle, 1816; Littémture , t. IH» 

p. îî6^ 5'j, 
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les charmes de la vertu ^ les hymnes religieux et pa- 
triotiques ont remplacé au foyer domestiqué , dans 
les réunions de gais convires , dans lés ateliers des 
artisans et jusque dans les places publiques^ les chan- 
sons bacfaiqlies et licencieuses ; les sentimens de bien- 
▼eillauce et de piété se sont développés sous Tin-* 

• 

fluaice d'une touchante harmonie. Cet heureux 
changement, qui date de i8a3, immortalisera le nom 
de M. Kaupert) fondateur du chant national dans la 
Suisse française^ Si Tinsouciance et Tégoisme ne lais- 
sent pas périr cette œuvre qu'ont inspirée le génie de 
l'humanité et celui de la musique, elle contribuera 
certainement à améli<>rer les mœurs et en conséquence 
à diminuer Tindigencfe ou à en ralentir les progrès. 

De tels résultats, ne fussent-ils même que momen- 
tanés , indiquent asses tout le bien que l'on pourrait 
produire quand en partant d'une base plus étendue , 
on organiserait des plaisirs variés qui pussent offrir 
à tous les âges et à tous les goûts d'honnêtes délasse- 
mens. Croit^on que des réflexions morales adressées 
aux masses suffisent pour leur donner une bonne di- 
rection , si on les abandonne ensuite aux influences 
auxquelles les soumettent leur situation, leurs intérêts, 
leur imprévoyance? Ce serait bien mal connaître la 
nature humaine. Un curé qui exerçait son ministère 
dans les montagnes du Dauphiné , où il a laissé une 
excellente renommée, se promenait toutes les aprè»^ 
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midi du dimanche avec la jeunesse de sa paroisse, et 
présidait à ses jeux ^ sa paroisse était le modèle de 
toutes celles du voisinage * . C'est seulement par de 
telles mesures que Ton peut faire un bien durable. 
En vain vous aurez adressé de belles exhortations à 
un laboureur pour Tengager à placer à la caisse d'é- 
pargne le produit de ses économies , si vous n avez 
pas mis à sa portée quelque moyen de le distraire 
dans les momens où la tentation d'entrer au ca- 
baret doit agir sur lui avec le. plus de force. En 
Tain vous aurez inspiré à un jeune homme la ré- 
solution d'être tempérant et sage , si le manque d'au- 
tres divertissemens le pousse dans des lieux et des 
compagnies où sa sagesse et sa tempérance sont expo- 
sées à des épreuves auxquelles elles doivent presque 
nécessairement succomber. Plus d'une fois , en réflé- 
chissant aux suites fâcheuses que les réunions des 
campagnards ont habituellement pour leur bien-être 
et leur moralité , nous nous sommes demandé com- 
ment il se fait que les amis du bien n'aient pas cher- 
ché avec persévérance les moyens de donner à leurs 
amusemens une meilleure direction. 

Si c'était ici le lieu d'approfondir ce sujet, nous 
examinerions le parti que l'on pourrait tirer dans 

' Le journal de la Morale chrétienne cite un autre exempte 
au même genre, t. XII, p. 46, 47- 
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cette organisation des plaisirs, de l'influence que 
peuvent exercer sur les classes inférieures des per- 
sonnes ayant plus de lumières et des goûts plus rele- 
vés^ nous montrerions combien sont funestes, sous 
le rapport de la morale , et contraires à l'esprit du 
christianisme , les barrières que l'usage établit entre 
des réunions qui ont pour but l'échange des idées ou 
une communauté de jouissances , et les hommes qui 
doivent au monde l'exemple de la sagesse et de la 
vertu, et dont la présence impose au vicieux même 
une certaine retenue 5 nous prouverions qu'en consé- 
quence de ces barrières, des institution^ sociales très 
importantes se démoralisent progressivement et dé- 
moralisent avec elles les populations, tandis que l'in- 
fluence des personnes gui auraient pu arrêter le mal , 
est comme reléguée hors d'une sphère où elle aurait 
produit de si heureux eflets ; mais nous ne pouvons 
ici qu'indiquer et recommander à la méditation des 
amis de l'humanité un sujet qui ne nous parait avoir 
encore été envisagé que superficiellement et à travers 
un nuage de préjugés qui n'ont pas permis à la voix 
de la vérité et aux accens de la charité de se faire en- 
tendre. 
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NOTE XXXVIII. 

Des congrégations religieuses qui ont pour but le 

soin des malades. 

Gomme nous visitions > en i83o, quelques dëpar- 
temens de la France pour y étudier les élablissemens 
de bienfaisance, nous y obsertâmes avec attendrisse- 
ment la bonté , la douceur angélique des sœurâ aux- 
quelles est confié , dans les hôpitaux , le soin des ma- 
lades. Nous y admirâmes plus encore le déTOUement 
héroïque des frères de Saint-Jean de Dieu ; nous n'oi]t- 
biierons jamais Timpression que fit sur nous un té- 
moignage rendu à leur charité par un homme du 
peuple, à qui nous demandâmes, près de la ville de 
Bourg , à quoi était destiné un grand bâtiment que 
nous apercevions à quelque distance de la route : il 
nous répondit que c'était l'hospice des frères de Saint- 
Jean de Dieu \ il ajouta qu'il connaissait beaucoup 
l'intérieur de cette maison^ qu'il l'avait servie comme 
boulanger pendant plusieurs années ; puis il se mit à 
exalter la bonté de ces frères , et à nous en raconter 
les traits les plus touchans , avec une émotion tou- 
jours croissante et qui alla jusqu'à faire couler ses 
larmes. Nous ne pouvions concilier avec cet intéressant 
récit , et avec tout ce que nous voyions de nos propres 
yeux , la malveillance à laquelle nous nous aperce- 



vious d'autre part que ees ordres religieux étaient en 
butte. Nous en demandâmes avec instance les rai- 
sons ^ mais ) >aux réponses niaises ou brutales que Ton 
fit à nos questions , nous vimes qu'il n'y en avait pas 
d'autre qu'une haine contre la religion , qui s'éten- 
dait jusqu'au bien qu'elle pouvait faire à l'humanité. 

Nous sommes loin de confondre aveo des accusa-^ 
tiobs d'une absurdité manifeste ou d'une révoltante 
injustice, les raisons alléguées par des hommes très 
honorables contre l'ttsage de confier à des sœurs le 
service des hôpitaux. Quoiqu'elles ne nous aient pas 
convaincu ^ nous croyons convenable de les mention- 
ner ici, afin que chaque lecteur puisse par lui-même 
en apprécier la valeur. 

On se plaint de ce c[Ue les malades qui ne professent 
pas la religion catholique sont tourmentés par les 
sœurs» C'est ce qui doit arriver en effet dans les lieux 
où elles sont soumises à l'influence de prêtres fana- 
tiques^ mais c'est là un inconvénient accidentel qui 
prouve seulement la nécessité de surveiller et de ré- 
primer les membres du clergé qui abusent de leur 
ascendant pouf donner une direction funeste à la 
piété d'âmes simples et fidèles. 

On dit encore que les sœurs se font de leurs droits 
une idée qui les porte souvent à résister aux direc- 
teurs des hôpitaux et à entraver leurs mesures. Cet 
inconvénient est grave, mais on pourrait y remédier 
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en faisant prendre indistinctement à toutes les per- 
sonnes qui se destinent au service des maisons de 
santé l'engagement de se soumettre à Fadministratioii 
de Tétablissem^it pour tout ce qui concerne le soin 
des malades. 

Enfin , il faut en toutes choses tenir compte du bien 
comme du mal. Or, pourrait-on jamais remplacer 
ces soins assidus et délicats, ce dévouement complet 
et tendre dont une âme qui se consacre par principe 
de religion à Texercice de la charité peut seule être 
capable? Le zèle de mercenaires à s'acquitter de leur 
tâche peut-il jamais valoir des sollicitudes qui ont leur 
source dans des motifs si puissans et si purs ? Lors 
même qu'en conséquence de leur aptitude à remplir 
leurs fonctions et de Texactitude que Ton mettrait à 
les surveiller , ils ne laisseraient rien à désirer sous 
le rapport des soins matériels qu'ils donneraient aux 
malades, le moral n'est pas de leur ressort, et pour- 
tant les affections morales ont pour le soulagement de 
l'homme souffrant une influence puissante. Ces rai- 
sons sont généralement si bien senties que même dans 
le canton de Neuchâlel, pays réformé, les personnes 
chargées d'organiser le bel hôpital Pourtalez se sont, 
après une mure délibération , décidées à y appeler 
des sœurs. 
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NOTE XXXIX. 

Notice sur M, Tuckerman de Boston, et extraits de 
deux des Rapports qu'il a faits comme ministre 
des paui^res. 

pi 

Art. i". 

De M. Tuckerman. 

Nous regrettons que les bornes de cet ouvrage ne 
nous permettent pas d'entrer dans quelques détails sur 
les prodiges de charité qui ont immortalisé les noms 
des plus illustres bienfaiteurs de Tindigence. Nous 
dirions des choses qui ont été dites mille fois , mais 
peut-on se lasser d'étudier les caractères, de re- 
venir sur les traits qui honorent la nature humaine ? 
Quelles que soient les limites dans lesquelles nous de- 
vons nous circonscrire à cet égard , nous ne pouvons 
cependant nous résoudre à laisser échapper cette oc- 
casion de rendre hommage à un homme qui doit être 
placé au premier rang entre ceux que signale à Fad- 
miration publique leur dévouement à la cause sainte 
deThumanité. 

M. Tuckerman de Boston est peu connu en France, 
parce que jeune encore, il ne daté que d'un petit 
nombre d'années sa généreuse carrière , et que c'est 
dans le Nouveau Monde qu'il exerce la bienfaisante 
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influence de ses vertus. Néanmoins , MM. de Beau- 
mont et de Tocqueville ont déjà parlé de lui en des 
termes qui auront captivé Tattention et rintéret de 
toutes les personnes qui ont lu leur excellent ouvrage. 
<c Le nom de M. Tuckerman , » disent-ils, ce ne doit 
c( se |tfl>noncer qu'avec respect.'.. M. Tuckerman est 

« passionné pour la cause de Thumanité il est 

« rimage vivante de la bienfaisance et de la vertu. 
<( Disciple d'Howard , il passe sa vie à faire de 
« bonnes œuvres et aspire à soulager toutes les mi- 
« sères humaines. Faible de corps , pâle et presque 
a éteint , il n'a plus qu'un souffle de vie; mais en prê- 
te sence d'une bonne action à faire ^ on voit cette 
« espèce de fantôme humain s'animer et devenir plein 
(( d'énergie... M. Tuckerman fait plus pour le bon 
« ordre et la police de Boston que tous les aldermn 
« et juges de paix réunis. » * 

On sera sans doute bien aise de lire ici quelques 
détails sur la vie d'un homme ainsi apprécié par 
d'honorables philanthropes qui l'ont connu dans les 
lieux mêmes où il vit, où il exerce sa bienfaisante ac- 
tivité. 

M. Tuckerman, l'un des disciples de l'illustre 
Channing , a commencé par être simple ministre de 

* De Beaumont et de Tocqueville, Système pénitentiaire , 
p. 284. 
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campagne dans le Massachussetts ; sa santé ne lui pa>- 
mettant pas Texercice delà prédication , il se vit forcé 
de renoncer à cette place, mais son mérite avait 
percé à travers Tobscurité de sa position , et les ha^ 
bitans de Boston s'empressèrent de chercher les 
moyens d'utiliser dans Tintérét des malheureux ses 
talens et son dévouement. On fonda pour lui une 
place d'un genre nouveau , sous le titre de minuter at 
large* * 

Les fonctions de cette place consistent à découvrir 
et à visiter les pauvres dans les divers quartiers de la 
ville pour leur prodiguer des secours temporels et 
spirituels. M. Tuckerman commença à les exercer en 
novembre 1826. On peut prendre une idée de Tesprit 
dans lequel il s'en acquitte , et de la manière dont il 
les remplit, en lisant les rapports qu'il publie chaque 
semestre. Avec cette simplicité que l'on admire dans 
les écrits de Xénophon ejt de Gésar , ce généreux ami 
de l'humanité raconte des travaux et des succès d'un 



' Minister at large, ministre qui n'est attaché à aucune 
église en particiilier, qui exerce son ministère indistinete- 
nitnt envers les personnes de toutes les çommunicHis. Cette 
institution était très désirable dans les États-Unis, parce que , 
en conséquence du système de Findépendance des églises adopté 
dans ce pays , il s'y trouve beaucoup de personnes qui ne pro- 
fessent aucun culte et ne reçoivent l'assistance d'aucun pas- 
teur. 



4oo rCOTES. 

autre ordre; u J'éprouvai » , dit-il dans Un de cesrap^ 
ports, « j'éprouvai un bonheur que je ne saurais ex- 
« primer lorsque je m'engageai à ce service, et que je 
« pus dire : Je suis à présent missionnaire auprès des 
a pauvres. La première année de mon ministère me 
a fit connaître l'étendue du champ dans lequel je tra^ 
a vaillais, la variété des objets qui s'y rencontraient, 
« la diversité des modes d'opération qu'on pouvait 
(( adopter, et les qualités intellectuelles et morales 
« que requérait une telle mission '... Dans les six 
(( derniers mois » , dit-il ailleurs , « j'ai fait plus de 
« quinze cents visites pastorales , et cent familles ont 
« été ajoutées à celles que j'assiste habituellement... 
K Je dois offrir au Seigneur de vives actions de grâces 
« à l'occasion de mon ministère , car je regarde les 
« deux années que j'y ai consacrées comme ayant été 
<( les plus utiles de ma vie. La moisson du champ au- 
« quel je travaille est abondante et promet de nobles 
« récompenses » *. Dans les temps où M. Tuckerman 
se voit obligé , par des circonstances impérieuses , de 
setalentir dans l'exercice de ses fonctions, il déve- 
loppe encore une activité qui honorerait aux plus 
beaux jours de leur vie d'autres amis de l'humanité. 
« Quant à mes travaux » , dit-il vers la fin de son 
rapport de juin 1882, « j'ai fait ce qui était en mon 

' Report, june i832. — * Idem, november 1828. 
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(c pouvoir*, mais une grave maladie m'a forcé de gar* 
« derla maison pendant cinq semaines, et j'ai été 
« absent pendant huit jours ^ mes visites, à dater du 
« mois de décembre dernier , n'ont donc été que de 
« treize cent vingt et une; elles ont été réparties entre 
« quatre cent quinze familles. » Le bien immei^se fait 
par M. Tuckerman à ce grand nombre de pauvres 
qu'il a été conduit à prendre sous son patronage , 
l'impossibilité physique où il se trouvait de donner 
ses soins à d'autres malheureux , et ses éloquentes 
exhortations, ont engagé dès lors les habitans de Bos- 
ton à créer six autres places de minister at large , en 
sorte qu'il y a maintenant dans cette grande ville sept 
ministres de l'Evangile constamment occupés à visiter, 
à consoler , à soulager , à protéger , à diriger les pau- 
vres. Les églises diverses qu'elle renferme, brisant les 
barrières que les préjugés religieux établissent entre ' 
elles , se sont réunies pour cette œuvre éminemment 
•chrétienne y et elles ont ainsi, par leur conduite, pro- 
fessé une religion plus pure ' que les doctrines dont 
retentissent leurs temples et leurs écoles. D'autres 
villes des États-Unis ont commencé à imiter ce noble 
«xemple. Outre ce beau triomphe de charité, M. Tuc- 
kerman en a remporté un autre qui honore ses com- 
patriotes ainsi que lui, car, après l'exercice de la 

' Saint Jacques. 

II- 26 
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vertu, la chose la plus honorable est la considération 
qu*on lui témoigne. Quoiqu'il ne se fût jamais occupé 
de droit public , et qu'il n'eût jamais exercé aucune 
fonction civile , la législature du Massachussetts Ta 
chargé en i832, avec quatre autres citoyens, de la 
révisioA* des lois sur les pauvres ; mais ses collègues , 
par une sorte d'hommage tacite reqdu à sa supériorité 
intellectuelle et morale, lui ont laissé à lui seul tout 
cet ouvrage à faire. Excédé par la réunion de ce tra- 
vail de cabinet aux occupations habituelles de son 
ministère de bienfaisance , M. Tuckerman a dû , cé- 
dant aux instances des médecins , venir en Europe 
pour y rétablir sa santé. Il a passé trois jours à Ge- 
nève en octobre i833. Les personnes qui ont eu le 
bonheur de l'y voir n'oublieront jamais sans doute 
cette éloquence de piété et de charité qui anime toutes 
ses expressions , et, si j'en juge par mes propres sen- 
timens , elles regretteront toute leur vie de ne pouvoir 
jouir habituellement d'entretiens auxquels on ne peut 
assister sans devenir meilleur. 

Art. 2. 

Extraits des Rapports de M. Tuckerman, de novembre 1828 

et de juin iSSa. 

Pour donner au lecteur les moyens de mieux ap- 
précier l'esprit qui anime M. Tuckerman, et pour 
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arrêter plus long-temps sa pensée sur un modèle si 
propre à TenfUimmer d'une généreuse émulation ,' 
' nous joignons ici quelques fragmens de demx de :ses 
rapports qui concernent les qualités et les devoiîa d'un 
ministre des pauvres. Nous en élaguons ce qui se rap- 
porte plus exclusiyement aux fonctions du ministre 
de la religion.^ nous nous renfermons ainsi dans la 
sphère des directions qui sont généralement appli- 
cables à tous les Mministrateurs d'auinônes , et tnéme 
à toute personne qui s'occupe d'œuvres de Jbienfai- 
sance^ car enfin, pour faire le bien d'une manière 
efficace, il faut être, au moins à un certain degré, 
animé des dispositions que M^ Tuckerman demande 
du miùistre des pauvres» 

§. i*'. De l'étude du paupérisme , et des dispositions 

A Y APPORTER. 

Il est à désirer que les administrateurs des pauvres 
puissent fournir des lumières, sur un sujet aussi diffi- 
cile à traiter que celui de la pauvreté , de ses causes, 
des caractères auxquels on la reconnaît, et des moyens 
de la réprimer. On a beaucoup écrit sur ces questions 
depuis trente ans. Les hommes les plus distingués 
s'en sont occupés ^ ils ont traité du paupérisme , des 
lois qui s'y rapportent , et des remèdes qu'il fallait y 
apporter. Mais' ils se sont généralement bornés à en- 
visager ce sujet sous le rapport de l'économie poli* 
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tique : trop souvent ils ont considéré les pauvres 
comme une classe à part , contre Tignorance et l'im- 
moralité de laquelle il était nécessaire d'invoquer des 
lois préventives , ou bien comme une charge pesante 
qu'il fallait supporter : c'est dans le livret des cours de 
police , dans ceux des prisons ou des maisons de tra- 
vail , qu'ils ont puisé presque tous leurs documens. 
Combien y en a-t^il qui aient examiné ces questions 
avec retendue de connaissances qu'elles exigent? je 
veux parler de ces connaissances pratiques qui s'ac- 
quièrent par de longues et de continuelles relations 
avec les diverses classes d'indigens. On ne peut bien 
connaître les pauvres qu'en les voyant chez eux : il en 
est plusieurs qui endureraient toute espèce dé souf- 
france plutôt que de recourir à la charité publique ; 
il en est un plus grand nombre encore qui mourraient 
plutôt que d'entrer dans une maison de refuge : il en 
est qui, certainement, n'ont jamais paru devant une 
cour de justice. 

Pour réussir dans l'étude du paupérisme, il faut 
se bien pénétrer de cette pensée que les indigens sont 
des hommes en tout nos semblables , possédant les 
mêmes droits que nous, doués comme nous d'une 
âme immortelle , enfans comme nous de celui que 
nous appelons notre Père céleste. On doit, en consé- 
quence, ne s'occuper d'eux qu'avec le respect, l'in- 
térêt et l'affection qui leur sont dus , en vue de notre 
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commune origine et des rapports qu'elle établit entre 
nous. Ce n'est pas qu'il faille oublier les devoirs des 
pauvres envers la société, et faire servir la charité à 
Tencouragement de la paresse et du vice , mais on ne 
prendra jamais de mesures efficaces pour les soulager 
et pour en diminuer le nombre, tant que ceux qui les 
assistent n'auront pas gravé dans leur cœur le senti- 
ment de notre commune nature , et qu'ils n'agiront pas 
d'après les larges principes de la justice et de l'huma- 
nité chrétiennes. 

§.2. Des devoirs du ministre des pauvres. 

Le ministre des pauvres doit exercer toutes les 
branches de la bienveillance envers les indigens dont 
le soin lui est confié. Il doit d'abord leur donner 
l'assistance matérielle nécessaire pour les mettre à 
l'abri du froid et de la faim. Mais après avoir pourvu 
à ces besoins pressans , il doit regarder plus haut et 
plus loin. Un grand nombre de pauvres sont exposés 
à de vives souffrances, et si l'habitude les allège en 
partie, ils n'en sont pas moins tristement abandonnés 
à eux-mêmes ; souvent ils ne savent pas se procurer 
le bien-être qui serait à leur portée. D'autres dépen- 
sent à satisfaire leur intempérance et leurs appétits 
déréglés le salaire qui devait fournir à leurs familles 
les vétemens et la nourriture. Quelques uns sont in- 
habiles ou paresseux ] ils ont besoin d'encouragé- 



i 



4o6 NOTES. 

mens; mais sans entrer ici dans plus de détails,' le 
service le plus important qu'on puisse rendre aux 
pauvres , soit sous le rapport de leur bonheur présent, 
soit pour les former au devoir et préparer dans leurs 
cœurs Taccès aux sentimens religieux, c'est de les 
aider dans l'éducation de leurs enfans. Ces enfans , 
s'ils n'ont d'autre guide que leurs parens , ne seront 
peutrétre pas envoyés à l'école , ni soumis à une dis- 
cipline domestique ; ils grandiront dans l'ignorance , 
la désobéissance , le vagabondage et le crime. Quel- 
quefois on opère un grand bien dans une famille en 
l'engageant à changer de demeure, et en la soustrayant 
ainsi aux dangers d'un mauvais voisinage : on lui est 
utile par des avis judicieux qui l'aident à sortir d'em- 
barras, ou par des secours donnés au temps de la 
maladie. On obtient ainsi une influence salutaire qui 
permet ensuite de travailler avec plus de succès au 
bien moral des individus. En un mot , le ministre de 
la charité doit être Fami des pauvres aussi bien que 
leur pasteur *, et pour cela il faut qu'il connaisse , non 
seulement leurs dispositions d'esprit , de cœur et de 
caractère, mais encore les moyens de les modifier. Il 
arrive fréquemment que les circonstances qui causent 
les souffrances de l'indigent sont indépendantes de sa 
volonté , bien qu'il soit au pouvoir d'un bienfaiteur 
tl'y porter remède. Ces circonstances devront alors 
fixer l'attention du ministre des pauvres : car s'il les 
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perdait de vue , ou les regardait comme indigues de 
son intérêt, je ne crois pas quHl pût résulter un grand 
bien des services qu'il leur rendrait. 

Celui qui embrasse ce ministère ne doit pas oublier 
qu'il est appelé à servir de lien entre les diverses 
classes de la société. S'il s'adresse à l'indigent comme 
ministre de la religion , il doit s'adresser aussi , et 
comme revêtu du même caractère , à ceux qui vivent 
dans l'abondance ; car , à moins qu'il ne possède des 
biens considérables , il ne peut exercer son ministère 
qu'en devenant le distributeur des aumônes du riche 
et en étant soutenu par ses largesses. Il aura donc des 
occasions constantes d'exciter le pauvre à la recon- 
naissance envera ceux qui l'assistent , et il se gardera 
bien d'y manquer ^ il cherchera à donner aux indi- 
gens une' juste idée' des rapports que Dieu a voulu 
établir entre les divers besoins et les intérêts variés 
de ses créatures V rapports d'où résulte entre elles un 
échange de devoirs ^ il leur inspirera ces principes de 
droiture et de fidélité qui trouvent ^ leur application 
dans les itioindves emplois et dans leâ [Jus humbles 
occupations. ' D'autre part^, le ministre des pauvres 
pourra seul £àiré connaître au riebe la pauvreté, ses 
sèuffraiioes «t les remèdes à y apporter*, animer la 
sympathie et la charité des heureux de' ce monde ^ 
établir entre eux et les indigens les rapports qui doi- 
vent jeiister entre les enbns d'un même père , qui ont 
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des intérêts communs et inséparables. Ainsi , ce mî-» 
nistère sagement rempli et justement apprécié par 
ceux qui s'y dévouent , deviendra une source de bé^ 
nédictions pour le riche comme pour Findigent ] il 
entretiendra entre eux des rapports touchans, et répri- 
mera le paupérisme plus efficacement qu'aucune 
législation ne peut le faire. 

§.3. Des PRIIYGIPES ET DES SENTIMEHS QUI ÙOIVEUT 
niRIGER LE MIlfISTRE DES PAUYRES. 

Pour qu'un ministre des pauvres paisse remplir 
sa tâche avec joie^ il doit regarder les indigens comme 
des frères , être animé d'une vive sollicitude pour 
leur perfectionnement moral et pour leur bien-être 
matériel. Ce désir de les voir heureux , cette vraie 
sympathie , est la première garantie de Futilité de son 
ministère. Ces sentimens affectueux le guideront à 
travers les difficultés , et raffermiront contre les 
obstacles qu'il rencontrera sur sa route ; ils lui sug- 
géreront de nouveaux modes d'action quand les an- 
ciens seront usés; ils le rendront patient avec les 
esprits stupides , indulgent avec les caractères faibles 
et susceptibles, affectueux et persévérant avec les 
êtres endurcis , doux vis-à-vis des plus violens ad- 
versaires. Ainsi il gagnera par degré les cœurs les 
plus inflexibles et les disposera à un respect et à une 
confiance qui lui sont nécessaires pour travailler eflî* 
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cacement à leur régénération morale. Je ne crois pas 
qu'on doive renoncer à cette vocation par cela seul 
qu'on n'a pas éprouvé dans tous ses degrés ce tendre 
intérêt pour des irères pauvres et misérables ^ mais il 
me semble que si , après s'être voué sincèrement à 
cette œuvre , on ne sent pas que ces impressions se 
développent et remplissent le cœur, on doit recon* 
naître qu'on n'a pas choisi le service auquel on était 
appelé par la Providence. 

Le second sentiment qui doit animer le ministre 
des pauvres dans l'exercice de ses fonctions est celui 
de ses imperfections et de sa faiblesse ; qu'il en soît 
bien pénétré lorsqu'il parlera aux ^autres de leurs 
fautes , et il verra quel est le degré d'fntimité qui se 
formera entre lui et les personnes qui sont les objets 
de sa charité. Il faut en avoir fait l'expérience pour 
croire à toute l'influence que peut donner sur les 
esprits les plus effrénés cette sympathie qui nait de la 
conviction profonde de notre propre misère. Il est 
peu d'hommes, quelque endurcis qu'ils soient, qui 
n'aperçoivent , sans s'en rendre compte , l'action de 
ce principe dans l'âme de celui qui leur parle ^ il est 
peu de consciences assez cautéfîsées pour y rester in- 
sensibles. Le ministre des pauvres qu'animeront de 
tels sentimens ne sera jamais dur, impérieux^ il 
n'aura point des manières blessantes , il ne parlera à 
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l'indigent coupable qu'en termes^ affectueux : sa cha-* 
rite le rendra éloquent et lui gagnera tous les cœurs. 
• Le ministre des pauvres doit prêter toute son at- 
tention à la situation de chacun des individus dont 
il s'occupe, découvrir quels sont ses principes, ses 
penchans , les conséquences de Tétat qu*il a embrassé, 
de la vie qu'il mène , et '1(3S influences domestiques 
qui l'ont conduit soit au bien , soit, au mal ^ il doit 
étudier quelle est sa tournure d'esprit , quelles sont 

• 

les dispositions les plus chères à son cœur et les ha- 
bitudes qui le dominent, afin de cultiver celles qui 
pourront améliorer son caractère. Quelques hommes, 
quoique très vj^ieux , ont reçu une éducation reli- 
gieuse ; il leut en restera quelque germe , qu'il faut 
avec soin chercher à développer. D'autres , au con- 
traire , ne connurent jamais leurs obligations comme 
chrétiens , et ne reçurent point dans leurs premières 
années de bonnes impressions morales ^ cependant ils 
ont un sens moral , ils ont une conscience : la tâche 
de celui qui les dirige est de réveiller ces facultés 
presque éteintes. Quelques uns furent élevés dans 
une position aisée, tandis que les autres ont toujours 
vécu dans l'indigence ; il est donc nécessaire que le 
ministre des pauvres apprenne à connaître ces cir- 
constances variées qui exercent une influence bonne 
ou mauvaise sur les individus. 
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Un sentiment dont il doit être constamment péné- 
tré en remplissant ses fonctions, c'est le respec^jpur 
les facultés et les droits des hommes. Quels sont les 
droits , pensera-t-on peut-être , quels sont les droits 
qui appartiennent à l'ignorance , à la dégradation , à 
la dépendance et au vice ? Quel respect doit-on à 
ceux qui ne se respectent pas eux-mêmes ? Je répon- 
drai que lies facultés et la nature d'un être immortel , 
qui est susceptible de s'attacher par tin libre choix à 
la vérité et au devoir, ont les plus hauts droits au 
respect d'un ministre de la charité. Quelque perver- 
ties qu'elles soient , ces facultés ne sont pas amorties ; 
c'est précisément l'une des attributions de ce ministère 
ae révéler une âme à elle-même , de la rendre atten- 
tive aux dons qu'elle a reçus, au rapport qui s'établit 
entre son sort à venir et la condition morale dans 
laquelle elle se pj^ce. Le ministre des pauvres ne doit 
jamais considérer une créature humaine comme de- 
vant être délaissée, comme étant en dehors du cercle 
des miséricordes divines, des efforts et des espérances 
de la charité. 

Enfin , il est un autre sentiment qui doit accom- 
pagner le ministrie des pauvres dans l'exercice de ses 
fonctions : c'est c^ui qui le portera à recourir aux 
lumières et aux secours que Dieu seul peut lui accor- 
der. Je ne connais pas , dans le domaine de l'activité 
humaine , une sphère où l'on éptouve davantage- le 



4t2 notes. 

besoin de TassistaDce divine que dans le ministère des 
paiurt^; il faudrait qu'iîn esprit fût étrangement 
constitué pour ne pas être vivement frappé de son 
impuissance , de son insuffisance personnelle , lors- 
qu'il se trouve en face du spectacle varié des fai- 
blesses, des besoins, des soufiFrances , des épreuites, 
des tentations, des penchans et des habitudes* qu'il 
doit combattre sans cesse , s'il veut atteindre le but 
pour lequel TÉvangile Tappelle à déployer son inté- 
rêt , sa sympathie et son activité. 

§. 4* I^BS QUALITÉS QUB OOIT POSSÉOER VU MINISTRE 

DES PAUVRES. 

Les fonctions d'un ministre des pauvres sont assi- 
milées par plusieurs personnes à celles d'un mission- 
naire. L'un et l'autre office requièrent en effet une 
profonde piété , un cœur plein de bienveillance et un 
désir ardent de faire le bien. Ces qualités doivent 
être prédominantes chez celui qui se destine au mi- 
nistère des pauvres ; mais elles ne lui suffisent pas. 
Pour apprécier l'état moral de chacun des indigens 
dont il s'occupe , pour leur donner les instructions 
et les directions les plus convenables , pour les aider 
à conduire sagement leurs affaires , et pour ne pas 
opérer plus de mal que de bien par la distribution 
des aumônes qui lui sont confiées , il faut qu'il con- 
naisse le cœur humain, qu'il ait du jugement, de la 
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réserve, de la fermeté, et qu'il exerce une surveil- 
lance active. Il convient qu'il entretienne dans le 
monde des relations sociales , afin d'être à même de 
procurer de l'ouvrage aux pauvres qui sont inoccu- 
pés, et de fournir aux personnes qui se trouvent 
momentanément dans la gêne les moyens d'en sortir. 
Il doit inspirer le respect par son caractère,. ^fin de 
pouvoir exercer de l'influence sur les pauvres que 
les circonstances et leurs vices placent dans des si- 
tuations pleines d'écueils et de difficultés. La diver- 
sité des inclinations et des positions des personnes à 
l'égard desquelles il est dans le cas d'exercer son 
ministère exige qu'il ait des facultés variées. Comme 
il est à désirer que les ministres des pauvres appar- 
tiennent à diverses communions , il importe que ce 
ne soient pas des hommes dominés par l'esprit de 
secte , mais des chrétiens d'un esprit large et géné- 
reux , qui vivent unis entre eux , qui se prêtent une 
bienveillante coopération dans l'œuvre commune à 
laquelle ils travaillent , et dont l'affection mutuelle 
soit vivifiée par la pensée du glorieux héritage auquel 

ils sont tous appelés à participer. Le ministre des 

• 

pauvres ne doit pas se proposer le but de réunir à 
son église le plus grand nombre possible de per- 
sonnes, mais le but plus élevé d'amener le plus grand 
nombre possible de personnes à un chiistianisme 
pratique ,• il doit se tracer une limite qui renferme 
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toutes les familles pour lesquelles il peut être un 
pasteur fidèle et un ami chrétien, et s^efforoer d'ane- 
ner les individus qui ne professent aucun principe 
religieux non pas à être membres de Péglise angli- 
cane I ou presbytérienne, ou catholique , mais sim- 
plement à être disciples de Christ. Ce que je redoute 
surtout pour ce ministère, c'est Tesprit étroit de 
parti : norus avons trop vu ses inconvéniens dans les 
œuvres chrétiennes , entreprises par ceux qui en sont 
animés , pour ne pas chercher avec soin à en pré" 
server cette institution nouvelle. 
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Quand un ouvrage repose essentiellement sur des faits , 
l'auteur doit indiquer avee détail les autorités d'après les- 
quelles il les cite , afin que le lecteur puiss% juger du de- 
gré de croyance qu'il doit leur accorder. C'est dans ce but 
que nous faisons ici l'énumération des sources où nous 
avons puisé les faits que nous avons allégués , et qui ser- 
vent de base à nos raisonnemehs. Ces sources peuvent se 
diviser en trois classes : ce sont des ouvrages imprimés , des 
pièces manuscrites , et des communications verbales faites 
par des personnes qui étaient à même d'être bien instruites 
de ce qu'elles avançaient. 

Quant aux ouvrages imprimés, ils sont indiqués dans 
chaque cas par des renvois placés au bas des pages. Ces 
renvois se bornent à quelques mots qui font connaître som- 
mairement le sujet du livre , son auteur , les localités dont 
il traite. Le titre complet du livre se trouve dans l'index 
alphabétique , que l'on peut consulter au mojen des pre- 
miers mots du renvoi. L'explication du titre des ouvrages 
écrits en langue étrangère , qui est contenue dans l'index , 
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Il aurait été superflu de répéter ce signe ailleurs. Tons les 
faits dont la source n'est pas mentionnée appartiennent à 
cette catégorie des renseignemens inédits , à l'exception 
peut-être de trois ou quatre, qui peuvent aroûr été tirés de 
livres que quelque négligence dans la tenue de nos notes 
particulières nous ôte la possibilité de désigner. 
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comme la responsabilité plus grande de tout ce qu^il con- 
tient de vrai. 

Nous avons dû en user pour les sources verbales comme 
pour les sources manuscrites. Nous nous sommes borné à 
indiquer dans l'index le nom des personnes dans la con- 
versation de qui nous avons puisé de précieux renseigne- 
mens. 

Nous protestons contre tout jugement par lequel on dé- 
signerait une personne en particulier comme nous ayant 
informé de tel ou tel fait. Il est impossible d'appujer sur 
une base solide aucun énoncé de cette nature. Un fait , par 
exemple , qui concerne un établissement peut ne pas avoir 
été puisé dans les pièces manuscrites qui ont cet établisse- 
ment pour objet spécial , mais avoir été tiré de quelqu'autre 
dont le but est plus général , ou nous avoir été communiqué 
verbalement. 

Lorsque nous avons voulu indiquer au bas de la page 
qu'un détail était tiré d'une pièce manuscrite, ou qu'il avait 
été recueilli dans une conversation , nous l'avons fait par 
ces mots , Renseignemens inédits, non point que nous vou- 
lions indiquer par là que ce détail n'a pas été publié , mais 
seulement qu'il ne l'a pas été à notre connaissance , et que 
nous ne le tenons que de l'obligeance particulière de per- 
sonnes qui nous l'ont communiqué de bouche ou par écrit. 
Il n'y a, au reste, de renvois de cette sorte que lorsqu'il pour, 
rait s'introduire quelque confusion dans l'énoncé des sour- 
ces , et que l'on pourrait ainsi être conduit à attribuer à 
quelque ouvrage imprimé des détails qu'il ne contient pas. 

II. 27 
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den Verordnungen und Beschlusse der neu-und ait Ratbe 
und des grossen Rathes des Kantons Appenzell. A. R. Lois 
et ordonnances du canton d' Appenzell ; Rhodes extérieurs. 

Archinaad fdela Religion dans ses rapports at^ec tEteU. 
De la religion dans ses rapports avec l'État , par A. Archi- 
nard, étudiant en théologie. Genèi^e , i834* 

Argoçie. Lois , etc. Sammlung der in Kraft bestehenden 
Kanton Aargauischen Gesetze und Verordnungen. 

Lois et ordonnances du canton d'Argovie. 

Armenwesen, Briefe. Briefe iiber das Armenwesen vor- 
ziiglich im Kanton Bern. Bem , i833. 

Lettres sur l'état et l'administration des pauvres, particu- 
lièrement dans le canton de Berne. Berne, i833. 

Ces lettres sont l'ouvrage de IMT. Fetscherin , pasteur à 
Sumiswald , dans le canton de Berne. 

M. Fetscherin est un des philanthropes suisses qui se 
sont le plus occupés des pauvres. Ses fonctions pastorales, 
qui le mettent dans un contact habituel avec les indigens de 
sa paroisse , les facilités qu'ont dû lui procurer pour l'étiide 
du paupérisme les établissemens que l'on j a fondés en 
leur faveur , la part active qu'il a prise dans plusieurs pro- 
jets formés pour le soulagement de la misère, les excellens 
mémoires qu'il a écrits à diverses époques sur l'exercice de 
la charité , sont autant de circonstances qui garantissent 
l'exactitude des faits qu'il rapporte et la justesse des vues 
qu'il énonce. 

Arrivabene , Documens relatifs à Gaesbeck. f^e com- 
missioners on the poor laws. Appendix (F.) Foreign 
communications, n® i . Les commissaires institués par S. M. 
Britannique pour les lois sur les pauvres. Communications 
étrangères. — Documens relatifs à l'état des paysans de 
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DES RENVOIS AU BAS DES PAGES. 



PREMIERE SECTION. 



TITRES DES DOCUMENS IMPRIMES. 



A. 

jébhandlung y etc. Abhandlung liber das Armenwesen 
von Miiiichen t8i4- — Traité sur l'administration des pau- 
vres à Munich. 

Académie Française, Rapport, i8B2. Rapport parle se-* 
crétaire perpétuel de l'Académie Française à la commission 
formée pour préparer le jugement du concours au prix pro- 
posé sur ce sujet : De la charité , etc. Lectures faites dans 
la séance publique du 19 juin 1882, 

Acte du i^août 1834. Voyez Poor Laws, an Act., etc. 

Algemeen Verslag, Algemeen Yerslag wegen der Staat 
der Maat Scbappij van Weldadigheid , etc. 'S. Gravenhage. 
Rapports généraux sur les colonies agricoles de la Hollande. 

Geux^ ces rapports que nous avons pu consulter don- 
nent l'historique de l'état des colonies depuis le milieu de 
1823 jusqu'au milieu de i833. Ils font partie de la collec- 
tion des rapports officiels. 

j^ppenzelL Lois , etc. Sammlung der in Kraft besiehen^ 
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Rapport fait au grand conseil de la Tille et république de 
Berne y sur l'administcation dans les 17 années de 18 14 à 
i83o. 

B€m yerordnungen, Sammlung der gesetzlichen Verord- 
Dungen ûber die Besorgung der Armen , die dafor ange- 
wiesenen BnUsmittel , die Yerwaltung dersdben und gegen 
den BetteL Bem. i83o. 

Recueil des arrêtés du gouvernement de Berne concer- 
nant l'entretien , l'assistance et l'administration des pau- 
vres , ainsi que la proscription de la mendicité. 

Bebnahd y Mendicité à Xoii^r&f. Extrait -d'un rapport sur 
un moyen de s'assurer de la situation des mendians de 
Londres, et de la meilleore méthode de les secourir , avec 
des observations , par Thomas Bernard , écuyep» 

Cet ouvrage fait partie du recueil de M. Dnquesnoy. 
Voyez Étahlissemens d'humanité. 

Berne. Règlement concernant les pauvres, etc- Sur les 
réglemens concernant les pauvres et les étahlissemens de 
charité dans le canton de Berne avant la révolution. 

Cet ouvrage fait partie du. recueil do M. Duquesnoy. 
Voyez Etahlissemens d'humanité. 

Besluit , etc. Besluit der commissie van Toevoor- 
zigt, etc. 'S. Gravenhage, 7 dec. i833. 

Arrêté de la commission deToevoorzigt, 7 décembre i833. 

Cette pièce fait partie de la collection des rapports offi- 
ciels sur les colonies agricoles de la Hollande. 

Bibliothèque biitannique. Bibliothèque britannique , ou 
recueil extrait des ouvrages anglais périodiques et autres. 
Genèi^e. ; 

Bibliothèque universelle. Bibliothèque universelle des 
sciences , belles-lettres et arts , etc. 
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la commune de Gaesbeck, dans la province de Brabant en 
Belgique. — Lettre à M. Nassau W. Senior, l'un des com- 
missaires désignés par 8. M. le roi d'Angleterre pour l'en- 
quête relative à l'administration des lois sur les pauvres , 
par J. Arrivabene. 

Cette pièce est un annexe du grand travail de la der- 
nière commission, y oyez Nassau, Statement, etc. 



B. 



Baiern , Arménwesen instruktion ( dd* 24 december 
iB'33 ). Beylage zu n** 3 des Kreis-Intelligenz- Blattes, 
1834. -— Instruktion iiber. die Behandlung des Ar- 
men-wesens (ddo. Miinchen. am. 24 december i833). 
Konigreich Baiern Staats-ministerium des Innem. 

Instruction du ministère de l'intérieur du royaume de 
Bavière , concernant l'administration des pauvres , du 24 
décembre i833. 

Baiern, Verordming , dd, 17 nocem^er 1816. Regier- 
Hngsblatt, Koniglich baieriscbes Regierungs-4)latt 3 1 Stiick. 
Miinchen den 23 november 1816. 

Ordonnance du gouvernement bavarois concernant les 
pauvres; datée du l'y novembre 1816. 

Basel , Sammlung der Gesetze , etc. Sammlung der Ge- 
setze und Beschliisse wie auch der Polizei-Verordnungeu 
des Kantons Basel. 

Lois et ordonnances du canton de Bâle. 

Bericht ûher, etc. Voyez Bem Stoatst^erwaltung. 

Bern Staatsi^erwaltung, Bericht an den grossen Rath der 
Stadt und Republik Bem iiber die Statsverwaltung in den 
let zten siebzehn Jahren , Von 1 8 1 4- 1 83 o . 
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dî nostroSignorePapa Leone XII , par lo stabilimento délia 
commissione dei sussidii ed îstruzionî per i deputati paroc- 
chiali. Roma, 1826. 

Ëdit du pape Léon XII 9 pour Fétablbsement de la com- 
mission des subsides , et instructions aux député» parois- 
siaux. /{ome, 1826. 

GoCHiN , Extinction de la Mendicité, De l'extinction de 
la mendicité. Rapport lu en la séance du 27 mars 1829 , 
tenue par le conseil provisoire chargé des travaux prépara- 
toires de la fondation d'une maison de refiige et de travail, 
destinée à procurer l'extinction de la mendicité dans Paris, 
par M. Gochiui maire du 12* arrondissement de Paris, 
membre et rapporteur de ce conseil. Paris , 1829. 

Connaissances utiles. Journal des connaissances. utiles. 

Constitutionnel. Le Constitutionnel, journal du com- 
merce, politique et littéraire. Paris. 

GosMAR , Appendix. Appendix à l'ouvrage de M. de Ro- 
cbow. f^oyezDE Rochow, Essai sur les établis semens ^ku- 

manité. 

Courrier de Smyrne. Le Courrier de Smyrne , journal 
politique , commercial et littéraire. 

Courrier Fribourgeois . Le Courrier Fribourgeois. — Ce 
journal , qui s'imprimait à Fribourg en Suisse, a cessé de 
paraître. 

D. 

DeBëaumont étais, Tocqdeville , Système pénitentiaire. 
Du système pénitentiaire aux États-Unis, et de son appli- 
cation en France ; suivi d'un appendice sur les colonies pé- 
nales, et de notes statistiques par MM. de Beaumont et de 
Tocqueville. Paris, i833. 
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Bardectux, Mendicité, Rapports, Bapports £eiits à rassem- 
blée générale de la Société pour rextînction de la mendi- 
cité dans la vîlle de Bordeaux. Bordeaux, 

Bouvier du Molart , Causes du malaise en France, Des 
causes du malaise qui se feit sentir dans la société en 
France , des agitations qui la troublent, et des moyens d'y 
remédier^ par le baron Bouvier du Mdart , ancien préfet. 
Paris, 1834* 

Brodersen, Die j4rmuth, etc. Die Armuth; ihr Grund 
und ihre Heilung, eîn Beitrag zur Yerminderung iibemeh- 
mender Verarmung unter der niedem Volksklasse^ yon 
Karl Wilhelm Brodersen Diakonus an der Fleckenkirche 
zu Preetz. Altona , i833. 

La pauvreté, ses causes et ses remèdes, par Charles 
Guillaume Brodersen , diacre à Preetz* 

BuLWER , V Angleterre et les Anglais, L'Angleterre et les 
Anglais , par Bulwer. Paris , i833. 

BuRN , Lois sur les pauvres. État ancien et moderne de 
la législation anglaise concernant les pauvres. ( C'est un 
extrait' de l'ouvrage de Bum. Il se trouve dans le recueil 
de M. J)uquesnoy. Voyez Établissemens d'humanité. ) 
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Cabinet de lecture. Cabinet de lecture. 

Châlmer's , Christian economy, The Christian and ci vie 
economy of large towns ; by Thomas Chalmers. D. D. ni- 
nîsterof St. John's church , Glascow. Glascow, iSai. 

L'économie chrétienne et civile dans les grandes villes , 
par Thomas Chalmers. Glascow, iS^ït, 

Chirografo , etc. Ghirografo e motii proprio ddla SaDtîtâ 
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la mendicité. Rapport lu en la séance du 27 mars 1829 , 
tenue par le conseil provisoire chargé des travaux prépara- 
toires de la fondation d'une maison de reftige et de travail, 
destinée à procurer l'extinction de la mendicité dans Paris, 
par M. Gochini maire du 12* arrondissement de Paris ^ 
membre et rapporteur de ce conseil. Paris, 1829. 

Connaissances utiles. Journal des connaissances. utiles. 

Constitutionnel. Le Constitutionnel, journal du com- 
merce, politique et littéraire. Paris. 

GosMAR , Appendix. Appendix à l'ouvrage de M. de Ro- 
cbow. y^oyezmE. Rochow, Essai sur les établis semens ^ hu- 
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Courrier de Smyrne, Le Courrier de Smyrne , journal 
politique , commercial et littéraire. 

Courrier Fribourgeois . Le Courrier Fribourgeois. — Ce 
journal , qui s'imprimait à Fribourg en Suisse, a cessé de 
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DeBeaumont e^DE Tocqdeville , Système pénitentiaire. 
Du système pénitentiaire aux États-Unis, et de son appli- 
cation en France ; suivi d'un appendice sur les colonies pé- 
nales, et de notes statistiques par MM. de Beaumont et de 
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Degérando , le Visiteur du pauvre. Le visiteur du pau- 
vre ; mémoire qui a remporté le prix proposé par l'Acadé- 
mie de Lyon sur la question suivante : « Indiquer les 
u moyens de reconnaître la véritable indigence ; et de ren- 
u dre l'aumône utile à ceux qui la donnent comme à ceux 
<c qui la reçoivent. » Paris , 1820. 

De Keverberg , Colonie de Frederiks^-oord. De la colonie 
de Frederiks-oord , et des moyens de subvenir aux besoins 
de l'indigence par le défrichement des terres vagues et in- 
cultes. Traduction d'un manuscrit du général-major Yan der 
Bosch , par le baron de Keverberg , conseiller d'état de sa 
majesté le roi des Pays-Bas , etc., avec une préface du tra- 
ducteur. Gond y 1821. 

De La Borde , Esprit d'association. De l'esprit d'as- 
sociation dans tous les intérêts de la communauté, ou 
essai sur le complément du bien-être et de la richesse en 
France par le complément des institutions , par le comte 
Alexandre de La Borde , membre de l'Institut , etc. Paris , 
1821. 

De Morogues, du Paupérisme , etc. Du paupérisme, 
de la mendicité , et des moyens d'en prévenir les funestes 
effets , par M. le baron de Morogues , de l'Académie des 
sciences morales et politiques, etc. Paris , i834r 

De Rochow , Essai sur les Etablissement et humanité. 
Essai sur les Établissemens d'humanité et sur l'extirpation 
totale de la mendicité , par F. E. de Rochow. 

Cet ouvrage fait partie du recueil de M. Duquesnoy. 
Voyez Établissemens d'humanité. 

De Sellon , Extraits, etc. Extraits tirés d'un journal 
allemand , destiné à rendre compte de la législation et du 
droit dans toutes les contrées civilisées, rédigé par MMZa- 
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charie et Mittermaier , accompagnes d'annotations de 
M. J.-J. de Sellon. Genèi^e^ 1829. 

De Sellon, Lettre à MM, les membres de la Société, etc. 
Lettre à MM. les membres de la Société d'utilité publique, 
par M. le comte de Sellon. 28 novembre 1834. 

De Sismondi, Economie politique. Nouveaux principes 
d'économie politique, ou de la richesse dans ses rapports 
av^c la population , par J. G. L. Simonde de Sismondi , cor- 
respondant de l'Institut de France, etc. Paris, iSs'}. 

De Villeneuve , Economie politique chrétienne. Econo- 
mie politique chrétienne , ou recherches sur la nature et les 
causes du paupérisme en France et en Europe , et sur les 
moyens de le soulager et de le prévenir , par M. le vicomte 
Alban de Yilleneuve-Bargemont , ancien conseiller d'état , 
préfet du Nord , ancien député , etc. Paris , i834. 

Die Direktion der Schw. gem-Ges, Die direktion der 
Srhweizerischengemeinniilzîgen GeseUschaft an Sâmmtliche 
cantonal Vereine. Bern , den 8 april 1829. 

Lu direction de la Société suisse du bien public à toutes 
les sociétés cantonales. Berne, \e 8 avril 1829. 

D'IvERNois, Matériaux. Matériaux pour aider à la 
recherche des effets passés , présens et futurs du morcelle- 
ment de la propriété foncière en France , par Sir Francis 
d'Ivemois. 1826. 

Dresden, Armen p^ersorgungs Anstalten. Die Armen 
Versorgungs Anstalten in Dresden, von dem Jahre 1773 
bis zum Schlusse von i8o4- 

Dresden , Instruction, /a/iwar 1 835. Dresde. Instruction 
de janvier i835. 

Elle est adressée aux curateurs des pauvres par les pré- 
posés à Tadministration des aumônes. 
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Dresden, Régulât w. i833. Regulativ iiber die Artnen. 
Versorgang in Dresden, den lo angust i833. 

Réglemens concernant Fadministration des pauvres à 
Dresde, du lo août i833. 

DucHÂTEL , de la Charité, De la charité dans ses rapports 
avec l'état moral et le bien-être des classes inférieures de la 
Société, par M. T. Duch&tel. Paris, 1829. 

DucPÉTiADx, des Moyens de soulager V indigence. Des 
moyens de soula§g[' et de prévenir l'indigence, et d'éteindre 
la mendicité , extrait d'un rapport adressé au ministre de 
l'intérieur , suivi d'un projet de loi pour l'extinction de la 
mendicité , et de renseignemens statistiques sur l'état des 
établissemens de bienfaisance en Belgique, par Edouard 
Ducpétiaux , inspecteur général des prisons et des institu- 
tions de bienfaisance en Belgique. Bruxelles, i832. 

DupiN, Administration des Secours publics. Histoire de 
l'administratiop des secours publics , par M. le baron Du- 
pin, conseiller-maître à la cour des comptes. Paris , 1821. 

E. 

Economie politique ckrétienr^. Voyez De Villeneuve, 
Économie, etc. 

£d£is , EtaX des pauvres. Extrait d'un ouvrage ayant 
pour titre : État des pauvres , ou histoire des classes tra- 
vaiUantes de la société en Angleterre , depuis la conquête 
jusqu'à l'époque actuelle , par sir François Morton Ëden , 
baronet. 

Cet extrait fait partie du recueil de M. Duquesnoy. 
Voyez Établissemens d'humanité. 

Edinburgh Reviezv. (Ed. Rev.) The Ediuburgh Rê- 
viez or critical journal. £</i/i^fi7*^//. 
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Etablissemens (T humanité ( Et, (thum, ). Recueil de mé- 
moires sur les Etablissemens d'humanité , traduits de l'alle- 
mand et de l'anglais , publiés par ordre du ministre de Fiii- 
teneur. Paris , an 7 de la république. 

(L'éditeur est M. Ad. Duq^esnoy.) 

Europe centrale, L'Europe centrale, îoiimal de Genève, 
politique et littéraire. • 

F. 

Fédéral. Le Fédéral , journal genevois. 

Financieel Ferslag, Financieel Yerslag Dienst jaar der 
Maatscbappy van Weldadigheid , etc. 'S Gravenbage. 

Rapports financiers sur les colonies agricoles de la Hol- 
lande. 

Ces rapports font partie de la collection des«rapports of- 
licîels, 

Firenze , Accademia dei Georgofili, I. e*R. Accademia 
dei Georgofili di Fîrenze. — Rapporto délia corrispondenza 
ne! corso dell'anno accademico 1 832-1 833 ; letto dal secre- 
tario délie corrlspondenzc , signor avvocato Leopoldo Pelli- 
Fabbroni , nelFadunanza solenne dei dl 29 settembre i833. 

Rapport fait en septembre i833, à l'académie des Geor- 
gofilcs de Florence, par M. Léopold Pelli-Fabbroni , secré- 
taire pour la correspondance. 

FoDERÉ, Paut^reté des nations. Essai historique et mo- 
ral sur la pauvreté des nations, la population , la mendi- 
cité, les hôpitaux et les enfans trouvés ; par F. E. Fodéré, 
professeur de médecine légale et des épidémies à la Faculté 
de médecine de Strasbourg , médecin du collège royal de la 
même ville. Paris , i825. 

Fribourg , Conseil de ^intérieur. Le conseil de l'intérieur 
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du canton de Fribourg aux préfets. Circulaire datée du 
4 octobre i832. 

Fribourg , Lois , etc. Bulletin officiel des lois , décrets , 
arrêtés et autres actes publics du gouvernement de la ville 
et république de Fribourg. 

Fribourg , Société économique. Mémoires de la Société 
économique de Fribourg, premier cahier, i8i3à 1816. 

G. 

Galignani, Galiguani's Messenger. 

C'est de cet ouvrage et de celui de Ilansard que l'auteur 
a tiré les détails que lui ont fournis les débats du Parlement 
britannique. 

Gâsparin. Des petites Propriétés. Des petites propriétés 
considérées dans leur rapport avec le sort des ouvriers , la 
prospérité de l'agriculture , et la destinée des États ; par 
Adrien de Gâsparin. 1820. 

Gazette de France, La Gazette de France. 

Gazette de Lausanne. Gazette de Lausanne et Journal 
Suisse. 

Gemeinniitziger Schweizer {Gem. Schw.). Der gemeinen- 
nûtzige Schweizer, eîne von der Schweizerischen gemei.n- 
nûtzigen Gesellschaft heransgegebene Monaths-Scîhrift , 
Zurich. Ërster Jahrgang 1814. — Zweiter Jahrgang i8i6. 
— Dritter Jahrgang 1819* 

Le Suisse ami du bien public , écrit mensuel publié par 
la Société suisse du bien pubb'c , de i8i3 à 1819 inclusi- 
vement. 

Les Mémoires faisant partie de ce recueil qui nous ont 
fourni des détails dont nous avons profité, sont de MM. Schu- 
1er, pasteur à Kerenzen , canton de Glaris , Brandenberg , 
professeur et préfet à Zug ; Schâfer, secrétaire d'État à 
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Hérisau , canton d'Âppenzell ; Gruuer, pasteur dans le can- 
ton de Berne; Gadj, de Fribourg, colonel fédéral; de 
Salis-Marsdilîns , des Grisons; Kilcbsperger^ pasteur et 
doyen du chapitre , en Thurgovie, etc. 

GooD , Maisons de trat^aîL Dissertation sur les moyens 
les plus avantageux ponr entretenir et employer les pauvres 
dans les maisons de travail des paroisses , publiée à la de- 
mande de la Société , pour encourager les arts , les manu- 
factures et le commerce , par John Masson Good. 

Cet ouvrage fait partie da recueil publié par M. Dutpies- 
noy. yoyez Établissemens d'humanité. 

Gotha. Anzeige der herzogl, Almosen Commission. 
Anzeige der herzogl. Almosen Commission zu Grotbaan das 
Publikum iiber den Zustand und die Yerwaltutig der no- 
ter ihrer Leitung stehenden Armen-Anstalten in den Jahren 
1829 und i83o. 

De l'étal et de l'administration des institutions pour les 
pauvres dans le duché de Gotha, pendant les années 1829 
et i83o, par la commission des aumônes à Gotha . 

Gotha. Bericht , 1829. Auszug aus dem ersten Jahres. 
Berichtuber die Leistungen der Straf-und-Zwangs-Arbeits- 
Ai^stalt zu Gotha im Jahre 1829. 

Extrait du premier rapport annuel sur la maison de tra- 
vail forcé à Gotha. 

Gotha, ZwangS'Arbeits^und'Corrections^Anstalt, Gesetz 
Sammlung fur das Herzogthum Gotha. N^ 3i. Bekannt 
machung der herzoglichen Landes Regierung ; die Errich- 
tung einer Zwangs>Arbeits-und-Corrections-Anstalt betref- 
fend vom i4ten october 1829. 

Proclamation du gouvernement du duché de Gotha, con- 
cernant l'établissement d'une maison de correction et de 
travail forcé, du i4 octobre 1828. 
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Grisons y Lois , etc, Amtliche Gesetzes-Sammlung (lir 
den Ëidgenossischen Stand Graubûnden. 

Lois et ordonaances dans le canton des Grisons. 

Gustrow, Armençersorgungs Anstalten» Die Armenver- 
sorgungs Anstalteu der Stadt Gustrow, von der Zeit ihrer 
Yerbesserung an, oder vom 6 Juny 1796, bis Michaelis 
1802 inclus. 

Les institutions pour les pauvres à Gustrow, de 1 796 à 
1802. 

'ft. 

Samburg, Historische Darstellung, etc. Historische 
Darstellung der Hamburgischen Anstalt , zu Unterstuzung 
der Durftigen , Verhûtung des Yerarmens , und Abstellung 
der Bettelej. l^a^«/, 1804. 

Exposé historique de l'institut des pauvres à Hambourg. 

Hambourg, Rapports sur V institut. Rapports sur l'institut 
des indigens de Hambourg. 

Hambourg, Tableau historique de T institut pour les 
paucres, etc. Tableau historique de l'institut pour les pau- 
vres de Hambourg , rédigé d'après les rapports donnés par 
M. le baron de Yoght , conseiller d'État. de S. M. le roi de 
Danemark , traduit de l'allemand , 1809. 

Hansard, Haij^ard's parliamentary Debates. C'est de cet 
ouvrage et du Galignani que l'auteur a tiré les détails que 
lui ont fournis les débats du Parlement Inritannique. 

His Majestys commissioners (HisMaj, com,)y i833 Ex» 
tracté» etc, Ëxtracts from the informations received bj His. 
Majesty's commissioners as to the administration and ope- 
ration of the poor laws ; publishçd by authority. London, 
B. Fellows, Ludgate street , i833. 
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Extraits des résultats de l'enquétc faite par les commis- 
saires de Sa Majesté Britannique sur l'administration et les 
effets des lois concernant les pauvres dans le royaume d'An- 
gleterre et Galles, i833. 

Cet ouvrage est de la plus haute importance , vu la na- 
ture des circonstances qui ont donné lieu à sa publication , 
le nombre des renseignemens qu'il contient , leur variété , 
leur intérêt et les changemens que l'on a fait subir, en 
août 1834 9 aux lois sur les pauvres , en conséquence de ces 
renseignemens. Nous en avdbs extrait tout ce qu'il offre 
de plus frappant. Les commissaires qui ont fait> tes rap- 
ports dont il se compose sont MM. Majendie , Maclean, 
Okeden , Bishop , Power, Stuart , Villiers , Wilson , Pil- 
kington, Mojlan, Ghadwick , Henderson , Gowell , Pringle, 
Tufnell. Dans chacune des paroisses qu'ils ont visitées , ils 
ont interrogé les personnes les plus capables de leur donner 
des informations exactes sur les effets des lois concernant 
les pauvres , et ils ont rendu un compte détaillé de leurs 
réponses. Quelquefois même ils leur ont demandé de les 
rédiger par écrit , et ils les ont annexées à la suite de leurs 
propres rapports. 

HuERNE DE PoMMEUSE , Colonies agricoles. Des colonies 
agricoles et de leurs avantages , par M. L. F. Huerne de 
Pommeuse. Paris, 1882. • 

Haifsgesellschaft in Zurich, f^orlesung , etc. Vorlesung 
am zwanzigsten Jahresfeste der Hûlfsgesellschaft in Zurich 
den 28 Herbstmonath 18 19» ^'on dem Praesidenten der- 
selben ; Director Joh. Rudolf Schinz zur Glocke, Zurich, 
1819. 

Rapport de M. Jean Rudolf Schinz , président de la So- 
ciété de secours de Zurich , lu à une assemblée solennelle 
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tenue le 23 septembre 1819 pour célébrer le vingtième an- 
niversa #re de ladite Société. 

I. 

Innsbruck, Armenpflege, i83i. Armenpflege der pro- 
vinzial Stadt Innsbruck. Iniisbruck, i83i. 

Soin des pauvres à Innsbruck, i83i. 

Instruction du 24 décembre i83i . y oyez Baiern, Armenr 
wesen Instruktion, etc. 

Ini^ito, Voyez Trieste. Invito , etc. 

j. 

Joseph, Instruction, etc., 1772. Instruction que doivent 
consulter les personnes qui composent la junte ou assem- 
blée de la maison royale d'Hospice et de Refuge de la eité 
de Barcelone , afin de lui donner la meiUeure administration 
et le meilleur régime; par Josepb^ évéque de Barcelone, 
le 21 janvier 1772. 

Cet ouvrage fait partie du recueil de M. Duquesnoj. 
Voyez Etablissemens (^humanité. 

Journal des Débats, Journal des Débats politiques et 
littéraires. 

Journal de Genève. Journal de Genève, politique, in- 
dustriel et littéraire. 

K. 

Kasthofer, Kolonisation, Beytragezur Beurtheilung der 
Vortheile der Kolonisation eines Theils der Alpenweiden in 
Gegensatz der Armenbâuser und Flecken uiu der Ëinbiirge • 
rung der Heîmatblosen in scbon bestehenden Gemeinden ; 
von Kasthofer Oberfôrster. Leipzig ^ 1827. 

11. a8 
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Dès avantages de la colonisation d'ane partie des pâta- 
rages des Alpes, pour la naturalisation des Heimatblos, en 
opposition à leur placement dans des maisons de travail , et 
à leur incorporation dans les communes où ils se trouvent; 
l>ar M. Kasthofer, grand-forestier dans le canton de Berne, 
1827.* 

Kasthoper , Voyage dcms les petits cantons, etc. Voyage 
dans les petits cantons et dans les Alpes rhétiennes , par 
M. Kasthofer, grand-forestier dans le canton de Berne, 
membre de la Société d'utilité pnbliqne , et de plusieurs 
Sociétés savantes , et membre correspondant de la Société 
royale d'Agriculture de France ; traduit de l'allemand par 
E. F. Fazy-Casal, 1827. 

Krunitz, Etablissemens dt humanité , etc. Considéra- 
tions sur les etablissemens d'humanité en général, et en 
particulier sur les hospices d'enfans trouvés , traduites de 
l'allemand, de Krunitz. 

Cet ouvrage fait partie de la collection de M. Duques- 
noy. Voyez Etablissemens (T humanité. 



L. 



Lausanne, Rapport fait au grand conseil, i833. Rap- 
port fait au grand conseil sur plusieurs pétitions relatives à 
l'institution d'hospices publics en faveur de diverses classes 
d'indigens ; publié par ordre du grand conseil. Lausanne, 
i833. 

Loi du 17 noi^embre 1816. Voyez Baiern , Verord- 
nung, etc. 

Londra, Di varie Société , etc. Di varie Società e Institu- 
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zioni ai beneficenza in Londra. Lugano, 1828; fï parte 
seconda, i832. 

De diverses Sociétés et institutiona de bienfaisance à 
Londres. 

\j3QkSy Système pénitentiaire. Du système pénitentiaire 
en Europe et aux États-Unis, par M. Charles Lucas. Pa- 
ris, 1828. 

Luzem Gesetze» Sammlung der Gesetze und Eegierungs* 
Verordnungen fiir den Kanton Luzern. Luzem, i83i. 

Recueil de lois et ordonnances pour le canton de Lu* 
cerne. 

Lyon, Procès-'-verbaL Procès-verbal de l'assemblée tenue 
le i5 février i833, par MM. les souscripteurs fondateurs 
du Dépôt de Mendicité. 

Lyon , Journal , etc. Journal of a résidence and tour in 
the republic of Mexico in the year 1826, bj capt. C- 
F. Lyon. London^ 1828. 

Journal d'un voyage et d'un séjour dans la république 
du Mexique, en 7826, par le capitaine Lyon. 

M. 

Mac Culloch , Political Economy, The principles of po- 
litical Ëconomy with a Sketch of the rise and progress of the 
science, by J. R. M. Gulloch, esq., professor of political 
Ëconomy in the University of London , i83o. 

Mac Farland , Recherches sur les pauçres^ Recherches 
sur les pauvres , par John Mac Farland. 

Cet ouvrage fiait partie du recueil publié par M. Duques- 
noy. Voyez Etahlissemens ^humanité, 

Malthus , Population, Essai sur le principe de la popu- 
lation , par T. R. Malthus; traduit de l'anglais par Pierre 
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Prévôt , professeur (le philosophie, et par son fils , G. Pre- 
vôt , docteur en droit à Genève, 1823. 

Mannheim , Einrichtung der Armen Anstalt, Ëinrich* 
tung der Armen-Anstall in Mannheim , 1807. 

Organisation de l'institut des pauvres à Mannheim, 1807. 

Mannheim , NachriclUen ûber die Armen~Anstalt. Nach- 
richten iiber den Fortgang der Armen-Anstalt in Mann- 
heim. 

Rapports annuels sur rétablissement des pauvres à 
Mannheim. 

Ils comprennent depuis 1807, année de la fondation de 
rétablissement , jusqu'à i833 inclusivement. 

M(usachussetts y Report of tke commissioners on the 
pauper laws , i833. 

Report of the commissioners appointed bj an order of 
the House of Représentatives , Feb. 29, i832 , on the sub- 
ject of the pauper System of the Commonwealth of Mas- 
sachussetts, Boston, i833. 

Rapport des commissaires nommés le 29 février 1882 
par la Chambre des Représentans du Massachussetts, pour 
examiner les lois sur les pauvres. 

Voici l'acte en vertu duquel ces commissaires ont été 
nommés : 

République du Massachussetts, — Chambre des Représen- 
tans (29 février i832). 

«t Ordonné que cinq commissaires soient nommés par 
cette Chambre pour s'assembler d'ici à la prochaine session, 
afin de préparer, d'examiner et de proposer à la prochaine 
législature les modifications et changemens qu'ils jugeront 
convenable que l'on fasse dans les lois actuelles de la repu- 
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l)lique concernant les pauv|P ; ordonné que lesdits commis- 
saires soient autorisés à nommer, s'ils le jugent convenable, 
un agent qui visitera avec soin , et de manière à obtenir 
des informations complètes , les principaux établissemens 
ayant pour but, dans l'État du Massachuftsetts, ou autre part, 
l'entretien et le soulagement des pauvres aux frais du pu- 
blic ; qui recueillera des documens statistiques sur ces insti- 
tutions , et qui leur rendra compte , à eux commissaires , 
des résultats qu'il aura ainsi obtenus. 

Les personnes dont les noms suivent ont été nommées 
en exécution du présent ordre pour former le conseil des 
commissaires. 

A savoir : Honorable Guillaume , B. Calhoun , honora- 
ble Henry Scbaw , Josué Caldwell , George A. Tufts , et 
révérend Joseph Tuckerman. 

Le rapport des susdits commissaires est daté du 1 1 jan- 
vier 1833. n est suivi de documens faisant connaître l'état 
moral et l'état financier de chacune des maisons de travail 
du Massachussetts en 1882 , y compris les recettes et les dé- 
penses^de l'année , et de trois tableaux contenant la statis- 
tique des pauvres et de la taxe. 

Matter, Influence des mœurs sur les lois, etc. De l'in- 
fluence des mœurs sur les lois et des lois sur les mœurs , 
par Matter, etc. 

Mecklemburg'Schwerin. Armen^yersorgungs Anstallten. 
Regulativ zu den Armen Versorgungs-Anstalten in Meck- 
lemburg-Schwerin vom 2ten mai i8o4- Ordonnances du 
2 mai i8o4 sur les Institutions pour les pauvres dans le 
Mecklemburg-Schwerin . 

Memorie Politico^Economiche , elc, Memorie Politico- 
Ëconomiche délia città e territorio di Trieste , dclla peni- 
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9ola d'Istria , délia Dalmatia V Yeneta , di lUgosi e del 
l'Albania ora congiunti all'aastriaco impero. Di G. D. 
B — ^D* Veiuxia, i8ai. 

Mémoires politico-économiques sur Trieste et sur quel- 
ques pajTs voisins maintenant réunis à l'empire d'Autriche. 
Venise, 1821. 

Mexique en 1823. Le Mexique en 182 3, par Beulloch. 

Moniteur, Le Moniteur universel. 

Moniteur des villes et des campagnes. Moniteur des 
villes et des campagnes , Journal des intérêts moraux et 
matériels. 

Ce Moniteur est un journal mensuel qui s'imprime à 
Paris depuis le commencement de i833. 

Morale Chrétienne, Journal de la Société de la Morale 
chrétienne. Ce Journal a aussi paru sous le titre de Ai^ 
chines philanthropiques , Journal publié par la Société de la 
Morale chrétienne. 

Les renvois à ce journal sont un peu vagues, parce qu'il 
a subi des interruptions , et que la date des numéy>s n'é- 
tant que sur la couverture, disparaît quand le journal est 
relié. 

Morning Herald, Moming Herald. Le Héraut du matin, 
journal anglais. 

Miinchen , Armenwesen, Voyez jibhandlung, etc. 



N. 



Nassau , A Letter to lord Howick, A Letter to lord Howick 
on a légal provision for the Irish poor, etc., by Nassau 
W. M. Sfenior Esq. London , i83ï. 
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Lettre de M. Nassau W.M. Senior, k lord Howick sur 
rapplication de la taxe des pauvres à l'Irlande. i83i. 

Nassau. Statement, etc. Statement of the provision for 
the poor and of the condition of the labouring classes in 
a considérable portion of America and Europe , by Nassau 
W. Senior, esq., being the Préface to the forèign commu- 
nications contained in the Appendice to the poor Law re« t" 
port. London, iSsS. 

État de la charité légale et de la condition des classes 
travaillantes dans une partie considérable de l'Amérique et 
de l'Europe, par Nassau W. Senior, servant de préface 
aux communications étrangères contenues dans l'Appendix 
au rapport des lois concernant les pauvres. Londres, i835. 

Les c(Mnmissaires chargés en Angleterre de la dernière 
enquête sur les lois relatives aux pauvres avaient été auto- 

r 

risés par le vicomte Melbourne , alors principal secrétaire 
il'état au département de l'intérieur, à étendre leurs re- 
cherches dans l'étranger autant qu'ils le croiraient utile. 
Ils le firent d'abord au moyen de leurs amis personnels , et 
ils obtinrent ainsi de précieuses communications; mais 
cette source d'informations fut bientôt épuisée , et ils priè- 
rent alors le vicomte Palmcrston, principal secrétaire d'État 
au département de l'extérieur, de leur procurer l'assistance 
du corps diplomatique. £n conséquence , le vicomte Pal- 
mcrston, par une circulaire du 12 août i833, requit tous 
les ministres de S. M. à l'étranger de procurer et de trans- 
mettre dans le plus bref délai possible , un rapport com- 
plet sur la taxe qui pouvait être levée pour les pauvres dans 
les pays où ils résidaient, les principes sur. lesquels elle 
était fondée, la manière dont éle était administrée, le taux 
auquel elle s'élevait, le mode usité pour sa perception , et 
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les effets de ce systèmp sur le bien-être et sur le moral des 
habitans. Les réponses à cette circulaire , et les renseigne- 
mens particuliers rassemblés par les commissaires, ont dû 
être dernièrement livrés à l'impression. Le livre que nous 
mentionnons ici en est un résumé. * 

Nassau, yerordnungen, Sammlung der VerordnungeD 
des Herzogthums Nassau. Recueil des ordonnances du 
grand duché de Nassau. 

New Montlky Magazine, The new Monthly Magazine 
and literarj Journal. London, Journal mensuel et littéraire 
à Londres. 

0. 

Organizzazione. Voyez Trieste, Organizzaziqne', 

m 

P. 

Paley, Éi^idence du Christianisme. Tableau des preuve> 
évidentes du Christianisme , par William Paley , archidia- 
cre de Carlisle , traduit de Tanglais par D. Levade , M. du 
St. E. Lausanne, 1806. 

Parliamentarf Abstracts, Parliamenlary abstracts , cou- 

' Lorsqae nons en avons en connaissance, l'impression de notre 
ouvrage était déjà avancée; nous noas sommes hâté néanmoms d^en 
extraire, dans an sopplément à la note II du premier volume, et dans 
la noie XXIII dn second, les détails nonveaax et de quelque Impor- 
tance que nous y avons remarqués. Nous avons eu an reste la satisfac- 
tion de voir que nos renseignemens sont pleinement confirmés par les 
documens officiels transmis aux commissaires anglais, et qu'ils vien- 
dront à l'appnî de ces documens, en présentant plusieurs détails , qui, 
autant que nous pouvons en juger par le livre de M. Nassau W. Senior, 
ne s'y trouvent pas compris. 
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taining the substance of ail important papef s laid before the 
two Houses of Parliament. 

ParliaT^erUary' papers, Parliamentary papers and abs- 
tracts containing entire or in substance ail important docu- 
ments laid before the two Houses of Parliament. 

Ces deux derniers ouvrages sont des extraits des docu- 
mens qui ont été présentés au parlement britannique pen- 
dant les années i825, 1826, 1827. 

Philanthrope, Le Philanthrope , recueil publié par ordre 
de la commission permanente de la Société de bienfaisance 
établie dans les provinces méridionares (9b royaume des 
Pajs-Bas. Bruxelles, 

Ce journal officiel rend compte de l'état des colonies 
agricoles de la Belgique pendant les sept années qui se 
sont écottlees de 1822 à 1828. 

Philanthrope unit^erseL Le Philanthrope universel, jour- 
nal des améliorations sociales. 

Ce journal , qui s'imprime à Paris, a commencé en dé- 
cembre 1834. 

Précurseur. Le Précurseur, journal constitutionnel de 
Lyon et du Midi. 

Policia de Espana, Policia de Ëspana acerca de los po- 
bres , vagos y malentretenidos. 

Police d'Ëspagoe concernant les pauvres et les vaga- 
bonds. 

Ce traité fait partie de la Bibliothèque espagnole de 
M. Semperès. Voyez Sempere Biblioteca espanola. Il con- 
tient un grand nombre de renseignemens intércssans et 
peu connus siu* les opinions des Pèr^^s , la discipline ecclé- 
siastique et la conduite des empereurs à l'égard des pau- 
vres et des mendians dans les premiers siècles de l'Église , 
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ainsi que sur les dispositions légales dont ils ont été l'objet 
en Espagne depuis le milieu du xiv^ siècle jusqu'à nos jours. 

Poor LawSj An cu:t,^ etc., i4 ^^« 18S4. An act for the 
Amendment and better administration of the Laws rela- 
ting to the poor in England and Wal^. Passed i/^ 
august i834* 

Acte du i4 Août 1834 pour la réforme et une meilleure 
administration des lois concernant les pauvres en Angle* 
terre. 

Population of Gréai Britain, 1 83 1 . Préface to the abstract 
of the populatidh o^^reat Britain. Londouy 1 83 1 . 

Préface d'un ouvrage sur la population de la Grande- 
Bretagne, i83i. 

Potsdam, TVohlthàtigheitS'^F'erem, Der WohJlhàtig- 
keits-^Verein in Potsdam und seine Statuten z&m Besten 
seiner Zwecke^ insbesondere der Suppen-Vertheilungs-und 
der Pflege-Anstalt. Potsdam, i83i. 

De la Société de Bienfaisance de Potsdam , de ses sta- 
tuts, et des institutions qu'elle a fondées , en particulier 
des distributions de soupes , et de l'asile pour l'enfance. 

Progetto, Voyez Trieste, Progetto, etc. 

Propagateur des connaissances utiles. Propagateur des 
connaissances utiles. Ce journal se publie à Genève. 

P ras petto. Voyez Trieste Pros petto, etc. 

Q- 

Quarterly Ret^iew ( Q. R,) The Quarterly Review. Lan- 
don. Revue trimestrielle. 

QuETELET , Population , etc. Recherches sur la popula»- 
tion, les naissances, les décès, les prisons ,^ les dépots de 
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mendicité , etc. , dans le royaume des Pays-Bas , par M. A. 
Quetelet. Bruxelles, 1827. 

Qdetelet , Recherches statistiques, etc. Recherches sta- 
tistiques sur le royaume des Pays-Bas, par M. A. Quetelet. 
Bruxelles y 1829. 

Quetelet , sur F Homme. Sur l'Homme et le dévelop- 
pement de ses facultés , ou essai de physique sociale , par 
A. Quetelet. Paris, i835. 



R. 



Rapporten, Rapports officiels sur les colonies agricoles de 
la Hollande. 

Reche, E^ergesia, Evergesia oder Staat und Kirche in 
Bezugauf die Armenpflege von Doct. J. W. Reche. Es, s en, 
1821. 

Evergesia^ou l'État et l'Église envisagés dans leurs rap- 
ports avec le soin des pauvres , par Reche. 1 821 . 

Régulatiif, Voyez Mechlemhurg Schwerin, Armen Ver- 
soi^n gs- Anstalten . 

Renseignemens inédits (Rens. in.). Voyez la seconde 
section de l'Index. 

Reuue britannique {Ret^. brit,) Revue britannique ou 
choix d'articles traduits des meilleurs écrits périodiques de 
la Grande-Bretagne. Paris, 

Ret^ue encyclopédique ( Res^. enc. ) Revue cncyclopédi- 
<pie, etc. Paris. 

Rostock, Armen y ersorgungs^ Anstalten. Die Armenvei> 
Kn^ngs-Anstalten der Stadt Rostock, vom Jahre. 180 3. 
Institution poui les pauvres dans la ville de Rostock. i8o3. 

RUGGLES , Histoire des Paui^res. Histoire des Pauvres , 
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de leurs droits cl de leurs devoirs, et des lois concemaot la 
mendicité ; par Thomas Ruggles. 

Cet ouvrage fait partie du recueil publié par M. Duques- 
noy. Voyez Établisscmeos d'humaDité. 



s. 



Sammlungy etc. Voyez Bern Verordriungen, 

Saint-Gall , Lois, elc, Sammlung der gegenwarlig iii 
Kraft bestehenden Gesetzc und Verordnungen des kantons 
8t-Gallen, etc. 

Lois et ordonnances du canton de Saint-Gall. 

St" Gallen, Verhandlungen des grossen Raths. Die Ver- 
handlung des grossen Raths des Kantons St-Gallen. 

Délibérations du grand Conseil du canton de Saint-Gall. 

Sauveur. O* S»7iiç. Le Sauveur. Journal politique, litté- 
raire et commercial. Nauplie, 

Ce journal se publie depuis le commencement de i834. 

Schweizerische Gemeiâutzige Gesellschaft {Schw. Gem. 
Ces.) Verhandlungen der Scliweizerischen Gemeinuiilzigen 
Gesellschaft. 

Mémoires de la Société suisse d'Utilité publique. Ils 
oonliennent les travaux de la Société depuis 1810 , époque 
à laquelle elle a commencé, jusqu'à i83o inclusivement. 
Dès lors , vu les circonstances politiques , elle ne s'est plus 
rassemblée jusqu'en septembre i835. 

Cet ouvrage est très riche en renseignemens sur l'état, la 
législation et l'administration des pauvres dans les divers 
cantons. La plupart des faits qu'il contient sur ce sujet 
sont à peu près inconnus hors de la Suisse, et, dans la Suisse 
ïDoîne , hors des lieux qu'ils concernent. 
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On ne peut qu'accorder une pleine confiance à des honi>> 
mes que la nature de leurs fonctions, et un long séjour dans 
les districts auxquels leurs observations se rapportent, ont 
mis à même de très bien connaître les choses et les person- 
nes sur lesquelles ils écrivent. 

Ceux de ces honorables amis du bien public, dans les 
rapports desquels nous avons puisé le plus de détails , sont : 
MM. Gruner et Fetscherin, pasteurs; Mumenthaler, pré- 
fet, et Roschi, gre£Ber du tribunal criminel dans le can- 
ton de Berne ; Hess, membre du tribunal suprême ; Schinz, 
président de la Société de secours , et Wirz , pasteur dans 
celui de Zurich ; Lutz , pasteur , et Bemouilli , docteur en 
droit et notaire dans celui de Bâle ; ZoUikofer , et Baum- 
gantner, secrétaires d'état; Apli, docteur et membre du 
conseil cantonal , et Zollikofer, pasteur dans celui de Saint- 
Gall; Krauer, conseiller d'état, et Wicki, capitaine, dans 
celui de Luceme ; Frey , pasteur à Trogen , dans celui 
d'Appeiizell ; Puppikofer, diacre à Bischofzell, en Thurgo- 
vie ; de Watteville de Berne , et Schinz, de Zurich , lieu- 
tenant-colonel fédéral. 

Les années indiquées dans les renvois au bas des pages 
sont celles des sessions de la Société ; elles sont quelque- 
fois antérieures à celles de la publication des rapports. 

Schweizerische Staatsrecht. Offizielle Sammlung der das 
Schweizerische Staatsrecht betreffenden Aktenstiicke der in 
Kraft bestehenden Ëidgenossischen Beschlûsse, Yerord- 
nungen und Konkordate und der zwischen der Ëidgenos- 
senschaft uud den auswartigen Staaten abgeschlossenen 
besondem Vertràge. 

Becueil officiel des actes fédéraux constituant le droit 
public de la Suisse , ainsi que des concordats entre les can- 
tons cl avec rétranger. 
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• Sbgkssee , y€rarmen der Schweiz, Ul>er (las Verarmen 
der Schwciz und die Mittel dagegen ; von Joseph Segesier, 
Sohn. Luzem, 1818. 

Sur le Paupérisme en Suisse^ et sur ses remèdes, par 
Joseph Segesser. Luceme, 1818. 

Sempere, Bihlioteca Espanola. BibUoteca Espaoola Eco- 
nomico-politica , por D. Juan Sempere j Guarinos; del 
Gonsejo de S. M. Honorario en el de Hacieoda , y Fiscal 
de lo civil en la Chancelleria de Granada. Madrid^ i8o4- 

Bibliothèque espagnole économico-p<^tîque , par D. 
Juan Semperes , du Conseil de S. M. Madrid, i8o4* 

Sessions de la Société suisse d^ Utilité publique. Sessions 
de 1827 et i8a8, de la Société suisse d'Utilité puUique, 
par Ch. Monnard) ministre du Saint Evangile, professeur de 
littérature , etc. 

C'est un extrait des mémoires écrits en allemand pour 
1827 et 1828. Voyez Schwerzerische gemeinniitzige GescU- 
schaft. 

Sicna, Rendimento di Conta, etc, Rendimento di Conto 
dello stabilimento di mendicità di Siena , mantenuto dalla 
voloataria beneficcnza dei cittadini e presiedato gratuita- 
mente dai Sottoscritti députa ti eletti dall' I. et R. Goyerno, 
dal primo luglio 1820 al 3o giugno 1828. 

Compte-rendu du dépôt de mendicité de Sienne, du 
1®'' juillet 1820 au 3o juin 1828. 

Signauy Armen und Tellwesen, Darstellung des Armen 
und des Tellwesens im Amtsbezirk Signau. Bern, i834« 

De l'état des pauvres et de la taxe des pauvres dans la 
préfecture de Signau. Berne, i834- 

Cet écrit est un mémoire officiel présenté au gouverne- 
ment par neuf communes du district de Signau, et signé au 
nom desdites communes par les présidens ou secrétaires 
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des conseils muDÎcipaux. Il est daté du mois dWût i834- 
On assure que le respectable préfet de Langnau, M. Ulric 
Lehman D, a pris une grande part à cet ouvrage. 

Smith, Richesse des nations. Recherches sur la nature et 
les causes de la richesse des nations ; traduites de l'anglais 
de M. Smith , par M. Roucher. 

Société philanthropique. Société philanthropique. Rap- 
ports et comptes-rendus. Paris, 

Société suisse d* Utilité publique. Actes de la Société suisse 
d'utilité publique 9 i83o. Le compte-rendu de la session 
de i83o a été fait en fran<^ais, vu qu'elle avait eu lieu à 
Lausanne. Voyez Schweizerische gemeinniitzige Gesell- 
schaft. 

Société vaudoise (^Utilité publique, Jom'nal de la Société 
vaudoise d'utilité publique , faisant suite à la feuille du can- 
ton de Yaud , publié par M. D. A. Gha vannes. 

Stabilimenti di beneficenza. Istruzioni , etc. Istruzioni 
per r amministrazione degli Stabilimenti di beneficenza e 
de' luoghi pii laicali del Regno , emanata dal segretario di 
Stato, ministro degli aifari interni. Palermo , 1828. 

Instructions pour les établissemens de bienfaisance et des 
lieux pies du Royaume , par le secrétaire d'État ministre 
de l'intérieur, 1828. 

Ces instructions ne concernent que les institutions laïques. 

Starck , Armenwesen, Einige Betrachtungen , etc. Ëinige 
Betrach^ungen ûbcr die bevorslehende neue Einrichtung 
des Armen'wesens in Frankfiirt A M. , von Dr. Johann 
Martin Starck. 

Quelques Considérations sur la nouvelle organisation de 
l'administration des pauvres à Francfort-sur-le-M ein , par 
Jean-Martin Stark. 
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Strasbourg, Ecole de traitait , Précis historique , etc. 
Précis historique sur le rétablissement et les progrès de 
récolc et des ateliers de travail de la ville de Strasbourg , 
depuis le i5 décembre i8i5, jour de leur ouverture, jus- 
qu'au 3i mai 1816; suivi du Règlement pour les écoles, 
présenté par les membres de l'administration à leurs con- 
citoyens. Strasbourg , 1816. 

Strasbourg, Ecole .de trat^ml. Recueil des arrêtés, etc. 
Recueil des arrêtés et réglemens^ et Précis historique con- 
cernant l'école de travail établie à Strasbourg. Strasbourg, 
fructidor an xi. 

Strasbourg, Rapports , etc. Rapports de la Société pour 
l'extinction de la mendicité à Strasbourg. 



T. 



Le Temps, Journal des progrès. 

Tkurgoi^ie, Lois , etc. Tagblatt der Gesetze und Verord- 
nungen des Kantons Thurgau. 

Lois et ordonnances du canton de Thiirgovie. 

TowNSEND, yoyage en Espagne. Voyage en Espagne 
fait dans les années i'^86 et 1787, par Joseph Towii- 
send 5 etc. , traduit de l'anglais par Pictet-Mallet de Ge- 
nève. Paris , 1809. 

Nous avons recueilli dans cet ouvrage de précieux dé- 
tails , M. Towsend ayant observe les institutions de l'Es- 
pagne avec le coup d'œil d'un homme versé dans l'économie 
politique. 

Trieste. Imnto , etc. , 1817. Ii^vito allô stabilimento di 
un pubblico istituto di lavoro. Trieste, iSselt. 1817. 
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Appel au public concernant la fondation d'un institut de 
l-ravail à Trieste, i5 septembre 1817. 

Trieste, Organizzazione , etc, Organizzazione dello stabi* 
limento di beneficenza , owero Istituto de' Poveri in 
Trieste. 

Organisation de l'Institut des Pauvres à Trieste. 

Trieste. Progetto , etc, Progetto di un pubblico istituto 
di lavoro in Trieste. 

Projet d'un institut de travail à Trieste. 

Trieste, Prospetto, etc, , i833. Prospetto dimostrante le 
somme incassate e pagate dalla direzzione dell' istituto gé- 
nérale dei yvei4 dal di 1° gennajo a tutto dicembre i832. 

Tableau des sommes reçues et payées par la direction de 
l'institut général des pauvres à Trieste. 

Trieste. Regolamento, Regolamento per la casa di lavoro 
forzato in Trieste. 

Règlement pour la maison de travail forcé à Trieste. 

TucRERMAN , Reports. Tuckerman, Reports. 

€e sont les rapports que M. Tuckerman a rendus par 
semestre de ses travaux comme minister at large pendant 
les années 1828, 1829 et i83o. F^ojrezsur ce précieux ou- 
vrage la note xxxix a la fin du second volume. 



u. 



United Kingdom , Retienne , Population , etc. Tables of 
the revenue, population, commerce, etc., of the United 
Kingdom and its dependencies , compiled from officiai re> 
turiis; presented to both Houses of Parliament by com- 
mand of His Majesty. London, i833. 

Tables du revenu , de Ja population , du commerce, etc. 

II. 29 
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du Royaume-Uni et de ses dépendances , exlraitef des rap- 
ports officiels , et présentées aux deux CShambres du Parle- 
ment par ordre de S. M. Britannique. Londres, i833. 

Ury^ Landbuch. Das Landbuch oder ofl^elle Sammlung 
der Gesetze , Beschlusse und Verordnungen der Eidgeno»- 
sischcn Kantons Ury. 

Recueil officiel des lois , décrets et ordonnances du can- 
ton d'Ury. 

V. 

Valentin, Voyage en Italie, Voyage iliédi||l en Italie 
fuit en l'année 1820 , etc. , par le docteur Louis Valentin , 
chevalier des ordres de Saintp-Michel , etc. 

Vauày Essai sur les Communes, Essai sur les Com- 
munes et sur le gouvernement municipal dans le canton de 
Yaud , par un membre du grand conseil. Lausanne , 1828. 

Vaudy Unité de vues , etc. De l'unité de vues et d'ac- 
tions pour secourir l'indigence dans le canton de Yaud , par 
un citoyen de ce canton. Lausanne , i83o. 

Venezia , Regolamento disciplinare. Regolamento disci- 
plinare economico e politico per la Casa d' industria délia 
reale ciltà di Venezia. Venczia , 18 marzo 1826. 

Règlement de discipline pour la maison de travail de 
Venise, 1826. 

Nous ne possédons ce document que manuscrit ; nous 
ignorons s'il a été imprimé. 

Verslagy etc, Verslag wegens het geldelijk beheer der 
Maatschappij van Weldadigheid , etc. *S, Grai^enhage, 

Rapport sur l'administration financière du Maatschappi] 
de Weldadigheid, etc. Grat^enhage. 
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Vevej, Comptes , etc. Comptes de l'administration des 
secours publics de Vevey. 

ViLLERMÉ, Rapport verbal, etc. Rapport verbal fait à 
l'Académie des sciences morales et politiques sur l'ouvrage 
que M. le baron de Morognes a intitulé : « Recherches des 

causes de la richesse et de la misère des peuples civilises. » 

•• •• 

Von Luttwitz, Uber F'erarmung, etc, Uber Verarmung, 
Armengesetze , Armeu Anstalten , und insbesondere iiber 
Armen Golonien , mit Vorziiglicber Riicksicht auf Prenssen ; 
von Freiherr von Luttwitz Kôniglich Preussischem Regie^ 
rungs-Praesidenten A. D, Breslaw , i834. 

Sur le paupérisme , sur les lois et les institutions relatives 
aux pauvres , et en particulier sur les colonies de pauvres 
dans leurs rapports avec la Prusse , par le baron de Liitt- 
witz, i834- 

VoN Wattenwyl, Armen^Besteurungs Pflicht, £twas 
liber Armen-Besteurungs Pflicht, und Armenpflege. Einer 
hohen gemeinniitzig-schweizerischen Gesellschaft gewied- 
met von Cari von Wattenwyl aus Bem, 1824. 

Quelques mots sur le devoir d'une taxe en faveur des 
pauvres , et sur le soin des pauvres ; dédiés à la Société 
suisse d'Utilité publique , par Charles de Wattenwyl de 
Berne, 1824* 

VoN Wattenwyl, Légitime UnfUgsamkeit, Légitime 
Unfugsamkeit und neu modische Miindeley, oder : Beant- 
wortung der gemeinnutzig-Schweizerischen Frage von 1826 
iiber den gesetzlichen Einfluss aufArmenwesen undArmen- 
Ëhen, etc. ; von C. von Wattenwyl aus Bem. Reutlingen, 
1826. 

De l'influence des lois sur le paupérisme. Réponse à une 
question proposée en 1826 par la Société suisse d'Utilité 
publique , par M. de Wattenwyl de Berne. 



\ 



/iSa 1J!9DEX DES SOURCES. 

f^orUsung, etc* Voyez HiUfsgesellschaft in, Zurich, 

w. 

TVestminster Rei^iew» The Westminster Review. London^ 
1824. 

X. 

X!^**'**^ Influence des mœurs sur les lois. De l'inAuence 
des mœurs sur les lois , et des lois sur les mœurs , par 

M. X*'^'^'^'^, i833. 



SECONDE SECTION, 



RENSEIGNEMENS INEDITS. 



§. i**^. Pièces manuscrites. 

1. Mémoire sur la Lwonie , par M. le baron Edouard 
de Schoultz. 5 pages in-49 février i833. Riga, 

2. Mémoire sur le Danemark , par M. Darid , professeur 
d'économie politique à Copenhague y transmis par M. Raf- 
fard. 7 p. in-49 Copenhague , juin i834< 

3. Mémoire sur la Bai^ière et plus spécialement sur Augs^ 
burg , par M. Geuder, pasteur et doyen. 6 p. in-4 ? AugS" 
hurgy juin i833. 

4. Mémoire sur la Bavière , par un auteur anonyme. 

4 p. in-4* 

5. Mémoire sur la Prusse et plus spécialement sur Ber- 
lin, par M. Mendelsohn Bertholdi, conseiller municipal à 
Berlin, transmis par M. Ë. Périer. 5 p. in-8, Berlin, 
mars i833. 

6. Mémoire sur le duché de Weimar et plus spéciale- 
ment sur léna , par M. Ackermami , archidiacre à léna. 
16 p. in-8, léna , février i833. 

7 . Mémoire sur le gi'and-duché de Bade , par M. Rueg- 
gcr, gouverneur des enfans du prince de Fiirstemberg. 
'4 P* gi'^n^^ ii^'4' Donaueschingen , i833. 

8. Mémoire sur Fribourg en Brisgau, par madame Pot> 
schkay, ci-devant directrice d'une maison de travail; trans* 
mis par M. Ruegger. 6 p. in-8, août i8')3. 
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9. Mémoire sur le Wurtemberg , par M. de Aichberger, 
membre du gouvernement et de la direction centrale de 
bienfaisance. 12 p. in-S, Stuttgart, avril i833. 

10. Mémoire sur Tries te, par M. le docteur Domenico 
de Rossetti. 5 p. in- 4 9 Trieste, mai i833. 

11. Mémoire sur la Toscane, par M. Vieusseuz, ci-de- 
vant rédacteur de ^ Anthologie, 10 p.in-4, Florence, i833. 

12. Mémoire sur le duché de Nassau , par M. Gnmer, 
ci-devant professeur à Nassau , et directeur de l'école nor- 
male d'Idstein ; transmis par M. Appia. 

i3. Mémoire sur la Sase, pBT M. Gustave de Schon- 
berg , gentilhomme de la chambre du roi de Saxe. 4 p* în-4« 

Chacun de ces treize Mémoires contient , pour le pajs 
qu'il concerne , les réponses à trente-quatre questions qui 
embrassent toute la sphère de la charité légale , et peut être 
ainsi considéré comme une statistique complète de ce mode 
de charité et de ses effets dans ledit pays. 

14. Lettre sur l'Angleterre, écrite par M. Etienne Vieus- 
seux. Londres , îsLnvier i835. 

i5. Idem; Londres, février i835. 

16. Idem, Londres, avril i835. 

l'j. Mémoire sur les Pays-Bas, en réponse à dix-sept 
questions relatives à l'état et aux effets de la charité légale 
dans ce Royaume. 18 p. in-49 i83o. 

Il ne contient aucun renseignement sur les colonies agri- 
coles 

L'auteur de cet écrit est M. le référendaire de Brocx , 
alors secrétaire-général du département de l'intérieur au 
royaume des Pays-Pas. 

18. Lettre de M. le pasteur Raffard sur le Danemark. 
Copenhague , octobre 1 83o. 
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19. Mémoire sur Hambourg , par uu auteur anonyme. 
5 p. in-4* 

20. Lettre sur Hambourg , par M. le baron de Voght , 
en réponse à trois questions que lui avait adressées M. Gan^* 
ning, ambassadeur d'Angleterre à la cour de Danemark , 
concernant l'administration des pauvres dans cette ville. 
10 p. in-49 12 septembre i833. 

C'est l'illustre fondateur de l'Institut de Hambourg qui a 
eu la bonté de nous envoyer lui-même une copie de cette 
lettre , et il nous a autorisé à en faire l'usage que nous ju* 
gérions convenable. Nous avions d'abord cru que les de- 
mandes auxquelles eUe répond avaient été provoquées par 
la renommée de l'Institut de Hambourg ; mais leur date et 
le nom de M. Canning prouvent qu'elles ont été faites en 
conséquence de la circulaire de lord Palmerston , du 
12 août i833. Foyez le présent Index , sect. i. Nassau, 
Statement, etc. 

21. Mémoire concernant Francfort^sur^le^Mein , par 
M. Souchay, sénateur à Francfort. 4 p* in-4* 

22. Lettre concernant Francfort ~ sur ^ le^ Mein , par 
M. Appia, pasteur de l'église française à Francfort. 

23. Mémoire sur le duché de fVeimar, par M. F. Soret, 
gouverneur des enfans du duc. 

24* Renseignemens sur le duché de Bade , par M. le 
professeur Mittenriayer. 

26. Renseignemens sur Mannheim, fournis par M . Charles 
Artaria , membre de la direction de l'Institut des pauvres à 
Mannheim, et transmis par M. Ruegger, mars i834- 

26. Mémoire sur le canton d^Appenzell , rhodes exté" 
. rieurs , par M. Zellweguer. 

Cet écrit , qui a plus de 5o p. in*49 contient la statis- 
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tique détaillée de la charité légale dans chacune des com-' 
muues d'Appenzell , rhodes extérieurs. Le zèle ardent de 
M. Zellweguer pour tout ce qui concerne les intérêts de 
l'humanité , l'application qu'il en a £site avec tant de suc- 
cès à son pajs , qu'il a doté de plusieurs institutions excel- 
lentes , la conscience y la profondeur, la persévérance qu'il 
met à tous ses travaux , forment autant de garanties de la 
confiance que méritent ses observations philanthropiques. 

27 . Mémoire sur le canton de Fnbourg , en réponse à 
sept questions relatives à l'état et aux e£Pets de la charité lé- 
gale dans ledit canton , par M. de Millier , secrétaire aa 
département de l'intérieur à Fribourg. 

28. Lettre sur la Sat^oie, par M. Rendu, chanoine de 
la cathédrale de Ghambérj. Juin i833. 

29. Mémoire sur P Espagne, par M. Guerrero, ci-deyant 
juge à Séville , et maintenant consul d'Espagne à Marseille, 
en réponse à quatorze questions relatives à l'état ancien et 
à l'état actuel de la charité légale dans ce pays. 4 p- in-4- 
C'est dans un voyage qu'il a fait en Espagne en i833 , que 
M. Guerreroa recueilli les renseignemens contenus dans ce 
mémoire. 

30. Mémoires sur r Espagne, en réponse aux mêmes 
questions , par M. l'abbé Cassou , chapelain de la chapelle 
royale à Madrid. 4 P* i"-4* 

3i. Lettre sur les Etats-Unis et Amérique , par M. Cox 
de Philadelphie , ci-devant administrateur des pauvres dans 
cette ville. i83o. 

32. Idem. 

33. Idem, 

34. Lettre sur les Etats-Unis d'Amérique , et spéciale- 
ment sur le Massachussetts , par M. Tuckerman , minif- 
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ter at lar^e k Boston et commissaire nommé en i832 par la 
législature du Massachussetts pour revoir et réformer les lois 
sur les pauvres. 1 1 p. in-4* y i833. 

35. Lettre du même sur le même sujet. Septembre, 
i833. 

Les mémoires mentionnés du n° i4 au n^ 35 n'embras- 
sent pas 9 comme ceux qui les précèdent , l'ensemble des 
points de vue sous lesquels on peut considérer la charité lé- 
gale , mais ils contiennent tous , sur quelque partie de ce 
système, des renseignemens détaillés, originaux et recueillis 
sur les lieux qu'ils concernent. Ceux que nous allons énu- 
mérer sont uniquement relatifs aux établissemens de travail 
institués pour occuper les pauvres. Ils sont plus bornés 
dans leur sphère , mais ils ne sont pas moins riches eu ren- 
seignemens précieux et dignes de toute confiance. 

36. Observations sur les maisons de travail de la Ba^ 
trière , par M. de Stein de Giinderrode , ministre des finan- 
ces à Gotha. Tf^ûrzbourg , i834- 

3^. Mémoire sur la maison de travail de Munich, par 
l'un des membres de l'administration de cet établissement. 
1 G p. in-4* 9 Miinichy i834* 

38. Mémoire sur la maison de travail de Bayreuth , en 
réponse à treize questions concernant cet établissement. 
Bayreuth y i834. 

39. Mémoire sur la maison de travail ^Anspach , en ré- 
ponse à quatorze questions concernant cet établissement. 
jinspachy i834* 

40. Mémoire sur la maison de travail de Trieste, par 
M. Sartorio de Tri^e, 5 p. iu-4* 

41. Lettre sur Ta maison de travail de Denise, par 
M. Duby fils , pasteur. Venise y octobre i83o. 
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Dans un voyage qu'il a fait en Italie , M. Duby a bien 
voulu se charger d'examiner , à ma demande , les maisons 
de travail de ce pays. Il l'a fait avec un très grand soin, 
et les lettres dans lesquelles il a consigné ses observatmns , 
abondent en détails précis et en fiaiits instructifs. 

4a. Lettre sur la maison de travail de Venise, par 
M. Ed. Blondel. Venise , avril i833. 

43. Mémoire en réponse à cinq questions adressées par 
M. Grondini à l'administration de la maison de travail de 
Venise. Décembre i83o. 

Ces questions embrassant les parties les plus importantes 
du sujet, j'ai pu tirer de ce précieux travail le même parti 
que s'il eût été fait à ma demande. 

44- Lettre sur la maison de travail de Gènes , par M. le 
ministre Droin. Mai i834. 

45. Mémoire sur la maison de travail de Patrie, 4 p- in-4* 

46. Lettre sur les instituts de travail de Florence et de 
Sienne, par M. Duby fils , pasteur. Elle est datée de Rome, 
septembre i83o. 

47. Mémoire sur la maison de travail de Sumiswald, 
par M. Fetscherin, pasleur diidit lieu. Sumiswald , juillet 
i833. 

Voyez sur M. Fetscherin la V^ section de l'Index. Ar- 
menwesen Briefe. 

Les auteurs de ces quarante-sept écrits sont , comme on 
le voit , presque tous des hommes qui devaient être très bien 
instruits de ce qu'ils avançaient , et qui ont étudié sur les 
lieux mêmes les faits dont ils rendent compte. Plusieurs 
d'entre eux sont connus dans la sph^tt^es lettres et des 
sciences comme auteurs d'ouvrages estimés; mais nous 
avons dû nous borner h mentionner leurs titres à la con- 
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fiance relativement au sujet spécial pour lequel ils ont bien 
voulu nous accorder le secours de leurs lumières. 

Les écrits n^ 3, 4» 6, g, ^4, 26, 87, 38, 3g, 47» sont ré- 
digés en allemand. Les n®* 10, 11, 4o, 4^9 4^9 ^^^^ rédi- 
gés en italien. Les n^" 20, 34» 35, sont rédigés en aurais , 
et tous les autres le sont en français. 

A ces quarante-sept écrits , il faut en ajouter dix qui ont 
pour objet spécial les colonies agricoles de la Hollande, et 
qui sont datés de diverses villes de ce pays, mais nous 
devons , comme on pourra s'en convaincre par l'article de 
notre ouvrage qui traite de ces colonies , nous abstenir de 
nommer leurs auteurs. Nous nous privons sans doute ainsi 
de l'avantage de donner à nos réflexions sur ce sujet le 
poids d'autorités respectables , et un plus baut degré d'im- 
portance et d'intérêt ; mais cette considération ne peut ba^ 
lancer le devoir que la discrétion nous impose à cet égard. 

11 est une autf e classe de pièces manuscrites dans les- 
quelles nous avons puisé des renseignemcns , mais que nous 
croyons devoir nous borner à indiquer ici plus sommaire- 
ment , parce qu'elles sont plus limitées dans leur objet. Ce 
sont des lettres qui nous ont été adressées en réponse à une 
ou deux demandes sur des points particuliers. Nous en 
avons reçu quatre d'Angleterre , neuf d'Allemagne et de 
Prusse , sept de divers cantons de la Suisse , dix de France 
et quatre tl'Italie. Quelques unes de ces lettres ont été écrites 
par des philanthropes , à qui nous devons des documens 
plus étendus, et que nous avons déjà nommés. Nous som- 
mes redevable des autres pièces manuscrites de cet ordre 
à MM. Adolphe Peschier, de Genève, alors à Munich; 
E. Périer , alors secrétaire de l'ambassade de France à Ber- 
lin ; de Miillinen , ministre sulBragant à Langnau (canton de 
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Berne) ; Ghappuis , préfet des écoles , à Fribourg en Suisse ; 
Alexis Forel de Morges ( canton de Vaud ) : Barde Vioilier, 
de Genève ; Augustin Périer , pair de France ; Julien , con- 
seiller à la cour royale à Lyon ; Metton , curé à Saint-Jean 
sur Vaile ( département de T Ain ) ; Baron ^e Nîmes ; Raf- 
fard , de Bordeaux ; H. Morin , de Bordeaux ; baron de Gé- 
rando ; £. Arnold , de Paris ; Torras , de Milan ; T. Necker, 
de Triesie; enfin, M. Prévôt Martin nous a transmis une 
note sur l'Irlande de sir R. Musgrave ; et M. Ruegger, 
une note sur le duché de Badè de M. de Wessemberg, 
ci-devant grand-vicaire à Constance. 

§.2. Communications verbales. 

Nous nous bornerons à signaler ici , entre les personnes 
à qui nous devons la connaissance de faits dont nous avons 
fait usage , celles qui , étant appelées par leurs fonctions à 
sWxuper spécialement de quelque établissement public de 
charité , ou qui , faisant de l'étude et de la pratique de l'arl 
de la bienfaisance l'afiPaire principale de leur vie , ont pu 
nous fournir des détails circonstanciés et appuyés sur des 
pièces authentiques ; nous ne ferons pas même connaître 
toutes les personnes qui appartiennent à cette catégorie. Il 
en est qu'une discrétion , dont il est facile de comprendre 
les motifs , nous défend de nommer. 

Dans le canton de Zurich , nous avons puisé des rensei- 
gnemens précieux auprès de M. Mahler , pasteur à Mcnne- 
dorf , et de M. Tobler, pasteur et président de l'administra- 
tion des pauvres à Stàfa. M. Rodolphe Stapfcr , régent et 
secrétaire de l'administration des pauvres à Horgen , a mis 
à notre disposition les registres de celte administration, qu'il 
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tient avec une exactitude et un ordre remarquables ; il nous 
a permis de les examiner à loisir , et y a ajouté toutes les 
explications que nous pouvions. désirer. 

Dans le canton de Berne , M. le ministre Hunziger nous 
a communiqué plusieurs Êiits intéressans. Chargé par le 
gouvernement de Berne d'un travail concernant les pauvres 
du canton , M. Hunziger a été en conséquence appelé à 
visiter et à examiner avec soin les établissemens qui y sont 
destinés à leur offrir un refuge et de l'occupation ; et nous 
n'avons jamais rencontré personne qui nous ait pani avoir 
sur le paupérisme des idées plus justes et plus appro- 
fondies. 

Enfin pous devons divers détails sur l'Italie à M. le cha- 
noine Finetti , qui a étudié l'art de la bienfaisance en phi- 
losophe , qui le pratique en chrétien , et que ses connais- 
sances et ses vertus ont fait placer dans l'État de Lucques à 
la tête des principaux établissemens de charité. 




NOTE 

SUR LES SECOURS QUI ONT ÉTÉ FOURNIS A l'AUTEUR POUR 
LA COMPOSITION DE l'oUVRAGE SUR LA CHARITÉ LÉ- 
GALE. 

L'Index des sources contient les noms des dignes 
philanthropes à qui nous deTons les précieux docu-* 
mens d'où nous avons tiré un grand nombre de faits 
inédits et peu connus. MM. Edouard de Schoultz de 
Riga, David de G)penhague, (reuder d'Augsbourg, 
Ackerman d'Iéna , Ruegger de Donaueschingen , de 
Aichberger de Stuttgart, Domenico de Rossetti de 
Trieste, Vieusseux de Florence, Gustave de Schôn- 
berg de Dresde, ont, à cet égard, les premiers droits 
à notre reconnaissance ] nous devons à chacun d'eux 
un Mémoire complet et détaillé sur l'état et les effets 
de la charité légale dans le pays qu'il habite. Les écrits 
que nous devons à l'obligeance de MM. Mendelsohn 
Bertholdi de Berlin , Gruner de Nassau , Etienne 
Vieusseux de Londres, de Broix de Bruxelles, RalSPard 
de Copenhague, de Voght de Hambourg, Souchay et 
Appia de Francfort-sur-le-Mein , Mittermaier de Hei- 
delberg, Artaria deMannheim, Zellweguer deTrogen, 
de MùUer deFribourg en Suisse, Rendu deChambéry, 
Sartorio de Trieste , Guerrero de Marseille , Cassou 
de Madrid, Cox de Philadelphie, Tuckerman de 
Boston , de Stein de Gùnderrode de Gotha , Fetscherin 
de Sumiswald ^ le Mémoires de madame Potschkay 
de Fribourg en Brisgau , et les lettres que nous ont 
adressées d'Italie, où ils voyageaient, MM. Duby, 



Droin et Bloiidel de Genève , sans embrasser le sujet 
avec les mêmes dëveloppemens ou dans toute son 
étendue , nous ont fourni un grand nombre de ren- 
seignemens utiles ; enfin , nous avons aussi profité 
avec reconnaissance des notes qui nous ont été re- 
mises par MM. Peschier, Périer, de Mûllinen , Chap- 
puis, Forel, Julien , Barde, Prévôt, etc. Nous re- 
grettons qu'entre les personnes à qui nous sommes 
redevable d'informations manuscrites, il v en ait 
quelques unes dont nous ignorons les noms , et 
d'autres que par discrétion nous devons nous inter- 
dire de nommer. Après MM. Mahler, Tobler, Stapfer, 
Hunziger et Finetti , les personnes dont les commu- 
nications verbales nous ont été le plus utiles sont 
MM. Fuschs , curé à Rapperschwil , Gonin de Flo- 
rence, Orsel , maire à Oulins près de Lyon , et Orsel, 
auteur d'un excellent ouvrage sur les hôpitaux , et 
secrétaire à l'hospice des Antiquailles à Lyon. 

Indépendamment de ces documens originaux , nous 
avons reçu d'autres secours de diverses sortes. Nous 
nous étions empressé , dès le commencement de Tan- 
née , d'exprimer notre reconnaissance envers les per- 
sonnes à qui nous les devons, dans un petit journal 
de famille ( le Messager de Ketnier) qui s'autogra- 
phiait dans le canton de Genève , et qui , vu son but, 
sa forme et les limites dans lesquelles sa sphère était 
circonscrite , admettait des communications intimes 
et familières. Qu'il nous soit permis d'en extraire ce 
que nous disions à cet égard , et que le lecteur nous 
pardonne le peu d'intérêt que ces détails ont pour 
lui en considération de tout Tintérét qu'ils ont pour 
nous. 
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Plusieurs personnes ont eu la bonté de nous aider 
par des traductions , des extraits , des notes recueillies 
dans leurs lectures. Nous sommes redevable , sous 
ce rapport , à MM. Chappuis , préfet des écoles à Fri- 
bourg, A. Bontems, colonel fédéral, Necker, pro- 
fesseur de minéralogie , Prévôt Martin , président de 
la Société d'Utilité cantonnale, et Ramu , pasteur à 
Genève. Nous avons eu aussi le bonheur de recevoir 
des secours de la même nature de quelques dames , 
en particulier de mademoiselle M. Duval , et de ma- 
dame N a ville, fille du célèbre auteur des Lettres de 
Saint' James ,• mais de tous les travaux qui appar- 
tiennent à cette catégorie, celui qui l'emporte de 
beaucoup sur tous les autres par son étendue et par 
son importance , c'est un extrait des rapports officiels 
sur les colonies agricoles de la Hollande. Nous devons 
ce précieux ouvrage à M. Grellet, membre du Co- 
mité moral de la prison pénitentiaire à Genève -, il a 
ajouté à ce travail, avec une obligeance infatigable, 
plusieurs résumés sous forme de tableaux — Lès per- 
sonnes qui se sont acquis un titre à notre reconnais- 
sance , en mettant à notre disposition des livres dont 
nous avons fait usage, sont MM. Bruch, professeur 
à Strasbourg , H. Morin de Bordeaux , Gruner de 
Worblanfen près de Berne , Wickam , ex-envoyé de 
S. M. Britannique en Suisse, Bagge, pasteur à Co- 
bourg , Porta , ministre du saint Evangile à Lausanne, 
Tuckerman de Boston , C. de Cavour de Turin , Sal- 
vago de Chio , Aubert Sarrazin , et Humbert , pro» 
fesseur à Genève. Nous avons, à cet égard, des 
obligations particulières au célèbie économiste sir 
Francis d'Ivernois \ il nous a prêté plusieurs livres 
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importans, et la bouté aTec laquelle il nous a donné 
divers éclaircissemens et communiqué des idées 
fruit de ses honorables et persévérans travaux, ajoute 
un nouveau prix à ce service. — Nous devons men- 
tionner encore les personnes qui nous ont mis en 
communication avec les philanthropes à qui nous 
sommes redevable de précieux renseignemens. Sous 
ce nouveau chef se rangent Tillustre Channing de 
Boston, M. Cheyssiëre, pasteur à Hambourg, M. Âu- 
bert de Marseille, M. Brunel de Tarare, M. Donati de 
Lucques % madame Mercier de Paris, madame Capt, 
MM. Merle , ci-devant pasteur à Bruxelles , Chêne- 
vière , professeur, Munier, recteur , Pons , pasteur, 
Picot , ministre, Mirabeau, Aubanel , directeur de la 
maison pénitentiaire, tous de Genève, etc. Nous 
devons en particulier des manuscrits très importans 
à Fintermédiaire de MM. Lutscher et Wend. pasteurs 
de Féglise allemande à Genève, et à celui de deux 
honorables amis dont les noms se retrouvent dans 



' C'est à M. Donati que je dois la connaissance de M. le 
chanoine Finetti. —Donati, Finetti , Nerici, Romani, amis 
généreux, je ne puis laisser passer un de vos noms sans y 
joindre le témoignage de ma vire et profonde reconnaissance. 
Je n'étais point connu de vous, et néanmoins, dans des cir- 
constances pénibles , j'ai éprouvé de votre part une humanité, 
une bienveillance , un dévouement que l'on pourrait à peine 
attendre des parens les plus affectionnés et des amis les plus 
intimes. Soyez bénis , et pour le bien que vous m'avez fait , et 
pour celui que me fait encore le souvenir que je garde de 
vous; car si jamais mon cœur flétri par les spectacles de 
l'éigoïsme soupire après quelque idée qui lui rende sa foi dans 
la bonté de la nature humaine, hommes excellens, je pense à 
vous. 
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toutes les catégories de nos bienikiteurs , M. Ruegger 
et M. le pasteur Appia. M. Appia a été secondé, à 
cet égard, par madame la chanoinesse de Stein, et 
monseigneur le prince de Fûrstemberg a bien voulu 
appuyer de son crédit les démarches de M. Ruegger. 
Nous terminerons cette notice par Tindication des 
personnes à qui nous avons des obligations, sous le 
rapport spécial de la rédaction de cet ouvrajge. 

M. le professeur Duby nous a aidé de ses conseils 
et de ses directions avec la bonté paternelle qu'il a 
toujours eue pour nous; il est à regretter que nous 
n'ayons pas été dans une position à pouvoir le con- 
sulter plus fréquemment. Sous le rapport des détails, 
nous avons été secondé par MM. les ministi*es Vau- 
cher et Droin, et plus particulièrement par M. le 
ministre Croisier. MM. L. Naville et A. Terray ont 
fait le long et aride travail de la conversion des 
monnaies de divers pays en monnaies françaises; 
M. de La Fléchère a donné ses soins à la correction 
des épreuves. Enfin , nous avons été secondé par des 
copies et des travaux de détail qu'ont faits pour nous, 
avec beaucoup de zèle , de jeunes amis , et particu- 
lièrement MM. luventin , L. et C. Sicard, C. et A. Go- 
nin, Aubert, Corlelt et Christian. 
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OBSERVATIONS. 



Nous avons estimé la taxe par tête d'habi- 
tant, parce qne dans tous les renseignemens 
qui nous sont panrenns , on parait la consi- 
dérer comme payée uniquement par les habi- 
tans , et non par les bourgeois qui sont dans 
l'étranger. Il est vraisemblable qne presque 
tous les émigrans sont des pauvres qui n*ont 
pas d*immenbles ou qui les vendent avant 
leur départ , et qne les impositions mises sur 
l'industrie qu'ils exercent au dehors sont par 
plusieurs raisons improductives. Indépendam- 
ment de la somme ici marquée pour la quotité 
des assistances dans la commune de Lan- 
gnau, il y a eu 1689 1. s. (fr. 34^8 10 c.) 
payées pour intérêts dus , et 108 5 1. s. 
( fr. 1607 40 c.) pour réparations aux bAti- 
mens, bonifications agricoles, etc. 

Le nombre des assistés dan^la même com- 
mune a été plus élevé qu'il n'est ici marqué, 
parce qne le nombre des membres de toutes 
les familles n'était pas toujours connu, et 
qu'en conséquence une famille a été quel- 
quefois comptée comme une seule tête. 
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importans , et la bouté avec laquelle il nous a donné 
divers éclaircissemens et communiqué des idées 
fruit de ses honorables et perse vérans travaux, ajoute 
un nouveau prix à ce service. — Nous devons men- 
tionner encore les personnes qui nous ont mis en 
communication avec les philanthropes à qui nous 
sommes redevable de précieux renseignemens. Sous 
ce nouveau chef se rangent Tillustre Channing de 
Boston, M. Cheyssière, pasteur à Hambourg, M. Aur 
bert de Marseille, M. Brunel de Tarare, M. Donati de 
Lucques % madame Mercier de Paris, madame Capt, 
MM. Merle , ci-devant pasteur à Bruxelles , Chene- 
vière, professeur, Munier, recteur , Pons , pasteur, 
Picot , ministre, Mirabeau , Aubanel , directeur de la 
maison pénitentiaire , tous de Genève , etc. Nous 
devons en particulier des manuscrits très importans 
à l'intermédiaire de MM. Lutscher et Wend. pasteurs 
de l'église allemande à Genève, et à celui de deux 
honorables amis dont les noms se retrouvent dans 



' C'est à M. Donati que je dois la connaissance de M. le 
chanoine Finetti. —Donati, Finetti , Nerici, Romani, amis 
généreux, je ne puis laisser passer un de vos noms sans y 
joindre le témoignage de ma vire et profonde reconnaissance. 
Je n'étais point connu de vous, et néanmoins, dans des cir- 
constances pénibles, j'ai éprouvé de votre part une humanité, 
une bienveillance , un dévouement que l'on pourrait à peine 
attendre des parens les plus affectionnés et des amis les plus 
intimes. Soyez bénis , et pour le bien que vous m'avez fait, et 
pour celui que me fait encore le souvenir que je garde de 
vous; car si jamais mon cœur flétri par les spectacles de 
l'égoïsme soupire après quelque idée qui lui rende sa foi dans 
la bonté de la nature humaine, hommes excellens, je pense à 
vous. 
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toutes les catégories de nos bienikiteurs , M. Ruegger 
et M. le pasteur Appia. M. Appia a été secondé, à 
cet égard, par madame la chanoinesse de Stein, et 
monseigneur le prince de Fùrstemberg a bien voulu 
appuyer de son crédit les démarches de M. Ruegger. 
Nous terminerons cette notice par l'indication des 
personnes à qui nous avons des obligations , sous le 
rapport spécial de la rédaction de cet ouvrajge. 

M. le professeur Duby nous a aidé de ses conseils 
et de ses directions avec la bonté paternelle qu'il a 
toujours eue pour nous; il est à regretter que nous 
n'ayons pas été dans une position à pouvoir le con- 
sulter plus fréquemment. Sous le rapport des détails, 
nous avons été secondé par MM. les ministres Vau- 
cher et Droin, et plus particulièrement par M. le 
ministre Croisier. MM. L. Naville et A. Terray ont 
fait le long et aride travail de la conversion des 
monnaies de divers pays en monnaies françaises ; 
M. de La Fléchère a donné ses soins à la correction 
des épreuves. Enfin , nous avons été secondé par des 
copies et des travaux de détail qu'ont faits pour nous, 
avec beaucoup de zèle, de jeunes amis, et particu- 
lièrement MM. luventin , L. et C. Sicard, C. et A. Go- 
nin, Aubert, Corlett et Christian. 
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